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^ Séajoiee du XS novembre ISS^ 

Les Gouvernements de l'Allemagne, de rAutriche-Hongrie, de la Belgique, du 
Danemark, de l'Espagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande- 
Bretagne, de ritalie. des' Pays-Bas, du Portugal, de la Russie, de la Suède et la 
Norwège et de la Turquie, ayant décidé de se concerter sur les questions qui ont 
été indiquées dans les lettres d'invitation adressées par le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté l'Empereur d'Allemagne aux différentes Puissances intéressées dans les affai- 
res d'Afrique, les Plénipotentiaires de ces Gouvernements se sont réunis à Berlin, 
en Conférence, le samedi, 15 novembre, à deux heures. 

Etaient présents: 

Pour rÂUemagne. — Son Altesse Sérénissime le Prince de Bismarck, Chan- 
cellier de l'Empire d'Allemagne; Son Excellence M. le Comte de Hatzfeldt, Secré- 
taire d'Etat du Département des affaires étrangères; M. Busch, Sous-Secrétaire 
d'État au Département des affaires étrangères; M. de Kusserow, Conseiller intime 
de légation. '' 

Pour rAutriche-Hongrie, — Son Excellence M. le Comte Széchényi, Am- 
bassadeur d'Autriche-Hougrie à Berlin. 

Pour la Belgique. — M. le Comte van der Straten-Ponthoz, Ministre de Bel- 
gique à Berlin ; M. le Baron Lambermont, Envoyé extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire, Secrétaire Général du ministère des affaires étrangères à Bruxelles. 

Pour le Danemark. — M. de Vind, Ministre du Danemark à Berlin. 

Pour TEspagne. — M. le Comte de Benomar, Ministre d'Espagne à Berlin. 

Pour les États-Unis de T Amérique. — M. John A. Kasson, Ministre des 
États-Unis d'Amérique à Berlin. 

Pour la France. — Son Excellence M. le Baron de Courcel, Ambassadeur de 
France à Berlin. 
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Pour la Grande-Bretagne. — Son Excellence Sir Edward Malet, Ambassa- 
deur d'Angleterre à Berlin. 

Pour ritalie. — Son Excellence M. le Comte de Launay, Ambassadeur d'Ita- 
lie à Berlin. 

Pour les Pays-Bas. — M. le Jonkheer van der Hoeven, Ministre des Pays- 
Bas à Berlin. 

Pour le Portugal. — M. le Marquis de Penafiel, Ministre de Portugal à Ber- 
lin; M. le Conseiller de Serpa Pimentel, Pair du Royaume. 

Pour la Bussie. — M. le Comte Kapnist, Ministre Plénipotentiaire. 

Pbur la Suède et la Norvège. — M. le Général Baron de Bildt, Ministre de 
Suède et Norwège à Berlin. 

Pour la Turquie. — Son Excellence Saïd Pacha, Ambassadeur de Turquie à 
Berlin. 

S. A. S. le Prince de Bismarck prononce les paroles suivantes : 
«Messieurs. — Avant d'entrer en matière, je tiens à m'acquitter d un ordre de 
l'Empereur, mon maître, en vous exprimant la satisfaction avec laquelle Sa Majesté 
salue votre réunion et en vous priant de faire parvenir les remercîments de Sa Ma- 
jesté aux Gouvernements qui ont bien voulu accepter son invitation. » 

S. A. S. propose de constituer la Conférence en désignant le Président et les 
membres du Secrétariat. 

Le Comte de Launay, représentant de l'Italie, prononce le discours ci-après: 
«En ma qualité de doyen du corps diplomatique près cette Cour, qu'il me soit 
permis de prendre la parole pour exprimer mes remerciments au sujet du message 
de bienvenue de Sa Majesté l'Empereur et Roi et de prier le Chancelier de l'Em- 
pire de se faire auprès de son souverain l'interprète de nos sentiments les plus res- 
pectueux et les plus sympathiques pour Son Auguste personne. Qu'il me soit éga- 
lement permis, au début de notre réunion dans cette même salle, qui rapelle les 
souvenirs du Congrès de 1878, de vous prier, messieurs, de confier à S. A. S. le 
Prince de Bismarck la présidence des travaux de la Conférence. C'est un usage 
consacré par les précédents et à la fois un hommage rendu au Souverain auqud 
nous devons l'hospitalité dont nous jouissons en ce momeilt. Il y a plus: il y va 
de notre intérêt à tous. Les éminentes qualités du Prince, son expérience, sa sa- 
gesse éprouvée offrent la sérieuse garantie que la meilleure direction sera imprimée 
à nos travaux. 

«Je ne doute donc pas de l'assentiment général et empressé à^ctte proposition.» 
Le Comte Széchényi constate Tadhésion que rencontre la proposition du 
Comte de Launay. 

. S. A. S. le Prince de Bismarck accepte la Présidence, en exprimant ses re- 
mercîments aux membres de la réunion: il leur demande la permission de se faire 
remplacer par un de ses collègues au cas où d'autres affaires, ou l'état de sa santé, 
l'exigeraient. 

Comme secrétaires de la Conférence, S, A. S. propose M. Raindre, Conseiller de 



l'Ambassade de France, M, le Comte Guillaume de Bismarck, Conseiller au Mi- 
nistère d'Etat, et M. le dr, Schmidt, Vice-Consul, attaché au Département des af- 
faires étrangères d'Allemagne. 

Ces suggestions étant accueillies, les membres du Secrétariat sont introduits et 
présentés à la Conférence. 

Le Prince de Bismarck annonce que les pouvoirs des Plénipotentiaires ont été 
déposés au Secrétariat pour y être examinés en tant que de besoin. Les agents di- 
plomatiques accrédités à Berlin sont, d'ailleurs considérés comme ayant les pouvoirs 
nécessaires pour représenter leurs Gouvernements à la Conférence. 

Son Altesse Sérénissime reprend comme suit: 

cEn conviant à la Conférence, le Gouvernement Impérial a été guidé par la con- 
viction que tous les Gouvernements invités partagent le désir d'associer les indigè- 
nes d'Afrique à la civilisation, en ouvrant l'intérieur de ce continent au commerce, 
en fournissant a ses habitants les moyens de s'instruire, en encourageant les mis- 
sions et les entreprises de nature à propager les connaissances utiles, et en prépa- 
rant la suppression de l'esclavage, surtout de la traite des noirs, dont l'abolition 
graduelle fut déjà proclamée au Congrès de Vienne de 1815, comme un devoir 
sacré de toutes les Puissances. 

t L'intérêt que prennent toutes les nations civilisées au développement matériel 
de l'Afrique assure leur coopération à la tâche de régler les relations commerciales 
avec cette partie du monde. 

«Le régime observé depuis nombre d'années dans les rapports des Puissances 
occidentales avec les Pays de l'Asie orientale ayant donné jusqu'ici les meilleurs 
résultats en restreignant les rivalités commerciales à une concurrence légitime, le 
Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne a cru pouvoir recommander 
aux Puissances d'appliquer à l'Afrique, dans des formes appropriées à ce continent, 
le même régime, fondé sur l'égalité des droits et sur la solidarité des intérêts de 
toutes les Nations commerçantes. 

«Le Gouvernement Impérial a pressenti les Puissances sur le mode le plus con- 
venable de réaliser cette idée. Ayant rencontré un parfait accord de vues auprès du 
Gouvernement Français, il a été autorisé par Sa Majesté l'Empereur à inviter les 
Puissances disposées à se joindre à cette accord à se réunir en conférence pour dé- 
libérer des résolutions à prendre sur la base du programme proposé dans les let- 
tres d'invitation. 

«L'idée fondamentale de ce programme est de faciliter à toutes les Nations com- 
merçantes l'accès de l'intérieur de l'Afrique. 

«A cet effet, il serait à désirer que les marchandises destinées à l'intérieur fus- 
sent admises en franchise de transit sur tout le litoral de l'Afrique. 

«Toutefois, cette portée de la question étant en dehors du programme de la Con- 
férence, le Gouvernement Impérial se borne ici à exprimer le voeu que la réunion 
de la Conférence puisse offrir l'occasion d'entamer des négociations entre les Etats 
intéressés au règlement de ce point de droit international, pour donner satisfaction 
aux besoins du commerce par rapport au transit en Afrique. 
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«Le programme de la Conférence ne porte qae sur la liberté du commerce dans 
le bassin du Congo et ses embouchures. En conséquence, le Gouvernement de Sa 
Majesté l'Empereur aura l'honneur de soumettre aux délibérations de la Conférence 
un projet de déclaration traitant de la liberté du commerce dans cette partie de 
l'Afrique, lequel projet refenrme les propositions suivantes: 

«Toute Puissance qui exerce ou qui exercera des droits de souvraineté dans cette 
région y donnerait libre accès à tous les pavillons sans distinction. Elle ne pour- 
rait y concéder de monopoles ni introduire un traitement différentiel. Seraient pro- 
hibées toutes les autres laxes que celles perçues à titre de rétribution pour des dé- 
penses faites dans l'intérêt du commerce. 

«Toutes les Puissances exerçant des droits ou de l'influence dans les territoires 
qui forment le bassin du Congo et son embouchure prendraient l'obligation de con- 
courir à la suppression de l'esclavage dans ces Pays, de favoriser et d'aider les 
travaux des missions, les institutions servant à instruire les indigènes et à leur faire 
comprendre et apprécier les avantages de la civilisation. 

«Le Congrès de Vienne, en proclamant la liberté de la navigation sur les fleu- 
ves qui parcourent le territoire de plusieurs Etats, a voulu empêcher la séquestra- 
tion des avantages inhérents à un cours d'eau. Ce principe a passé dans le droit 
public, en l'Europe et en Amérique. Or, le Gouvernement Allemand se rallierait 
volontiers à des propositions tendant à régler, en dehors de la Conférence, la ques- 
tion de la liberté de navigation sur tous les fleuves de l'Afrique. Mais le program- 
me de la Conférence étant circonscrit à la liberté de la navigation sur le Congo et 
le Niger, le projet d'acte provisoire de navigation que le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté l'Empereur aura l'honneur de- présenter à la Conférence ne concernera que 
ces deux fleuves et leurs affluents. 

«Ce projet a été calqué sur les articles 108 à 1 16 de l'acte final du Congrès de 
Vienne de 1815, les articles 15, 16 et 19 du traité de Paris de 1856, l'acte de 
navigation du Danube de 1857, l'acte public relatif à la navigation des embouchu- 
res du Danube de 1865 et sur les traités identiques conclus, en 1853, entre la 
France, la Grande Bretagne et les Etats Unis d'Amérique d'une part, et la Confé- 
dération Argentine de l'autre, pour assurer la libre navigation du Parana et de 
l'Uruguay. 

«Le principe fondamental de ce projet est d'assurer pleine et entière liberté de 
navigation à tous les pavillons et la franchise de toutes autres taxes que celles pré- 
levées dans un but de rétribution pour les travaux nécessités par les besoins de la 
navigation même. 

«Le développement naturel du commerce en Afrique fait naître le désir bien 
légitime d'ouvrir à la civilisation les territoires inexplorés et inoccupés à l'heure 
qu'il est. Pour prévenir des contestations qui pourraient résulter du fait d'une 
nouvelle occupation, les Gouvernemenls de France et d'Allemagne ont pensé qu'il 
serait utile d'arriver à un accord relativement aux formalités à observer pour que 
des occupations nouvelles sur les côtes de l'Afrique soient considérées comme effe- 
ctives. 



«Les membres de la Conférence auront l'occasion de se concerter entre eux sur 
les questions qui se rattachent à la délimitation des établissements coloniaux de 
leurs Pays, ou au traitement de leurs nationaux respectifs ; il n'entre cependant pas 
dans les attributions de l'assemblée de décider de la validité des prises de posses • 
sion antérieures. 

«Ce n'est qu'en vue de l'avenir que j'aurai l'honneur de soumettre à la Confé- 
rence um projet de déclaration portant que, désormais, la validité d'une nouvelle 
prise de possession sera subordonnée à l'observation de certaines formes, telles 
que la notification simultanée, afin de mettre les autres Puissances à même de re- 
connaître cet acte ou de formuler leurs objections. 

«Pour qu'une occupation soit considérée comme effective, il est, de plus, à dé- 
sirer que l'acquéreur manifeste, dans un délai raisonnable, par des institutions 
positives, la volonté et le pouvoir d'y exercer ses droits et de remplir les devoirs 
qui en résultent. 

«La Conférence se composant de représentants d'Etats souverains, chacun de ses 
membres restera juge des communications qu'il croira devoir faire à ses collègues 
au nom de son Gouvernement, mais des propositions faites en dehors des limites 
tracés à nos délibérations par le programme de l'invitation n'entraîneront pas pour 
l'assemblée l'obligation de les discuter. 

«Messieurs, l'intérêt que toutes les Nations représentées dans celte Conférence 
prennent au développement de la civilisation en Afrique, intérêt incessamment té- 
moigné par des entreprises hardies d'exploration, par le mouvement commercial et 
par les sacrifices et les efforts faits par chaque Nation dans, un de ces buts, nous 
offre une garantie du succès des travaux que nous entreprenons pour régler et pour 
développer les relations commerciales que nos nationaux entretiennent avec ce con- 
tinent et pour servir en même temps la cause de la paix et de l'humanité. » 

Le Prince de Bismarck fait observer incidemment que les projets dont il a fait 
mention seront distribués le plus tôt possible aux Plénipotentiaires et que ceux-ci 
seront en mesure de se former une impression personnelle avant la prochaine 
séance. S. A S. s'en remet aux travaux des membres de la Conférence pour le dé- 
veloppement et le succès de l'œuvre proposée aux délibérations communes. 

Sir Edward Malet lit alors la déclaration suivante: 

«Messieurs. — Après avoir entendu les paroles que S. A. le Président vient 
de nous adresser, il m'est bien agréable de voir que les vues du Gouvernement que j'ai 
l'honneur de représenter me semblent s'accorder en général avec celles du Gouver- 
nement de l'Empereur. Je suis autorisé à donner mon chaleureux appui aux points 
qui concordent aussi complètement avec la politique toujours suivie par mon Pays, 
que la liberté du commerce dans le bassin du Congo, et la libre navigation des 
fleuves africains. 

«Je dois cependant ne pas perdre de vue que, dans l'opinion du Gouvernement 
de Sa Majesté Britannique, les intérêts commerciaux ne doivent pas être envisagés 
comme sujet exclusif des délibérations de la Conférence. 
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« Si rexploitation des marchés du Congo est désirable, le bien-être des indigènes 
ne doit pas être négligé. 

f Ceux-ci perdront plus qu'ils ne gagneront, si la liberté du commerce, dépour- 
vue de contrôle raisonnable, venait à dégénérer en licence. J'ose espérer que 
cette considération aura son poids, et que des mesures de précaution seront prises, 
en ce qui concerne le commerce légitime, pour que son introduction assure, autant 
que possible, les avantages de la civilisation aux indigènes et l'extinction des maux, 
pareils à la traite dans l'intérieur, par lesquels leur progrès est à présent retardé. 

«Je dois me rappeler que les indigènes ne sont pas représentés dans notre sein 
et que, cependant, les décisions de la Conférence auront pour eux une gravité ex- 
trême. 

«Le principe qui emportera la sympathie et l'appui du Gouvernement de Sa Ma- 
jesté Britannique sera le progrès du commerce légitime avec garantie pour l'égalité 
de traitement envers toute Nation et le bien-être des indigènes. 

«La première base de discussion de la Conférence est la «liberté du commerce 
«dans le bassin et les embouchures du Congo •. 

«Le bassin traversé par le Congo, en venant de ses sources, comprend une 
grande partie de l'Afrique centrale. Dans les régions supérieures il est encore in- 
accessible au commerce. — Par conséquent, tandis que le principe de la liberté du 
commerce dans le bassin entier, acquerra, probablement, l'assentiment général, les 
délibérations pratiques de la Conférence seront nécessairement restreintes à cette 
partie de son étendue où l'entreprise européenne pénètre déjà, et qui est en train de 
se soumettre directement ou indirectement à l'influence de l'Europe. Le bassin du 
fleuve inférieur est comparativement étroit, mais près de Stanley Pool il s'étend au 
N. et au S. et comprend un vaste district, le commerce duquel a plusieurs débou- 
chés à la mer par eau et par terre. Or, si le commerce dans ce bassin doit être 
libre pour tous, il est manifeste qu'il doit avoir communication libre avec la côte, 
non seulement par le fleuve du Congo, mais également par toutes les autres issues. 
Il serait donc à désirer, en tâchant d'assurer la liberté du commerce dans le bassin 
môme, de la sauvegarder en même temps pour la ligne de la côle. 

«Dans une stipulation de ce genre, la liberté accordée serait illusoire en ce qui 
regarde une grande partie du bassin. 

«Le Gouvernement de Sa Majesté accepterait avec plaisir que le principe de li- 
berté de commerce fût étendu sur toute la ligne de la côte entre les limites de la 
colonie du Gal>on et celle de la province d'Angola. 

«Je vous prie, ensuite, de me permettre quelques paroles sur l'interprétation à 
donner au terme «liberté du commerce*. 

«Je crois avoir raison, en pensant que le Gouvernement Impérial le comprend 
comme une garantie aux commerçants, de tous Pays, qu'aucun droit d'entrée et au- 
cun droit do transit ne sera levé et que leurs marchandises subiront seulement des 
impôts modérés, destinés uniquement à pourvoir aux nécessites administratives.» 

«Celte interprétation répond à l'idée générale du Gouvernement de Sa Majesté. 

«Mais je pense que la Conférence, après un mûr examen de la question, recon- 



Daitra la nécessité de pourvoir, d'une manière plus détaillée, à Tégalité absolue du 
traitement des sujets de toutes les Puissances, en ce qui concerne les droits et les 
impôts directs et indirects, la résidence, la liberté de faire le commerce et de voya- 
ger, l'emploi de routes et de chemins de fer, le cabotage et la liberté de religion. 

•En rapport avec la discussion de cote base, surgira la question: quelles sont 
les Puissances qui doivent garantir la liberté stipulée. 

tll est à espérer que nous arriverons à un accord général auquel il sera désira- 
ble d'inviter l'adhésion des Puissances non représentées à la Conférence ; que cet 
accord consistera dans un engagement de la part de Puissances occupant ou pro- 
tégeant, à présent ou dans l'avenir, directement, des territoires quelconques dans 
le bassin dû Congo et sur la côte susmentionnée, d'étendre aux sujets de toutes 
Nations la liberté du commerce, selon l'interprétation convenue, à titre égal à celui 
octroyé à leurs propres sujets. 

«En d'autres termes, chaque Puissance s'engagera à laisser toutes les Nations 
participer aux avantages qu'elle aurait acquis elle-même pour son commerce et ses 
sujets. Un engagement de cette nature aura l'assentiment empressé du Gouverne- 
ment de la Reine. 

«La seconde base de discussion «est l'application au Congo et au Niger des 
«principes adoptés par le Congrès de Vienne en vue de consacrer la liberté de la 
«navigation sur plusieurs fleuves internationaux». 

«Le Gouvernement de Sa Majesté verrait avec plaisir l'extension de ces principes 
non seulement au Congo et au Niger, mais également à d'autres fleuves de l'Afri- 
que, et je suis autorisé à discuter une pareille extension de l'application de ces 
principes. 

«La question pratique, selon la pensée du Gouvernement de Sa Majesté, sera 
moins l'acceptation des principes que le mode de les appliquer. Les fleuves d'Eu- 
rope soumis au régime ayant son origine dans les articles du Congrès de Vienne 
parcourent des territoires appartenant à des Etats bien définis ; leurs positions et 
leurs particularités étaient connues ou faciles à déterminer. Pour les fleuves d'Afri- 
que, les diflicultés seront sans doute plus grandes mais pas insurmontables. 

«Le Gouvernement de Sa Majesté s'est déjà convaincu que la navigation du 
Congo pourrait être réglée par une commission internationale, dont il a même con- 
seillé la création à plusieurs reprises. Je suis autorisé à donner son consentement 
à une pareille commission, sauf examen et approbation de sa constitution. 

«La situation du Niger est entièrement différente. L'établissement d'une com- 
mission sur ce fleuve est regardé par nous comme étant impraticable. Le fleuve 
même sur une grande partie de son parcours est insuffisamment exploré, mais on 
sait qu'il est divisé géographiquement en trois sections, dont la supérieure n'a au- 
cune communication avec l'inférieure, laquelle, en s'approchant de la mer, se dis- 
perse dans un réseau d'embouchures. 

«Le commerce de l'intérieur se trouve, pour la plupart, entre les mains des 
tribus de la côte qui se font intermédiaires et qui, ayant un vif égard pour leurs 
intérêts, sont difficiles à ménager et à contrôler. Depuis la découverte des embou 
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chures, en 1830, par les frères Lander, expédiés par le Gouvernement Anglais, 
l'exploration du fleuve a été l'œuvre du même Gouvernement qui en a fourni les 
moyens à diverses reprises. En conséquence, le commerce a dû son développement 
presqu'exclusivement à l'entreprise britannique. Il est, à présent entièrement entre 
les mains britanniques, et les tribus les plus importantes, après avoir regardé les 
agents de ce Pays, pendant de longues années, comme leurs protecteurs et leurs 
conseillers, ont maintenant, par suite de leurs demandes urgentes et répétées, été 
placées officiellement sous le protectorat de la Grande-Bretagne. Cette situation en- 
traîne, d'une manière impérative, une différence dans l'application des principes 
du Congrès de Vienne. La ligne de la côte et le cours inférieur du fleuve sont suf- 
fisamment sous contrôle pour que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique puisse 
en régulariser la navigation tout en se tenant lié au principe de la libre navigation 
par une déclaration formelle. 

«Si la conférence se décide à étendre les principes du Congrès de Vienne à d'au- 
tres fleuves, je me permettrai de suggérer que le mode de l'application, comme dans 
le cas du Niger, soit pris en considération séparément, après une étude des condi- 
tions individuelles de chacun de ces fleuves, dans l'ordre où ils viendront à être 
discutés. 

«La troisième base €St la «la définition des formalités à observer pour que des 
occupations nouvelles sur les côtes d'Afrique soient considérées comme effectives». 

«Les données qui existaient sur la tournure que prendrait celte question n'étaient 
pas assez précises pour que le Gouvernement de Sa Majesté ait pu me donner des 
instructions nettes sur ce point; mais s'il s'agit, en général, de donner des assu- 
rances dans l'avenir que les principes posés unanimement par les jurisconsultes et 
les juges de tous pays seront appliquées dans la pratique, je n'aurai aucune hésita- 
tion à accepter la discussion sur cette base.» 

Le Président fait observer que la déclaration de Sir. Edward Malel sera re- 
produite dans le protocole et que l'élude pourra en être faite utilement, en l'exami- 
nant dans chacune de ses parties, au fur et à mesure que chacune des questions 
diverses auxquelles elle se rapporte sera mise à l'ordre du jour de la Conférence. 
Une discussion générale serait prématurée. 

Le Comte de Launay rapelle qu'au Congrès de Berlin il avait été réglé que 
toute proposition nouvelle, au lieu d'être immédiatement mise en délibération, de- 
vrait être déposée et reproduite au protocole d'une séance pour venir en discussion 
seulement lors d'une des séances suivantes. 

Le Présidente appuie cette suggestion sous la réserve qu'elle ne concerne que 
les propositions nouvelles et non les amendements. Il constate qu'elle ne soulève 
aucune opposition et pourra, dès lors, servir de règle au cours des discussions. 

Le Prince de Bismarck déclare que l'ordre du jour est épuisé. Sur son initia- 
tive, la Conférence s'ajourne au mardi 18 novembre à une heure. 

La séance est levée à trois heures et demie. 

Signés : = Széchényi=^ Comte Auguste van der Straten Ponthoz = Baron Lam- 
bermont=E, Vinci = Comte de Benomar-=John A, Ka$i^on=^ Alph. de Cour- 
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cel=^ Edward B. Malet = Launay = F. P. van der Ho€ven^= Marquis de Pe- 
nafiel=A. de Serpa Pimentel= Comte P. Kapnist=Gillis Bildt = Saïd^=v. 
Bismarck=P. Batzfeldt =- Busch=i\ Kusserow. 



ANNEXE DU PEOTOCOLE F 1 



Pi*Q]et de cléola.i*a.tioii relative èl la. Ii1>erté du comme roe 
dans le 1>asfsiii du Oon^o et; ses em1>oucliui*es 

Les Représentants des Gouvernements de l'Allemagne, de rAulriche-Hongrie, 
de la Belgique, du Danemark, de l'Espagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la 
France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, de la Rus- 
sie, de la Suède et la Norwège et de la Turquie, s'étant réunis en conférence à la 
suite de l'invitation du Gouvernement Impérial Allemand, sont tombés d'accord sur 
la déclaration suivante : 

Déclaration. — Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de 
ses affluents, c'est-à-dire — délimitation — le commerce de toutes les Nations jouira 
d'une complète liberté. 

Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout le 
littoral des territoires décrits ci-dessus, ainsi qu'à toutes les eaux du Congo et de 
ses affluents, et à tous les ports, situés sur les bords de ces eaux. 

Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires, sous 
quelque pavillon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, 
n'auront à acquitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme 
compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, devront être 
également supportées par les nationaux et par les étrangers de toute nationalité. 

De quelque nature que soient ces taxes, les marchandises importées dans ces 
territoires resteront affranchies de droits d'entrée et de transit. 

Toute Puissance qui exerce ou exercera des droits de souveraineté dans les ter- 
ritoires susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en 
matière commerciale. Les étrangers y jouiront indistinctement du même traitement 
et des mêmes droits que les nationaux. 

Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence 
dans lesdits territoires, prendront l'obligation de concourir à la suppression de l'es- 
clavage et surtout de la traite des noirs, de favoriser et d'aider les travaux des 
missions et toutes les institutions servant à instruire les indigènes et à leur faire 
comprendre et apprécier les avantages de la civilisation. 

Sauf arrangement ultérieur entre les Gouvernements signataires de cette dé- 
claration et telles Puissances qui exerceront des droits de souveraineté dans les 
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territoires dont il s'agit, la Commission Internationale de la navigation du Congo, 
instituée en vertu de l'acte signé à Berlin le ... au nom des mêmes. Gouvernements, 
sera chargée de surveiller Tapplication des principes proclamés et adoptés par celte 
déclaration. 



PROTOCOLE F 2 



Séa^nce cln lO novembre 1SS4 

Etaient présents : 

Pour rAUemagne. — Le Comte de Hatzfeldt, M. Busch et M. de Kusserow. 

Pour r Autriche-Hongrie. — Le Comte Széchényi. 

Pour la Belgique. — Le Comte van der Straten-Ponthoz et le Baron Lamber- 
mont. 

Pour le Danemark. — M. de Vind. 

Pour PEspagne. — Le Comte de Benomar. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique.^— M. John A. Kasson et M. Henry S. San- 
ford. 

Pour la France. — Le Baron de Courcel. 

Pour la Grande-Bretagne. — Sir Edward Malet. 

Pour ritaUe. — Le Comte de Launay. 

Pour les Pays-Bas. — Le Jonkheer van der Hôeven. 

Pour le Portugal. — Le Marquis de Penafiel et M. de Serpa Pimentel. 

Pour la Suéde et la Norwège. — Le Général Baron de Bildt. 

Pour la Turquie. — Saïd Pacha. 

Le Comte de Hatzfeldt annonce que le Prince de Bismarck est empêché par 
une indisposition de se rendre à la Conférence. Comme il a été convenu lors de la 
première séance, le Chancelier de l'Empire demande à la haute assemblée la per- 
mission de déléguer la Présidence au Comte de Hatzfeldt. 

Le Comte de Hatzfeldt, Président, propose que, suivant la procédure adoptée 
lors du Congrès de Berlin, la communication préalable du protocole imprimé aux 
Plénipotentiaires tienne lieu de la lecture traditionnelle au début de la séance. Dans 
le cas où aucune modification n'aurait été faite par les membres de l'Assemblée, le 
texte serait considéré comme approuvé ; la signature en aurait lieu au début de la 
séance et l'original serait ensuite déposé aux archives. 

La Conférence donne son assentiment à cette procédure. 

Le protocole de la première séance est ensuite adopté. 

Le Président annonce que le Représentant de la Russie s'est excusé de ne 
pouvoir assister à la réunion, vu l'état do sa santé. 
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1\ îait connaître que M. Sanford, Plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique, a 
été reçu dans la Conférence à la suite d'une communication du Ministre des Etats- 
Unis à Berlin définissant le caractère de sa mission. 

Le Comte de Hatzfeldt demande si personne ne désire prendre la parole avant 
de passer à Tordre du jour. 

Le Marquis de Penafiel fait alors la déclaration suivante : 

Messieurs. — Le Gouvernement du Portugal a accueilli avec un grand empres- 
sement, et une véritable satisfaction, l'invitation qui lui a été adressée, au nom du 
Gouvernement de l'Empire d'Allemagne et de celui de la République Française, 
pour prendre part à cette Conférence. 

Une telle satisfaction était bien légitime, en voyant réalisé le vœu qu'il avait 
émis dans sa dépêche circulaire du 13 mai aux Légations de Sa Majesté Très Fi- 
dèle à Berlin, Paris, Bruxelles, La Haye, Madrid, Rome et Vienne. 

Là se trouvait, pour la première fois peut-être, exprimé le besoin de réunir les 
Puissances intéressées dans les questions pendantes sur la côte occidentale d'Afri- 
que. 

Le Gouvernement Portugais, dans sa réponse à l'invitation qui nous réunit ici, 
a constaté les sentiments qui l'animent, en disant que le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté Très Fidèle avait déjà manifesté, chaque fois que l'occasion lui en a été of- 
ferte, l'intention sincère d'admettre le principe de la liberté de commerce et de 
navigation dans le bassin et les embouchures du Congo, lorsqu'il aurait établi une 
administration régulière dans les territoires compris sur la côte occidentale d'Afri- 
que, entre le 5^ 12' et le S"" de latitude sud, territoires depuis des siècles déjà in- 
corporés à titre incontestable aux domaines de la couronne de Portugal. 

Le Portugal a non seulement à intervenir dans le règlement des droits qui se- 
ront acquis à toutes les Puissances dans le Congo, mais il a encore à délibérer sur 
les devoirs qui lui incombent comme Puissance riveraine. 

Le Gouvernement Portugais est donc heureux de pouvoir affirmer de nouveau, 
devant les Puissances ici représentées, ce qu'il a d^ déclaré dans maintes occa- 
sions : son adhésion complète aux principes de liberté de commerce et de naviga- 
tion appliqués au bassin et aux embouchures du Congo, à l'exécution desquels il 
s'engagera solennellement devant vous. De pareils principes, le Portugal les a déjà 
appliqués lors de l'occupation de Cacongo et Massabi au nord du S'' 12' de lati- 
tude S., qui a été dernièrement réalisée par le Gouverneur Général d'Angola au 
nom du Gouvernement Portugais. Plusieurs actes, aussi bien anciens que récents, 
démontrent qu'il n'a pas cessé de les défendre et de les maintenir sur les deux ri- 
ves du Congo. 

C'est encore avec une vive satisfaction que le Portugal prendra part à la dis- 
cussion des deux autres points qui constituent la base de nos délibérations, et qui 
renferment des principes d'un si haut intérêt. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle partage complètement la profonde 
pensée, si noblement exprimée par notre Président S. A. S. le Prince Chancelier, 
à la séance d'inauguration, que les relations commerciales qui vont se développer . 
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sur le continent africain serviront la cause de la paix et de l'humanité ; il espère 
enfin voir les vœux émis par S. E. le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, pour 
que les indigènes profitent autant que possible des avantages de la civilisation, se 
réaliser d'une manière complète, au moyen de l'extinction de la traite et de l'es- 
clavage, les plus grands obstacles qui puissent être opposées aux progrès de cette 
civilisation sur les côtes de l'Afrique. 

Vous savez, Messieurs, que le Portugal a introduit les germes de la civilisation 
en Afrique ; vous connaissez aussi les sacrifices qu'il s'est imposés pour arriver à 
l'entière suppression de la traite dans ces territoires. 

Le Comte de Launay désire. présenter quelques observations générales avant 
d'aborder l'examen du premier des trois points énoncés dans la circulaire d'invita- 
tion à la Conférence, et s'exprime dans les termes suivants : 

L'Italie n'a pas de possessions territoriales sur la côte occidentale d'Afrique. 
Son attention vigilante se dirige plutôt dans d'autres directions ainsi qu'il résulte 
de déclarations récemment faites aux Chambres et qui ont reçu la plus grande pu- 
blicité. Jusqu'ici, nos rapports commerciaux et maritimes dans les parages de 10. 
et du centre de l'Afrique ne sont qu'au début ; mais déjà nos commerçants tournent 
les yeux de ce côté, encouragés comme ils le sont par des rapports venus de har- 
dis explorateurs italiens, et par les suffrages qu'un tel mouvement rencontrerait 
dans l'opinion publique. 

L'Italie, tout en réservant l'avenir pour le cas où, sans heurter ni offenser des 
intérêts légitimes, elle croirait devoir examiner s'il lui conviendrait, à l'instar d'au- 
tres Etats civilisés, de fonder à son tour quelque colonie ou d'exercer un protecto- 
rat sur certains territoires inexplorés, inexploités ou abandonnés à l'incurie de 
tribus barbares ou nomades; — l'Italie, dis-je, n'a pas moins un intérêt évident à 
ce qu'il s'établisse dans les régions africaines, soit pour le commerce et la naviga- 
tion, soit pour des occupations ultérieures éventuelles, des règles qui doivent tenir 
à cœur à tous les pays qui participent déjà, ou qui participeront un jour, au mou- 
vement économique et civilisateur, lequel, notamment dans le bassin du Congo, se 
développe d'une manière merveilleuse et avec de grands avantages. 

J'ai lu avec la plus grande attention les considérations exposées dans la pre- 
mière séance par notre illustre Président, et qui portent l'empreinte de sa haute 
intelligence. Elles répondent, en substance, à l'esprit de mes instructions. Les dé- 
clarations de mon honorable collègue britannique me semblent également inspirer 
une juste confiance que les questions essentielles renfermées dans notre programme 
pourront être résolues dans un sens équitable et conforme au droit public moderne. 
Je me rallie, entre autres, aux généreux sentiments émis par S. A. S. et par S. E., 
en faveur des populations indigènes, pour la suppression de l'esclavage et surtout 
de la traite des noirs. Dans cet ordre d'idées aussi, il existe un lien de solidarité 
entre tous les Etats civilisés. 

Le Président demande aux Plénipotentiaires s'ils sont déjà en mesure de pré- 
senter des observations sur le projet dû à l'initiative du Gouvernement Allemand 
et qui leur a clé distribué entre la première et la seconde séance. Il ajoute qu'il se 
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réserve de soumettre à la Haute Assemblée une proposition sur le mode de procé- 
dure relativement au projet de déclaration présenté par le Gouvernement Impé- 
rial 

Le Comte de Launay dit qu'il lui paraît opportun de reprendre à cette occa- 
sion Texposé des vues générales de son Gouvernement et il s'explique sur le pre- 
mier des trois points signalés dans la circulaire précitée et sur le Projet de Décla- 
ration y relatif présenté par le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur d'Allema- 
gne: 

Ce projet coïncide en substance avec les vues du Gouvernement Royal. Les 
dispositions y énoncées expriment clairement ce que Ton entend par liberté de 
commerce : libre accès pour tous les pavillons, libre transit, interdiction de tout 
monopole et de droits différentiels. Mais en excluant toute prohibition absolue, il y 
aurait lieu d'examiner dans quelles limites il conviendrait d'établir des taxes que, 
même dans les Pays les plus civilisés, il est d'usage de percevoir, sans que l'on 
croie pour autant déroger au principe de la liberté commerciale. Dans cet examen, 
on ne saurait ne pas tenir compte de diverses considérations qui induiraient à ren- 
dre désirable la franchise absolue pour l'exportation comme pour le transit, la 
consommation et la fabrication locale, pour le commerce sous la forme d'échanges 
en nature de marchandises et produits, de même qu'à suggérer une grande modéra- 
tion dans les droits d'importation. Bien des motifs viennent à l'appui de cette mo- 
dération de droits, entre autres : le fait que, jusqu'ici, dans une grande partie de 
ces régions inhospitalières et placées en dehors des conditions de civilisation, les 
trafiquants n'ont subi aucune charge quelconque; les risques auxquels le commerce 
sera exposé pour longtemps encore, même après l'adoption d'un nouveau régime ; 
l'absence d'une constante et efficace protection gouvemamentale envisagée, à juste 
titre, comme une compensation des taxes perçues. 

La restriction qu'il n'y aurait de droit compensateur que pour couvrir les frais 
supportés dans l'intérêt du commerce pourrait, à elle seule, offrir des inconvénients 
et fournir le prétexte de droits excessifs, si une semblable restriction n'était pas 
mitigée par la fixation d'une limite de maximum qu'on ne devrait pas dépasser, 
celle, par exemple, du 2 ou même du 4 pour cent ad valorem. Il importerait en 
même temps de définir quelle valeur devrait être adoptée comme base de la taxe 
douanière : la >'aleur au lieu d'origine ou celle au lieu de débarquement. 

Il serait également à désirer d'obtenir un éclaircissement sur ce point: y 
aurait-il dans la région du Congo une francliise absolue de tout droit d'exporta- 
tion? 

A la liberté du commerce en général se rattachent des questions spéciales, 
comme celles du trafic des armes et des boissons spiritueuses. Si l'assemblée s'oc- 
cupe de ces questions, le Plénipotentiaire du Roi se prononcera d'une manière 
conforme aux principes de progrès et de civilisation qui forment la règle constante 
du Gouverneinent de Sa Majesté. 

Dans l'exposé de notre Président et à l'alinéa 6 du projet de déclaration, il est 
dit que toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence 
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dans les territoires qui forment le bassin du Congo prendraient l'obligation de con- 
courir à la suppression de l'esclavage et surtout de la traite des noirs. Je suis au- 
torisé à me montrer favorable à toute mesure qui assurerait le mieux la cessation 
de ce trafic infâme. Nous sommes disposés à appuyer tout ce qui pourrait contri- 
buer à une répression sérieuse et à affirmer en même temps la solidarité des Etats 
civilisés contre cet attentat de lêse-humanité, que nous voudrions voir compris, 
comme la piraterie, parmi les crimes contre le droit des gens. Le code dltalie pour 
la marine marchande contient maints articles infligeant des punitions très sévères, 
et notre régime conventionnel à ce sujet établit le droit de visite, entre autres sur 
la côte occidentale d'Afrique, depuis le Cap Vert jusqu'à la distance du 10** au S. 
de l'Equateur. 

A l'alinéa 6, dont je viens de citer la première partie, il est parlé, en outre, 
dans la môme phrase de l'engagement de favoriser et d'aider les travaux des mis- 
sions et toutes les institutions servant à instruire les indigènes et à leur faire com- 
prendre et apprécier les avantages de la civilisation. 

S. A. S. le Prince de Bismarck laissait entrevoir le désir que certains points 
de droit international, à l'égard de la franchise de transit sur tout le littoral et de 
la liberté de navigation sur tous les fleuves de l'Afrique, pussent être réglés par 
des négociations ultérieures à entamer entre les Puissances intéressées. 

En me rattachant à cette idée de généraliser un jour de sages dispositions sou- 
mises à notre examen, il me semblerait utile de recommander qu'il fût tenu compte, 
d'une proposition que j'aurai l'honneur de déposer au Bureau de la Présidence et 
qui me paraît conçue en des termes rendant acceptable une prise en considéra- 
tion. 

Le Comte de Launay donne lecture de cette proposition ainsi conçue: 

«Dans le but de faciliter, de développer et d'assurer l'oeuvre de la civilisation 
et des découvertes, les Plénipotentiaires réunis en conférence à Berlin recomman- 
dent à leurs Gouvernements respectifs, — en attendant des pourparlers ultérieurs — , 
d'aider, autant que faire se pourra, dans chaque Pays et dans chaque localité du 
continent africain, à la protection des* missionnaires chrétiens, sans distinction de 
culte, des savants et des explorateurs, pour leurs personnes, comme pour les es- 
cortes, avoir et collections». 

Le Comte de Launay ajoute: En attendant, une adjonction pourrait être faite 
à Talinéa 6, à savoir que la protection serait étendue aux missionnaires de tout 
culte chrétien) aux explorateurs, aux savants, pour leurs personnes comme pour les 
escortes, avoir et collections. Une pareille disposition serait également indiquée re- 
lativement aux Pays situés vers le Niger et ses affluents. 

Je crois qu'une mention de ce genre produirait le meilleur effet parmi les sa^ 
vants, les explorateurs, les nombreuses sociétés géographiques, si bien représentés 
par les délégués spéciaux et autres personnes des plus compétentes réunies à Ber- 
lin à l'occasion de la Conférence. 

M. KaflBon lit ensuite, en langue anglaise, le déclaration dont la traduction 
suit: 
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Bien que je sois autorisé à déclarer que l6 Gouvernement des Etaté-Unis par- 
tage, d'une manière générale, les idées exposées dans le discours d'ouverture pro- 
noncé par S. A. S. le Président de la Conférence Internationale, il ne sera pas 
cependant inutile de faire connaître brièvement les vues de mon Gouvernement au 
sujet des questions pendantes en Afrique. 

Jusqu'à Tannée 1874, d'immenses territoires au coeur de l'Afrique, y compris 
une grande partie de ses régions intérieures salubres, étaient complètement incon- 
nus aussi bien des géographes que des hommes politiques d'Europe et d'Amérique. 
Un citoyen Américain, connu par son courage, sa persévérance, son intelligence, 
sa remarquable intrépidité et son aptitude pour les voyages d'exploration, résolut, 
avec l'aide d'amis Américains et Anglais, de gagner, s'il était possible, à la lumière 
de la civilisation cette région inconnue. 

Avec le drapeau pacifique de son pays au-dessus de ses tentes et à la tête de 
ses caravanes, il disparut aux yeux du monde civilisé et, après trente-neuf longs 
mois de dangereuse exploration et de voyage, il se montra de nouveau, apportant 
le résultat de ses découvertes qui furent communiquées au monde. 

Il faut faire observer que, depuis le temps où il quitta la côte orientale d'Afri- 
que, près de Zanzibar, durant son voyage vers le Haut-Nil et dans .toute cette ré- 
gion jusqu'au Congo, tout le long de ce grand fleuve et pendant qu'il en descendit 
lentement le cours, jusqu'au jour où il aperçut un vapeur mouillé sur le Bas-Congo, 
nulle part il n'a rencontré d'autorité civilisée, ou de pouvoir représentant des hom- 
mes de race blanche excepté celui qu'il exerçait sur ces caravanes. Nulle part, il 
n'a trouvé de puissances ou de forteresses, asiles de la civilisation, ni aucune sou- 
veraineté établie, si ce n'est celle des tribus indigènes. 

Ses découvertes ont éveillé l'attention de toutes les Nations. Il était évident que 
bientôt ces régions seraient exposées à la dangereuse rivalité de Nations diverses 
ayant leurs intérêts en conflit. Il y avait également danger de voir une seule Puis- 
sance s'approprier ce pays, et le libre accès de ces territoires fermé ainsi à la libre 
concurrence d'une grande partie du monde civilisé. 

Le plus sérieux désir du Gouvernement des Etats-Unis a été que ces décou- 
vertes pussent être utilisées pour civiliser les races indigènes, pour obtenir l'aboli- 
tion de la traite des esclaves, et que des mesures fussent bientôt prises pour em- 
pêcher des conflits entre les Nations, comme pour éviter les rivalités que ferait naître 
entre elles l'acquisition de privilèges spéciaux dans cette vaste région, si soudai- 
nement ouverte aux entreprises commerciales. 

Un arrangement mettant ce pays, par une neutralisation, à l'abri des attaques 
à main armée, avec privilèges égaux pour touts, serait, aux yeux de mon Gouver- 
nement, de nature à assurer la satisfaction générale. 

Une association internationale, composée d'Européens et d'Américains, s'est 
formée, sous le haut patronage d'un Européen philanthrope, pour réahser un pareil 
dessein. Ils ont obtenu des concessions et le droit d'exercer leur juridiction dans le 
bassin du Congo, de la part des souverains indigènes, les seules autorités existant 
dans ces régions et disposant de la souveraineté sur les territoires et les peuples. 
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Ils ant immédiatement entrepris d'établir un Gouvernement de fait pour maintenir 
l'ordre, pour garantir les droits des personnes et pour faire prévaloir les principes 
d'égalité et de liberté à Tégard des émigrants, du commerce et de tous les intérêts 
étrangers. 

Pour obtenir ces précieux avantages, il a bien pu être nécessaire de recourir 
à la force afin de maintenir l'ordre et la justice. L'organisation de l'association a 
été dictée par des principes de civilisation et d'humanité. Il faut reconnaître la lé- 
galité de ses actes, sinon considérer ses membres comme de simples pirates. Dans 
ce dernier cas, il n'y aurait dans toute cette région ni lois ni justice. 

Le Président des Etats-Unis, dûment informé de l'organisation de cette société 
et connaissant. ses droits pacifiquement acquis, les moyens dont elle dispose pour 
protéger les personnes et la propriété, et ses desseins équitables à l'égard des Na- 
tions étrangères, a reconnu le gouvernement actuellement établi par elle et le pa- 
villon qu'elle a adopté. Ses droits reposaient sur le consentement même des indi- 
gènes, dans un Pays actuellement occupé par elle et dont les routes commerciales 
et les voies de communication étaient placées sous son contrôle et sous l'autorité 
de son administration. Il a pensé qu'en reconnaissant le seul pavillon représentant 
une domination dans ces parages, il a agi dans l'intérêt commun dos Nations civi- 
lisées. Il considère l'existence do ce Gouvernement local ou de celui qui lui succé- 
derait élabli sur les mêmes bases et reposant sur les mêmes principes, comme uno 
garantie contre des dangers de violences internationales, comme destinée à amener 
la suppression du trafic odieux des esclaves, et comme un moyen de faire compren- 
dre aux noirs que la civilisation et le Gouvernement des hommes de race blanche 
signifient poiu* eux paix et liberté, en même temps que développement du commerce 
libre pour tout le monde. 

Il désire en conséquence voir donner la plus grande expansion à la délimita- 
tion des territoires qui devront être soumis aux bénéfices de cette règle, en réser- 
vant toutefois les justes droits territoriaux des autres Gouvernements*. 

Aussi loin qu'on pourra étendre les limites de cette Puissance neutre et paci- 
fique, il prévoit la consolidation des garanties du maintien de la paix, les progrès 
de la civilisation africaine et un développement du commerce profitable à la famille 
entière des Nations. 

Mr. Kasson ajoute qu'il adhère à la partie de l'exposé du Comte de Làunay 
tendant à contrôler l'introduction des liqueurs dans les régions barbares dont 
s'occupe la Conférence. 

Le Président croit qu'il serait nécessaire dé régler préalablement un point 
de procédure concernant les travaux de la Haute Assemblée. 

Le projet présenté par le Gouvernement Allemand parle des «territoires cons- 
tituant le bassin du Congo et de ses affluents». Or, personne ne sait encore exa- 
ctement ce qui doit être compris dans cette expression générale. Il y aurait donc 
lieu, pour donner une base utile aux travaux de la Conférence, de fixer d'abord 
ses vues sur ce point. Dans ce but, une commission pourrait être nomée. par la 
Jlaute Assemblée, et elle se composerait, en outre des Plénipotentiaires Allemands, 



21 

de tous les Plénipotontiaires accrédités par les Etats les plus directement intéres- 
sés qui ont été compris dans la première invitation envoyée pour la Conférence ; 
c'est-à-dire des Représentants de l'Allemagne, de la Belgique, de l'Espagne, des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande Bretagne, des Pays-Bas et du 
Portugal. 

Cette Commission présenterait à la Conférence un rapport sur la question sus- 
visée, et elle aurait le droit de s'éclairer en faisant appel aux Délégués des Gou- 
vernements représentés dans la Conférence. 

Le Comte de Hatzfeldt constate l'adhésion de la Conférence à cette proposi- 
tion. 

Le Baron de Courcel met à la disposition de la commission les services des 
délégués-radjoints, désignés par le Gouvernement Français à l'occasion de la Con- 
férence. 

Les autres Membres de la Haute Assemblée offrent, de même, le concours 
de leurs délégués-adjoints. 

Le Président en prend acte. 

Sir Edward Malet demande si la Commission aura la faculté d'appeler d'au- 
tres personnes que les délégués, et, sans en faire l'objet d'une proposition formelle, 
il indique que, dans sa pensée, la Commission aurait avantage à puiser à toutes 
les sources d'information. 

Le Président fait observer que les Plénipotentiaires seuls, et non les délégués, 
auront voix délibérative dans la commission; mais que, d'une façon générale, cette 
dernière serait libre de chercher, partout où elle espérera les trouver, des indica- 
tions propres à l'éclairer. Elle convoquera donc, en outre des délégués, toutes les 
autres personnes qu'elle croira utile d'entendre. 

Quant à la date de la prochaine réunion de la Conférence, elle pourra être fixée 
seulement lorsque la Commission sera en mesure d'exposer le résultat de ses tra- 
vaux. 

Le Comte de Launay fait observer que la Commission devant comprendre ex- 
clusivement les Plénipotentiaires des Puissances les plus directement intéressées 
et primitivement invitées à la Conférence, un des Délégués adjoints appartenant 
aux autres Puissances pourrait tout au moins assister aux séances de la Com- 
mission. 

Le Président répond en renouvelant les explications qu'il a déjà données, et 
d'après lesquelles la Commission, intéressée à se renseigner le plus complètement 
possible, ne manquera pas de faire largement appel au concours des délégués. 

L'ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à deux heures et un 
quart. 

Signés :==Szé?cA^y/==Com/e Auguste van der Straten Ponihoz= Baron Lambir- 
mont=^E. Vind^==Comte de Benomar==John A. Kasson=^B. S. Sanford==Alph. 
de Conrcel= Edward B. Malet=Launay=F. P. van der Hoeven=^Marqnis de Pe- 
nafiel=^A, de Serpa Pimentel^^Gillis BHdt^=^SaU^==^P. Batzfeldt^^Bmcfi^=v, 
KmseroWr 
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Séa^nce du 27^ novembre 1884 

Etaient présents: 

Pour r Allemagne. — Le Comte de Hatzfeldt, M. Busch, M. de Kusserow. 

Pour r Autriche-Hongrie. —Le Comte Széchényi. 

Pour la Belgique. — 'Le Comte van der Straten-Pônthoz, le Baron Lamber- 
mont. 

Pour le Danemark. — M. de Vind; 

Pour TEspagne. — Le Comte de Benomar. 

Pour les États-Unis d'Amérique. — M. John A. Kasson, M. Henry S. 
Sanford. • 

Pour la France. — Le Baron de Courcel. 

Pour la Grande Bretagne. — Sir Edward Malet. 

Pour ntalîe. — Le Comte de Launay. 

Pour les Pays-Bas. — Le Jonkheer van der Hoeven. 

Pour le Portugal. — Le Marquis de Penafiel, M. de Serpa Pimente). 

Pour la Bussie. — M. le Comte Kapnist. 

Pour la Suède et la Norwège. — Le Général Baron de Bildt. 

Pour la Turquie. — Saïd Pacha. 

La séance est ouverte à deux heures et demie, sous la présidence de M. le Comte 
de Hatzfeldt. 

Le Président rappelle que, dans sa dernière séance, la Conférence a chargé 
une commission de lui présenter un rapport destiné à fixer ses vues relativement à 
la signification précise de l'expression t territoire constituant le bassin du Congo et 
de ses affluents», insérée dans le premier paragraphe du projet de déclaration 
présenté par le Gouvernement Allemand et aiinexé au Protocole 1. Cette commis- 
sion, après avoir entendu les Délégués des diverses Puissances et avoir dûment 
Voir l'Annexe délibéré, a présenté son rapport qui a été imprimé et distribué aux Plénipoten- 
tiaires. 

Le Président estime que la lecture de ce document serait, dès-lors, superflue, 
et il s*assure que la Conférence partage cette opinion. 

Le Comte de Hatzfeldt indique que la commission a été conduite à concentrer 
définitivement le débat sur trois points nettement séparés et il ouvre la discussion 
sur le permier point ainsi défini : 

c Quelle est l'étendue géographique du bassin du Congo?» La commission s'est 
mise d'accord sur la formule suivante : 

tLe bassin du Congo est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir, 
notamment, les bassins du Niari, de l'Ogowé, du Schari et du Nil, au N. ; par le 



lac Tanganyka, à l'Ë. ; par les crêtes des bassins da Zambëze et de la Logé^ au 
S. Il comprend, en conséquence, tous les territoires drainés par le Congo et ses 
affluents, y compris le lac Tanganyka et ses tributaires orientaux. » 

Le Comte de Hatzfeldt dit que si personne ne demande la parole à ce sujet, la 
formule proposée par la commission sera considérée comme adoptée par la Confé- 
rence. 

Le Comte de Launay fait. observer que le texte rédigé par la commission indi- 
que d'abord le lac Tanganyka comme limite orientale du bassin du Congo et que, 
dans la phrase suivante, il l'y comprend expressément. Il demande si cette réda- 
ction n'est pas de nature à créer quelqu'obscurité. 

Des explications sont échangées à cet égard, auxquelles prennent part le baron 
de Gouroel et le Baron Lambermont ; il en résulte qu'il ne reste aucun doiite sur 
ce que le lac Tanganyka est bien compris, avec ses tributaires, dans la délimitation 
arrêté par la commission. Cet accord étant constaté, le Président déclare la for- 
mule adoptée par la Conférence. Il donne ensuite lecture du deuxième point ainsi 
conçu : 

< Quels territoires convient-il d'y adjoindre sur le littoral de l'Océan Atlantique, 
au 5- 6t ^u N de l'embouchure du Congo, dans l'intérêt des communications com- 
merciales? 

La commission a proposé la solution suivante : 

«La zone maritime soumise au régime de la liberté commerciale s'étendra sur 
l'Océan Atlantique depuis la position de Sette-Camma jusqu'à l'embouchure de la 
Logé. 

«La limite septentrionale suivra le cours de la rivière que débouche à Sette- 
Camma, et, à partir de la source de celle-ci, se dirigera vers l'E. jusqu'à la jon- 
ction avec le bassin géographique du Congo, en évitant le bassin de l'Ogowé. 

«La hmite méridionale suivra le tîours de la Logé jusqu'à la source de cette 
rivière, et se dirigera de là vers l'E., jusqu'à la jonction avec le bassin géographi- 
que du Congo. » 

L'Ambassadeur de France rappelle les explications données par lui au sein 
de la commission et d'après lesquelles le Gouvernement Français n'a pas entendu 
étendre dès à présent, en fait, l'application du régime de la liberté commerciale sur 
le littoral au N. de Massabie, tout en admettant, en principe, l'extension du régime 
conventionnel "aux établissements Français au S. de Sette-Camma pour la réaliser 
lorsque certains arrangements encore en suspens auront pu^tre terminés. Le Baron 
de Courcel doit attendre jusque là pour faire une concession définitive. 

Sir Edward-Malet fait remarquer, au sujet de la ligne septentrionale à fixer, 
que, dans la commission, la grande majorité des Plénipotentiaires a demandé de 
reporter la limite du domaine de la liberté commerciale plus au nord, et il demande, 
au nom du Gouvernement de Sa Majesté Britannique, l'extension jusqu'à Fernan- 
Vaz de la liberté commerciale. 

Le Baron de Courcel se réfère à ce qu'il a dit précédemment en ce qui touche 
la partie du littoral qui s'étend au -N. de Massabie. Quant à la région située au N* 
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de Selle-Gamma, rAmbassadeur de France ne sait si son Gouvernement pourra 
rien abandonner de son autonomie administrative. 

Le Baron de Courcel ne se refuse pas à faire part à son Gouvernement des 
vœux dont le Représentant de l'Angleterre a renouvelé l'expression. Ceux qui 
pensent, d'ailleurs, cjue le principe de la liberlé commerciale s'imposera, par le 
fait de la simple concurrence, aux territoires voisins de la zone libre, peuvent s'en 
remettre à l'avenir pour en amener l'extension. 

L'Ambassadeur d'Angleterre, après avoir constaté l'impossibilité où se 
trouve le Baron de Courcel d'adhérer actuellement à sa proposition extensive, dé- 
clare accepter la ligne de Sette-Camma en se bornant à maintenir, à litre de sim- 
ple vœu, ses demandes précédentes. Il exprime l'expoir que S. E. sera à même 
d'annoncer, avant la fin de la Conférence, que son Gouvernement, prenant en con- 
sidération le désir de la majorité des Plénipotentiaires, accepte Fernan-Vaz comme 
la limite N. de la zone atlribuée à la liberlé commerciale. 

Le Président s'associe au vœu de Sir Edward Malet, au nom de l'Allemagne, 
et M. Easson au nom des Etats-Unis d'Amérique. 

Le Baron de Courcel demande que la Haute Assemblée veuille bien lui don- 
ner acte de ses réserves. 

Le Président déclare qu'acte est donné de ces réserves au Plénipotentiaire de 
France, et il constate ensuite l'adoption de la formule proposée par la commission. 

Le Comte de Launay fait observer à ce sujet qu'il voudrait même que l'on 
parvînt, dans l'intérêt général qui engendre l'esprit de conciliation, à s'entendre sur 
une extension plus grande de la zone ouverte à la liberté de conunerce. 

Quant aux 2'^"'', 3'"'"' et 4'''"*^ alinéas, qui sont connexes, le Comte de Launay 
se réfère aux considérations générales qu'il a énoncées à la deuxième séance, et 
entre autres sur les taxes à établir uniquement pour couvrir les frais supportés dans 
Tintérêt du commerce. Afin d'éviter qu a ce titre, on n'allât peut-être au delà du 
but en percevant des droits fiscaux excessifs, il suggérait de fixer, pour les droits 
dits de compensation, une limite qui ne devrait pas être dépassée comme maximum, 
celle, par exemple, de 2 ou même 4 par cent ad valorem; il demandait qu'il fût in- 
diqué s'il s'agirait de la valeur au lieu d'origine, ou au lieu de débarquement; enfin, 
il désirait savoir si, dans la région du Congo, il y aurait une franchise complète de 
loul droit d'exportation, et si la liberté du cabotage serait admise. Il tiendrait à 
obtenir quelques éclaircissements sur ces quatre points. 

Le Président donne ensuite lecture de la troisième question, posée par la com- 
mission dans ces termes: 

tY a-t-il lieu de placer également sous le régime de la liberlé commerciale 
certains territoires s'étendant a TE. du bassin du Congo, dans la direction de 
Océan Indien?» La commission y a répondu en émettant le vœu que tle régime de 
la liberté commerciale soit étendu à l'E. du bassin du Congo, jusqu'à l'Océan In- 
dien, sous réserve du respect des droits des souverainetés existantes dans cette ré- 
gion». 

Le Baron de Courcel, afin de donner une sanction pratique au vœu que la 



commission propose (Vémetlrc en vue de l'extension du régime de la liborlé com- 
merciale à la région comprise entre le bassin do Congo et l'Océan Indien, soumet 
à la Conférence le texte du paragraphe additionnel ci-après, destiné à faire suite à 
la rédaction proposée par la commission : 

«Les Puissances représentées à la Conférence conviennent d'employer leurs l)ons 
offices auprès des Gouvernemenis établis sur le littoral Africain, de la mer des In- 
des à TE. du bassin du Congo, afin d'assurer au transit de toutes les Nations les 
conditions les plus favorables. » 

L'Ambassadeur de France rappelle les déclarations qu'il a faites dans la com- 
mission, et demande que l'on tienne compte des souverainetés existantes sur la côte 
orientale de l'Afrique, (^e sera rendre hommage à ces droits, et en même temps 
donner une suite pratique aux vœux de la commission, que de demander les bons 
offices des Gouvernements en vue de solliciter en faveur du principe de la liberté 
commerciale l'adhésion des pouvoirs établis à TE. du bassin du Congo. 

Une discussion, à laquelle prennent part M. Kasson, le Comte do Halzfeldt et 
M. Busch, s'engage pour savoir si celle proposition sera immédiatement [)rise en 
considération. Il est décidé de voler séparément, d'abord sur la formule de la com- 
mission, ensuite sur la proposition additionnelle du Baron de Courcel, enfin sur 
l'emsemble des deux textes. 

M. de Serpa dit qu'il adhère aux vues exprimées dans le sens d'une large ex- 
tension de la liberté commerciale. Le Gouvernement Portugais cherche en ce mo- 
ment la voie de transit la plus favorable entre la Mer des Indes et le lac Nyassa ; 
il partage donc tout à fait les vues de l'Ambassadeur de France. 

L'Ambassadeur d'Angleterre déclare qu'il partage entièrement l'avis de son 
collègue de France, relativement au respect dû aux souverainetées établis à TE. 
du bassin du Congo. Sous cette réserve, il adhère au vœu de la commission. 

Le Baron de Courcel rappelle que les deux Gouvernements de France et An- 
gleterre se sont réciproquement engagés, par une déclaration en date de 1862, à 
respecter la souveraineté du sultan de Zanzibar, et l'adjonction qu'il propose à la 
formule de la commission répond, notamment, à cette préoccupation. 

Le Baron Lambermont fait remarquer que l'addition proposée par le Baron 
de Courcel a une valeur pratique très sérieuse. Les marchandises débarquées à la 
côte orientale ne sont pas toutes destinées à la consommation du littoral. Une par- 
lie, et c'est même la plus importante, est transportée vers l'intérieur par les cara- 
vanes et ce serait rendre un véritable service à ce genre d'opérations que de lui as- 
surer le libre transit à travers les Etals du littoral ou de l'intérieur, ce (|ui est le but 
de la proposition de M. l'Ambassadeur de France. 

Le Président met aux voix la formule de la commission, relative à la délimi- 
tation du territoire placé sous le régime de la liberté commerciale, et il demande 
si aucun des Plénipotentiaires n'a d'objections à présenter contre son adoption. 

Saïd Pacha déclare que son adhésion est acquise en ce qui touche le premier 
et le deuxième point; mais, que ses instructions se bornant à l'Afrique occidentale 
seule, il attend les nouvelles instructions de son Gouvernement en ce qui concerne 
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le troisième point, Il demande à établir, en tous cas, une réserve pour les cas où 
la délimitation projetée comprendrait un ou plusieurs lacs du Nil, ainsi que leurs 
bassins. 

M. Buscii fait remarquer que ces lacs sont en dehors de la ligne proposée. 

Saïd Pacha dit qu'il lui reste un doute à cet égard à la suite de l'examen de 
la carte annexée à la proposition Américaine. 

Le Président répond, en conséquence, que le vote auquel la Conférence aura 
à procéder, se fera sous cette réserve que le Plénipotentiaire de la Turquie pourra 
s'abstenir provisoirement de s y associer et que le protocole restera ouvert jusqu'à 
ce que Saïd Pacha ait réuni les informations utiles ou reçu les instructions néces- 
saires. 

M. van der Hoeven désire aussi suspendre son vote définitif et demande que 
le protocole reste également ouvert pour lui. 

Sir Edward Malet fait observer à cette occasion que les Plénipotentiaires ne 
sont pas définitivement liés par les opinions qu'ils ont émises au sein de la com- 
mission et qu'ils peuvent revenir jdans la Conférence sur les votes auxquels ils ont 
été appelés à prendre part. 

Le Président établit que l'on est d'accord sur ce point, que, d'ailleurs, le pro- 
tocole restera ouvert pour Saïd Pacha et pour M. van der Hoeven. 

Il constate que la formule de la commission est adoptée sous ces réserves. Il 
soumet ensuite à la Conférence la proposition du Baron de Courcel, avec la même 
faculté ouverte, pour les Représentants de la Turquie et des Pays-Bas, de s'associer 
ultérieurement à la décision de la Haute Assemblée. 

La proposition de l'Ambassadeur de France étant ensuite adoptée par la Confé- 
rence, le vœu de la commission et le paragraphe a'dditionnel lui sont soumis en- 
semble et adoptés. 

M. Kasson désire constater que la Conférence a décidé d'étendre le bassin du 
Congo en dehors de ses limites géographiques et que, par conséquent, il y aurait 
lieu de modifier comme suit le paragraphe premier de la Déclaration préparée par 
le Gouvernement Allemand : 

cDans toutes les territoires constituant le bassin du Congo et de ses affluents, 
y compris certaines régions situées entre le dit bassin et les deux océans respecti- 
vement, et donnant des lignes de communications entre le bassin et l'océan. » 

M. Busch fait observer qu'un comité de rédaction sera chargé de coordonner les 
amendements adoptés par la Conférence et de refondre le projet primitif pour le 
mettre en harmonie avec ces décisions. 

Le Président passe au deuxième alinéa du projet de déclaration présenté par 
le Gouvernement Allemand et conçu comme suit: 

«Tous les pavillons, sans distinction de nationatité, auront libre accès à tout 
le littoral des territoires décrits ci-dessus, ainsi qu'à toutes les eaux du Congo et 
de ses affluents, et à tous les ports, situés sur les bords de ces eaux.» 

Le Représentant des Pays-Bas rappelle qu'il a déposé la. proposition ci-après 
qui a déjà été distribuée aux membres de la Conférence, 
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cLe Gouvernement royal des Pays-Bas propose d'intercaler à Talinéa 2 de la 
déclaration, entre les mo'ls taffluentes» et les mots cet à tous les ports», les mots 
suivants: t y compris les lacs, ainsi qu'à tous les canaux qui pourraint être creusés 
à Favenir dans le but d'en relier les différentes parties navigables». 

Il propose de rayer derrière le mot «ci-dessus» les mots «ainsi que» et d'ajou- 
ter à la fin de l'alinéa mentionné les mots «de ces canaux et de ces lacs». 

La teneur de l'alinéa serait par conséquent la suivante : 

«Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès atout le 
littoral des territoires décrits ci-dessus, à toutes les eaux du Congo et de ses af- 
fluents, y compris les lacs; ainsi qu'a tous les canaux qui pourraient être creusés à 
l'avenir dans le but d'en relier les différentes parties navigables, et à tous les ports 
situés sur les bords de ces eaux, de ces canaux et de ces lacs. » 

Sir Edward Malet est d'avis d'ajouter les mots suivants au 2* paragraphe du 
projet présenté par le Gouvernement Allemand: 

«Et sur le littoral ils ont aussi le droit de cabotage.» 

Le Baron de Courcel fait remarquer qu'en mentionnant spécialement le ca- 
botage à la suite du paragraphe 2, on risquerait de créer des malentendus et de 
faire présumer une exclusion de la liberté du cabotage là où elle n'aurait pas été 
nommément déclarée, par exemple sur les rivières et les lacs. Il vaudrait mieux 
qu'il fût entendu que la liberté du cabatage est comprise dans l'expression générale 
de la liberté de navigation, et que la Conférence entend voir appliquer la liberté 
du cabotage partout où elle déclare que la navigation doit être libre. 

Sir Edward Malet dit que, dans sa pensée, il s'agissait de bien déterminer 
que le cabotage doit être libre non seulement sur les fleuves, mais aussi sur la côte. 

Le Président pense que l'accord de la Conférence étant évident à cet égard, 
n'y a plus là qu'une question de forme que l'on peut renvoyer au comité de réda- 
ction à constituer ultérieurement. 

Sir Edward Malet se range à cette manière de voir. 

M. Easson, au sujet de l'amendement du Plénipotentiaire des Pays-Bas, de- 
mande si, en stipulant la libre navigation sur les canaux à créer, M. van der Hoe- 
ven admet que, pour arriver à ouvrir ces vois navigables, on puisse concéder l'éta- 
blissement de taxes permettant de rémunérer les travaux nécessaires. 

M. van der Hoeven répond que, selon lui, des taxes de cette nature pour- 
raient être, en effet, perçues, mais seulement en compensation des frais d'établis- 
sement des canaux. 

M. Easson croit que cette réserve aurait besoin d'être inscrite dans la décla* 
ration. 

M. Busch considère que cette question de la rétribution des entreprises de 
canalisation trouvera plus naturellement sa place dans l'acte relatif à la navigation. 

M. Easson reconnaît le bien fondé de cette observation. 

Le Baron de Courcel ajoute qu'en aucun cas, les tarifs ne devront être diffé- 
rentiels. 

Le Président demande qu'il soit voté sur le paragraphe 2 complété par la 
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proposilion du iniiiisirc'des Pays-Bas, en conslalant d'ailleurs que les membres de 
la Conférence sont d'accord en ce qui touche les observations présentées sur la 
question du cabotage , ([ue, de plus, la Haute Assemblée laisse à la commission de 
rédaction le soin de modifier le texte de la déclaration dans la mesure voulue pour 
qu'il soit tenu compte des observations qui ont obtenu l'agrément de la Conférence. 
Sous le bénéfice de ces observations, le deuxième paragraphe du projet et la pro- 
posilion y relative de M. van der Hoeven sont adoptés par la Conférence. 

Le Président lit ensuite les paragraphes 3 et 4 du projet, ainsi conçus: 

«Les marchandises de toute provenance importées dans ces terriloires. sous 
cpielque pavillon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, 
n'auront à accjuitter d'autres taxes ({ue celles qui pourraient être perçues comme 
compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, devront être 
également supportées par les nationaux et par les étrangers de toute nationalité. 

«De quehiue nature que soient ces taxes, les marchandises importées dans ces 
territoires resteront affranchies de droit d'entrée et de transit. » 

Le Comte de Hatzfeldt donne connaissance d'un amendement présenté par Sir 
Edward Malet et tendant ;i intercaler les mots «directes ou indirectes • entre les 
mots «d'autres taxes» et les mots «que celles» dans le paragraphe ci-dessus. 

Le Baron de Courcel demande quelles seront alors les taxes (|ue les autorités 
locales pourront percevoir. 

Sir Edward Malet admet que ces autorités perçoivent des taxes à l'exportation, 
et, en général, les taxes spéciales qui pourront être prélevées comme rémunération 
d'un service utile ; ce que veut le Gouvernement Anglais, c'est surtout d'interdire 
toute taxe différentielle. 

Le Baron Lambermont croit que la question doit être renvoyée à la commis- 
sion de rédaction qui appliquera sur ce point l'idée générale au sujet de laquelle 
tous les meml)res de la Conférence sont d'accord. 

M. de Eusserow fait remarquer que l'interdiction des taxes différentielles est 
déjà inscripte au projet de la Conférence. 

La Comte de Launay rappelle (pi^il a déjà présenté des observations pour éta- 
blir que les seules taxes admissibles seraient des taxes corrélatives à un service 
rendu et que, pour limiter ces droits, il a proposé de fixer um maximum de 2 ou 
4 pour cent ad ra/o;rm qu'ils ne devraient pas dépasser. 

Il denïande que le comité de rédaction tienne compte de ses recommandations. 

Le Baron Lambermont estime que les demandes du Comte de Launay dépas- 
sent la compétence de la C^mfércnce ; celle-ci ne saurait (ixer d'avance la rétribu- 
tion de services à rendre ou de travaux à exécuter. Il faudra, pour créer des voies 
praticables dans ces Pays nouveaux, faire appel au concours des capitaux européens^, 
et, par suite, leur assurer une rémunération et même des bénéfices. On ne doit donc 
pas lier les pouvoirs publics qui auront à recourir à l'esprit d'entreprise. La tenta- 
tion d'imposer des taxes abusives trouverait, au besoin, son correctif dans la hbrc 
concurrence qui rendrait impraticables les voies commerciales sur lesquelles pese- 
Vaient des charges trop lourdes. D'ailleurs, déterminer si c'est la valeur au point 
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d'orijîinc ou au poiiil de débarquement qui doil servir de base à la taxe, c'est ad- 
mettre a priori l'exislence de droits d'eiilrée et anticiper sur la discussion du pa- 
ragraphe suivant. 

Quant au droit d'ex})orlation, le projet est muel. On veut proclamer la libre en- 
trée et la libre circulation des marcliandises. Les autres questions, et notamment 
celle qui concerne les droits de sortie, se résoudront en leur temps, d'elles mêmes 
et suivant les nécessités de l'avenir. La pciception des droits de sortie est d'ailleurs 
beaucoup moins vexaloire (|ue celle de droits d'entrée. Il faut admettre que l'on 
laisse ouvertes aux autorités locales certaines sources de revenus et la possibilité 
de pourvoir à leurs besoins. 

Le Comte de Launay, en présence de ces observations, déclare qu'il s'en remet 
à la décision de la commission; s'il paraît impossible de préciser un maximum pour 
les taxes, on pourrait tout au moins remplacer, dans le paragraphe 2, les mots: «per- 
çues comme conq)ensationt par ceux-ci «perçues comme équitable compensation». 

Le Baron de Gourcel demande que l'on ajoute au paragraphe 4 les mots : 
«qui ne seraient pas. perçues comme é([uitable compensation». 

Le Président indique que ce sera la lâche du comité de rédaction de tenir 
compte de toutes ces observations. 

Le Baron Lambermont : Il faut que le comité de rédaction connaisse bien clai- 
rement les vues qui animent la Conférence. Celle-ci veut admettre exclusivement 
la perception de taxes destinées à compenser une prestation de services; les taxes 
douanières ne repondent pas à cette conception. 

Le Baron de Gourcel croit qu'il ne rentre pas dans le programme de la Con- 
férence de tracer un programme fiscal et économique complet aux territoires dont 
elle s'occupe. Elle affirme nettement sa volonté d'exclure toutes taxes différentielles; 
mais elle ne peut se faire juge du jnode de perception des futurs impôts et du dé- 
tail de l'administration. Il ne faut pas renouveler l'expérience coloniale faite au sei- 
zième siècle, alors que l'on a conduit des colonies à la ruine en prétendant fixer, 
d'Europe et en se plaçant au seul point de vue de la métropole, leur mode d'exis- 
tence financière et admhiistrative. La Haute Assemblée doit se borner à interdire 
tous droits différentiels et tout traitement de faveur, et à exiger que des droits ne 
soient jamais perçus dans un but fiscal, c'est-à-dire dans un but d'enrichissement; 
mais elle n'a ni le droit juridique, ni le droit moral de légiférer au delà. 

M. de Eusserow fait ressortir que le Gouvernement Allemand, en proposant 
sa déclaration, désirait écarter tout traitement différentiel quant aux taxe$ qui de- 
vront nécessairement être perçues à titre de compensation des dépenses utiles pour 
le commerce, et, en même temps, exclure tous les droits d'entrée et de transit. 
Une proposition qui tendrait à introduire des droits d'entrée modifierait matérielle- 
ment la proposition du Gouvernement Allemand et ne saurait plus ressortir à la 
décision d'un simple comité de rédaction. Il en serait de même, si, à la demande 
de M. le Plénipotentiaire d'Italie, les droits de sortie, qui ne sont pas mentionnés 
dans la déclaration proposée par l'Allemagne, devaient êtres limités à un maximum. 

Sous le bénéfice de ces obsei^ations, le Président propose de renvoyer l'alinéa 
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5 à la Commission qui pourra s'éclairer, au besoin, en entendant de nouveau cer- 
tains Délégués. Cette proposition est adoptée. 

Sir Edward Malet fait observer que, vu la tâche qui est confiée à la Commis- 
sion, il conviendrait que chaque Puissance y fût représentée. 

M. le Baron de Coureel: Dans ce but, on pourrait établir que tous les Mem- 
bres de la Conférence auront la faculté de siéger à la Commission s'ils le veulent, 
ou de s'y faire représenter. 

Le Président constate l'agrément de la Conférence à cette proposition, et la 
constitution de la Commission se trouve ainsi fixée. 

Il donne ensuite lecture de l'alinéa 5 du projet, ainsi conçu: 

€ Toute Puissance qui exerce ou exercera des droits de souveraineté dans les 
territoires susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce 
en matière commerciale. Les étrangers y jouiront indistinctement du même traite- 
ment et des mêmes droits que les nationaux.» 

M. Sanford donne lecture du paragraphe additionnel suivant qu'il propose 
d'ajouter à ce paragraphe: 

t La navigation du Congo étant actuellement difficile ou impossible par suite 
d'obstacles naturels dans la partie de son cours comprise entre Vivi et le Stanley 
Pool, les Hautes Puissances contractantes reconnaissent à l'Etat ou Pouvoir rive- 
rain qui, au moment de la conclusion du présent traité, possédera la plus grande 
étendue de fleuve entre ces deux points, le droit exclusif de construire et d'exploi- 
ter, ou de faire construire et exploiter par une compagnie concessionnaire, une 
route ou un chemin de fer dans la région des cataractes du Bas-Congo. 

«Si la susdite voie passait par le territoire de plusieurs riverains, son prolonge- 
ment en aval de Vivi jusqu'au point où cesse la grande navigation est reconnu à 
l'Etat, Pouvoir ou Compagnie qui aura construit la section principale, y compris 
le droit d'exploitation et l'application de ses tarifs. 

«Les Etats ou Pouvoirs riverains donneront toutes facilités pour l'exécution de 
ce travail, et, afin d'en mieux assurer la réalisation, l'Etat ou Pouvoir riverain qui 
construit la voie ou la Compagnie concessionnaire, ne subira, en matière d'exploi- 
tation et de tarifs, d'autre restriction que celle résultant de l'assimilation des étran- 
gers aux nationaux sous tous les rapports. » 

Sur une observation de M. Serpa, tendant à laisser aux Membres de la Con- 
férence le temps d'examiner cet amendement avant sa discussion, conformément à 
la procédure concertée lors d'une précédente séance, le Président annonce que le 
projet de M. Sanford sera imprimé et distribué, pour être discuté dans une pro- 
chaine réunion. 

A l'occasion de la proposition de M. Sanford M. Kasson désire faire remar- 
quer que son Gouvernement ne s'engage pas dans les détails de ce projet, mais le 
présente seulement dans le but de saisir la Conférence en vue de l'amélioration 
des communications. 

Le Président demande si les Membres de la Conférence ont quelqu'observa- 
tion à présenter au sujet du paragraphe 6, ainsi libellé : 
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«Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence 
dans lesdîts territoires, prendront l'obligation de concourir à la suppression de l'es* 
clavage et surtout de la traite des noirs, de favoriser et d'aider les travaux des 
missions et toutes les institutions ser\^ant à instruire les indigènes et à leur faire 
comprendre et apprécier les avantages de la civilisation. » 

Le Comte de Launay parle alors de nouVeau de sa proposition présentée à la 
séance du i9 novembre et dont il rappelle les termes. Il s'agirait de la recomman- 
der aux Gouvernements respectifs, et, en attendant, de faire à l'alinéa 6 l'adjon- 
ction indiquée. La teneur de cet alinéa resterait donc la même, sauf l'adjonction 
suivante: 

«La même protection serait étendue aux missionnaires chrétiens de tout culte, 
aux savants, aux explorateurs, pour leurs personnes, comme pour les escortes, 
avoir et collections. > 

G'este aux savants, aux explorateurs, dit le Comte de Launay, que nous som- 
mes redevables des merveilleuses découvertes faites dans ces dernières années en 
Afrique. Les missionnaires prêtent, de leur côté, un précieux concours pour gagner 
ces pays à la civilisation inséparable de la religion. Il est de notre devoir de les 
protéger tous, dans leurs recherches et expéditions présentes ou ultérieures, et 
dans une œuvre où leurs efforts se combinent et se complètent. Bien des pays ont 
fourni un glorieux contingent. Leurs noms sont présents à notre mémoire. Pour 
ce qui concerne l'Italie, Son Excellence cite entre autres ceux de Massaia, Cecchi, 
Antinori, Bianchi, Ghiarini, Antonelli, Gessi, Casati, Matteucci, Comtoni, Piaggia, 
Sapeto, Borghese, Massari, Giulietti, Salimbeni, Colaci, Dabbene, Pippo, Naretti, 
Sacconi, etc., etc. 

M. Busch croit que, sans comprendre cette question dans la déclaration, on 
pourrait en faire l'objet d'un voeu spécial* 

Sir Edward Malet fait connaître qu'il a aussi présenté un amendement tendant 
à inscrire à l'alinéa 6, entre les mots «travaux des missions» et les mots «et tou- 
tes les institutions», les mots suivants: «l'exercice de toutes les religions sans dis- 
tinction de culte». 

Saïd Pacha donne son adhésion à cette rédaction. 

Le Président dit que l'amendement de sir Edward Malet pourra être utile- 
ment renvoyé au comité de rédaction. Quant à la proposition du Comte de Lan-' 
nay, on répondrait aux intentions de l'Ambassadeur d'Italie si les Plénipotentiaires 
transmettaient son vœu à leurs Gouvernements respectifs, en le recommandant à 
l'attention de ces Gouvernements au nom de la Conférence. 

M. de Serpa rappelle que l'Ambassadeur d'Italie, s' appuyant sur des consi- 
dérations morales, a demandé l'interdiction de l'importation des boissons spiri- 
tueuses et de la poudre dans les territoires dont elle s'occupe. Pour des motifs 
de même nature, M. de Serpa propose d'interdire aussi l'importation des cangues, 
fouets, et de tous les instruments de suppHce dont se servent les propriétaires d'es- 
claves. 

Le Comte de Hatzfeldt fait observer que l'Ambassadeur d'Italie n'a pas ré- 
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clamé ladoplion dîme décision formelle jjar la Conférence el n a formulé aucun 
amendement positif. 

Le comte de Launay reconnaît l'exactitude de cette remarque, tout en rendant 
pleine justice au sentiment humanitaire qui a inspiré le langage d'un do ses collè- 
gues du Portugal. 

M. de Serpa déclare qu'il n'entend pas donner à sa demande un caractère 
différent de celui que le Comte de Launay attribue h ses j)ropres suggestions. 

A la suite des explications échangées à ce sujet, Le Comte Launay et M. do 
Serpa tombent d'accord avec le Président pour admettre qu'une inscription de leurs 
vœux au protocole suffira pour remplir leurs intentions. 

Sur le même paragraphe 0, le Baron Lambermont fait remarquer que le 
principe de la séparation de l'Eglise et de l'Etat appliqué par certains Gouverne- 
ments leur permet bien de se dire prêts à protéger, mais non prêts à aider les en- 
treprises religieuses qui sont du seul ressort de l'Eglise. 

Le Comte de Hatzfeldt répond que l'observation sera mentionnée au proto- 
cole et que le comité de rédaction en tiendra compte. 

L'alinéa 6 est ensuite adopté avec Tamendemenl proposé par l'Ambassadeur 
iVAngleterre. 

M. Easson, revenant sur ce qu'il a dit au sujet de la nécessité d'un rema- 
niement de la rédaction du paragraphe premier, et au sujet du vœu exprimé par la 
commission dans le sens de l'extension de la liberté commerciale à l'E. du bassin 
du Congo, M. de Eusserow est amené à expliquer que la Commission a dû se 
borner à émettre un simple vœu relativement à l'extension de la liberté commer- 
ciale sur la côte orientale d'Afrique, tandis que la Conférence pourrait émettre une 
décision si tous ses Membres avaient à ce sujet les instructions nécessaires. 
L'Ambassadeur de France, pour répondre à une. demande d'éclaircissement de 
M. Kasson et à la suite d'une observation de M. de Kusserow, explique d'ailleurs 
(jue, dans sa pensée, le mot littoral, employé dans son paragraphe additionnel an 
vœu de la (iOmmission, comprend les territoires situés entre la crête orientale dn 
bassin du Congo et la Mer das Indes. 

M. Kasson exprime, de nouveau, le désir qu'une décision positive soit prise par 
la Conférence conformément aux vues de la majorité de la Commission, qui se 
montrait favorable à l'adoption de la délimitation tracée par le Plénipotentiaire de 
l'Amérique pour le domaine de la liberté commerciale. 

Le Président répond qu'on ne saurait aller au delà d'un simple vœu aussi 
longtemps que certains Plénipotentiaires n'auront pas les instructions néces- 
saires. 

Le Baron de Gourcel fait remarquer que la (conférence ayant, des à présent, 
étendu le principe de la liberté commerciale à des temtoires non compris dans le 
bassin géographique du Congo, il y a lieu, en effet, de modifier le paragraphe pre- 
mier de la déclaration, et qu'a ce point de vue, il partage l'avis de M. Kasson. 
Mais le soin de remanier celte rédaction incombe naturellement au comité de ré- 
daction. 
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Le ministre des Etats-Unis tombe d'accord avec le Baron de Courcel à cet égard. 
L'alinéa 6 de la déclaration est ensuite adopté par la Conférence. 

Le Président soumet à la discussion l'alinéa 7, qui suit: 

«Sauf arrangement ultérieur entre les Gouvernements signataires de cette décla- 
tion et telles Puissances qui exerceront des droits de souveraineté dans les terri- 
toires dont il s'agit, la commission internationale de la navigation du Congo, insti- 
tuée en vertu de l'acte signé à Berlin le . . . , au nom des mêmes Gouvernements, 
sera chargée de surveiller l'application des principes proclamés et adoptés par celte 
déclaration. > 

M. de Serpa estime que la surveillance attribuée par ce paragraphe à la Com- 
mission internationale de navigation du Congo entraverait la liberté d'action et 
l'initiative légitime des Gouvernements territoriaux et créerait de perpétuelles occa- 
sions de conflit. Les autorités locales auront la responsabilité de leurs actes et de- 
vront conserver leur pleine liberté d'administration. La leur retirer, ce serait com- 
promettre le développement des colonies. 

Le Baron de Courcel dit que ce paragraphe soulève en effet certaines diffi- 
cultés, que, d'ailleurs, la constitution de la Commission qui y est mentionnée ne 
saurait être connue que lorsque se discutera la question de la navigation. Dans ces 
conditions, il serait logique de renvoyer l'examen d'une des attributions de cette 
même Commission jusqu'au moment où sa constitution aura été décidée et réglée. 

M. de Eusserow, interprétant les intentions du Gouvernement Allemand à 
l'égard du paragraphe 7, fait observer que les mots tsauf arrangement ultérieur > 
n'avaient d'autre portée que de signifier tjusqu'à». Le Gouvernement 'Allemand 
n'a nullement l'intention d'empiéter sur les droits souverains des Gouvernements 
reconnus ou qui seraient ultérieurement reconnus. Mais, en attendant, il lui semble 
nécessaire de ne pas laisser sans contrôle la liberté du commerce dans le bassin 
du Congo, telle qu'elle sortirait des décisions de la Conférence. La Commission 
Internationale de la navigation du Congo*lui paraît un organe compétent pour être 
provisoirement chargé de ce contrôle. Du reste, les Plénipotentiaires d'Allemagne 
se rangent à l'opinion de l'Ambassadeur de France, tendant à ajourner la discussion 
de cet alinéa jusqu'à la création de la Commission Internationale, dont il s'agit. 

Le Président constate que la Conférence est d'accord sur ce point. 

Il propose ensuite de s'en rapporter à la Commission pour désigner le comité 
de rédaction. 

La Conférence exprime son adhésion à cet égard. 

Le comte de Hatzfeldt fait observer que pour fixer la date de la prochaine 
séance il conviendra de tenir compte des travaux ultérieurs de la Commission. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 5 heures. 

Signé — Széchényi=Comte Auguste van der Straten Ponthoz= Baron Larnber- 
mont^rz:^E. Vind= Comte de BenomaT=:^John A. Kasson=H. S. Sanford=Alph. 
de Courcel = Edward B. Malet ^=Launay=F. P. van der Hoeven^= Marquis de 
Penafiel=A. de Serpa Pimentel= Comte Kapnist=Gillis Bildt=Saïd=^P. 
Hatzfeldt =Busch==^v. Kusserow. 
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ANNEXE AU PROTOCOLE N' 3 



IiAppoi*t de la OommissioiE institn^^e pax* la conférenoe 

pouir fiixei* la délimitation du l>assiii du Oon^TO 

et de ises affluent» 

Messieurs. — Quelles sont les limites du Congo et de ses affluents? 

Cette question figure en tête du projet de déclaration annexé au protocole de 
votre première séance. 

Pour la résoudre, la Conférence a nommé une Commission composée des Re- 
présentants de l'Allemagne, de la Belgique,' de l'Espagne, des Etats-Unis d'Améri- 
que, de la France, de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas el du Portugal, et elle l'a 
autorisée à entendre les Délégués officiels des Gouvernements ainsi que toutes les 
personnes qui, d'après son jugement, pourraient lui apporter d'utiles lumières. 

La Commission, dès le début de ses travaux, a décidé de poser aux Délégués 
la question suivante : 

Qu'est-ce que le bassin du Congo non seulement au point de vue géographique, 
mais encore au point de vue spécial qui intéresse la Commission, c'est-à-dire au 
point de vue de l'application de la liberté du commerce au centre de l'Afrique ? 

Cette distinction entre le bassin géographique et ce qu'on pourrait appeler le 
bassin économique ou commercial du Congo a conduit la Commission à concentrer 
définitivement le débat sur trois points nettement séparés : 

i° Quelle est l'étendue du bassin géographique du Congo? 

2*" Quels territoires convient-il d'y adjoindre sur le littoral de l'Océan Atlanti- 
que, au Sud et au Nord de l'embouchure du Congo, dans l'intérêt des communica- 
tions commerciales ? 

3^ Y a-t-il heu de placer également sous le régime de la liberté commerciale 
certains territoires s'étendant à l'Est du bassin du Congo dans la direction de 
l'Océan Indien ? 



Quelle est l'étendue du bassin géographique du Congo ? 

D'après les idées qui ont été développées par MM. les Délégués de la Belgique, 
des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, le bassin du Congo serait délimité au 
Nord par les hgnes de faîte qui le séparent des bassins de l'Ogowé, du Bénué, du 
Schari et du Nil ; à l'Est, par le lac Tanganyka et ses tributaires, et, au Midi, par 
les lignes de partage des eaux du Zambèze et de la Logé. 

On s'est demandé si le Tanganyka fait réellement partie du bassin du Congo, 
ce qui revient à savoir, si là Lukuga est ou n'est pas le déversoir des eaux du lac 
dans le Lualaba. 

M. le Délégué Portugais a émis certains doutes à cet égard. Sans les admettre 
comme fondés, M. le Délégué Belge a proposé de prendre pour limite la rive occi- 
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denlaie du lac Tanganyka. M. le Délégué Américain, allant plus loin, enveloppe 
dans le bassin du Congo non seulement le lac, mais encore le bassin de son prin- 
cipal tributaire, le Malagarasi. M. le Délégué Britannique étend sa définition vers 
l'Est jusqu'aux sources des affluents du Congo et son avis a reçu l'approbation de 
M. l'Ambassadeur d'Angleterre. Il ne restait donc à cet égard aucun dissentiment 
sérieux, et l'unité de vues était quasi complète quant a l'étendue réelle du bassin 
du Congo- 

E est vrai que M. le Délégué Portugais, frappé de la difl5culté que présente en 
ce moment une définition rigoureusement exacte du bassin du Congo, a proposé de 
restreindre la liberté du commerce à la partie du bassin du fleuve comprise entre 
la mer et le Stanley-Pool ; mais M, de Serpa Pimentel a depuis accepté également 
la définition ci-dessus indiquée du bassin géographique. 

n 

• Quels territoires convient-il d'adjoindre au bassin naturel du Congo, sur le lit- 
toral de l'Océan Atlantique, au Nord et au Sud de l'embouchure du Congo, dans 
l'intérêt des communications commerciales? 

La Commission se rappellera que, dans la séance d'^inauguration. Son Altesse 
Sérénissime le Prince Président de la Conférence avait exprimé le vœu que tout le 
littoral de l'Afrique pût être ouvert au transit des marchandises. 

Dans le même ordre d'idées, M. l' Ambassadeur d'Angleterre, prenant la parole 
après notre illustre Président, proposa d'appliquer le principe de la liberté commer- 
ciale à toute la ligne de la côte comprise entre les limites de la colonie du Gabon 
et celles de. la province d'Angola. 

La Commission a cherché, à son tour, à déterminer l'étendue de la côte occi- 
dentale qu'il conviendrait de placer sous la protection des garanties convention- 
nelles. 

Il est aisé ne se rendre compte des considérations qui ont fait désirer cette ex- 
tension du bassin du Congo à la côte. Le cours inférieur du fleuve est en grande 
partie innavigable. Les routes commerciales qui pour la plupart convergent vers le 
Stanley Pool, se dirigent de là vers la côte par les deux rives du fleuve et se dépla- 
cent fréquemment sous l'influence d'hostilités entre les tribus de l'intérieur ou pour 
d'autres causes accidentelles. C'est ainsi que les caravanes aboutissent parfois à 
des points du littoral qui étaient loin de leurs destinations premières. M. le Délégué 
Néerlandais et, après lui, l'un des Délégués britamiiques sont entrés à ce sujet dans 
des exphcations d'un intérêt pratique. M. de Bloeme a complété dans une séance 
subséquente ses premières indications. Il a décrit l'organisation du commerce dans 
les régions qui s'étendent de Sette-Camma à Ambriz et en retraçant la manière 
dont s'y accomplissent les transactions, il a fait ressortir la nécessité de maintenir 
ou de placer ces contrées sous le régime d'une large liberté commerciale. M. Woer- 
mann. Délégué Allemand, a poursuivi et achevé cette démonstration. Il a passé en 
revue les marchés échelonnés de l'embouchure du Niger à celle du Congo et s'est 
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appuyé sur des considérations et des faits, auxquels sa compétence bien connue 
donne une autorité particulière, pour arriver à la même conclusion que son Collè- 
gue Néerlandais, en portant toutefois jusqu'au Nord de l'Ogowé la limite du terri- 
toire qu'il serait désirable de doter des bienfaits de la liberté commerciale. 

Plusieurs solutions ont été proposées : 

M* Stanley, dont les vues ont été oflSciellement reproduites par M. le Ministre 
des États-Unis, propose de donner toute liberté d'accès à la côte entre l"" 25' cor- 
respondant aux branches méridionales du delta de l'Ogowé et V 55' de latitude 
Sud (embouchure de la Logé). 

M. Andersen indique comme limite supérieure l'embouchure du Feman-Vaz, 
délimitation qui se rapproche de celle de M. Stanley. 

M. de Bloeme ne remonte pas au-dessus de Mayumbé. 

M. Cordeiro indique 4"" de latitude Sud ; M. de Serpa Pimentel a exprimé l'avis, 
que la limite pourrait s'arrêter aux possessions Françaises. 

M. l'Ambassadeur de France compte être très-prochamement en mesure de faire 
connaître les vues de son Gouvernement au sujet de l'application du principe de la 
liberté commerciale à la zone maritime située au Nord du Congo. 

Quant à la limite de la zone méridionale MM. les Délégués ont été générale- 
ment d'accord pour la fixer à Ambriz, c'est-à-dire par T 55' de latitude Sud, à 
Tembouchure de la rivière de la Logé, 

Étant donnés les points de la côte qui limiteraient la zone maritime, de quelle 
manière la rattacherait-on au bassin du Congo ? 

M. Stanley, dont les vues sont soutenues en cette matière par MM. Kasson et 
Andersen, propose de tracer un parallèle à l'' 25' de latitude Sud jusqu'à la ren- 
contre des sources de l'Alima qui correspondent à 13" 30' de longitude Est de 
Greenwich. Au Sud, un parallèle mené d' Ambriz dans les mêmes conditions sui- 
vrait à peu près le cours de la Logé (rive droite), et serait prolongé jusqu'au point 
où il atteint le bassin du Quango. 

Les autres Délégués n'ont pas déterminé de limites à l'intérieur, sauf M. le Dé- 
légué Portugais qui arrête au méridien du Stanley Pool la délimitation du bassin 
du Congo à placer sous le régime de la liberté commerciale. Ce système cesse de 
subsister en présence des déclarations ultérieures de M. de Serpa Pimentel. 

L'un des Délégués Français, M. le Docteur Ballay a fait observer que la voie 
fluviale, complétée dans la région des cataractes par une- route régulière ou un che- 
min de fer, absorbera forcément le trafic futur. Cette circonstance, d'après lui, en- 
lève une grande partie de son intérêt à l'idée d'adjoindre du côté de l'Atlantique 
des territoires au bassin naturel du Congo. Cette observation s'applique notamment 
au cours de l'Ogowé dont l'incorporation au bassin du Congo serait, au point de 
vue commercial, sans utilité à ses yeux. 

Le Délégué Américain ayant constaté que ce jugement ne s'accordait point 
avec des appréciations antérieures de MMI de Brazza et Ballay, ce dernier a ré- 
pondu que son opinion s'était modifiée depuis que des observations plus exactes 
avaient fait notablement rapprocher le Stanley Pool de la mer. 
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A la question posée incidemment par M. le Ministre des Pays-Bas, si des ca- 
naux pourraient être utilement construits dans l'Afrique centrale, M. Stanley a ré- 
pondu qu'un travail de ce genlre, impraticable à son avis pour la jonction des lacs 
Nyassa et Tanganyka, pourrait être exécuté sans grande difficulté s'il s'agissait 
de relier le lac Léopold II au lac Matumba. 

m 

Y a-t-il lieu de placer également sous le régime de la liberté commerciale cer- 
tains territoires s'étendant à l'Est du bassin du Congo dans la direction de l'Océan 
Indien? 

Cette question n'a fait l'objet que d'une seule proposition. 

M- le Délégué Américain a développé un vaste plan qui tend à adjoindre au 
bassin géographique du Congo du côté de l'Océan Indien toute la région des grands 
lacs, ime partie du bassin supérieur du Nil et du bassin inférieur ^u Zambèze. La 
limite orientale de ce bassin conventionnel comprend tout le littoral de l'Océan In- 
dien entre 5^ de latitude Nord et 18° environ de latitude Sud, à l'équidistance vers^ 
l'intérieur d'un degré géographique. Arrivé à la rive gauche du Zambèze, la ligne 
de démarcation reprendrait à cinq milles en amont du confluent du Schiré et sui- 
vrait ensuite la ligne de faîte du versant occidental du lac Nyassa, d'où elle rejoin- 
drait la ligne de partage des eaux du Zambèze et du Congo. 

Le projet de M. Stanley a reçu l'adhésion de M. le Ministre des États-Unis, qui 
a déposé une proposition dont le texte est joint au présent rapport. M. Kassbn avoiri ADoexe 
constaté, à cette occasion, que le commerce des Etats-Unis avec le bassin du Congo 
se fait par Zanzibar non moins que par la côte occidentale. 

Cette proposition n'a pas donné lieu à un débat proprement dit. M. l'Ambas- 
sadeur d'Angleterre a déclaré qu'il était momentanément sans instructions à cet 
égard. Les deux Plénipotentiaires Allemands MM. Busch et de Kusserow se sont 
ralliés à la proposition de M. le Ministre des Etats-Unis et ont exprimé l'avis que 
le bassin du Congo ne serait véritablement ouvert au commerce universel que s'il 
était rendu accessible par son issue orientale aussi bien que par l'occidentale. 
M. l'Ambassadeur de France, tout en se déclarant autorisé à admettre une exten- 
sion du bassin géographique du Congo, n'a pas cru pouvoir se prononcer encore 
sur la proposition de M. Kasson. M. de Serpa Pimentel, en se rangeant à la même 
manière de voir, ajoute des réserves expresses au sujet de la souveraineté de son 
pays sur le territoire qu'il possède à la côte orientale d'Afrique. 

Quelques membres de la Commission, sans en faire l'objet d'une proposition 
formelle, ont demandé si l'on ne pourrait présenter sous la forme d'un vœu l'idée 
de rattacher par des communications libres le bassin du Congo à l'Océan Indien. 

Il a été entendu que MM. les Plénipotentiaires réclameraient par la voie 
télégraphique les instructions de leurs Gouvernements au sujet de l'extension 
qui serait donnée conventionnellement au bassin du Congo tant à l'Ouest qu'à; 
l'Est. 
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IV 



Tel était l'état des questions lorsque la Commission s'est réunie le 24 no- 
vembre. 

Après un court échange d'observations, la Commission a adopté à l'unanimité, 
pour résoudre la première question, la formule suivante : 

«Le bassin du Congo est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir 
notamment les bassins du Niari, de l'Ogowé, du Schari et du Nil, au Nord ; par le 
lac Tanganyka, à l'Est ; par les crêtes des bassins du Zambèze et de la Logé, au 
Sud. n comprend, en conséquence, tous les territoires drainés par le Congo et ses 
affluents, y compris le lac Tanganyka et ses tributaires orientaux. > 

La discussion s'est ensuite ouverte sur la seconde question. 

M. l'Ambassadeur de France a déclaré que son Gouvernement souscrit volon- 
tiers à l'incorporation de ses établissements du Stanley Pool et de l'Alima au do- 
maine de la liberté commerciale, mais qu'il n'a pas entendu étendre l'application 
de ce régime aux bouches de l'Ogowé et à la colonie du Gabon. Son Excellence ac- 
cepte immédiatement la limite à la côte de 5"" 12'; elle admet en principe l'extension 
du régime conventionnel aux établissements français au Sud de Sette-Camma, se 
réservant de la réaliser aussitôt que certains arrangements territoriaux encore en 
suspens auront pu être conclus. 

M. Sanford fait observer à ce sujet qu'une partie des territoires compris dans 
la zone visée par M. l'Ambassadeur de France appartient déjà, en vertu de dispo- 
sitions conventionnelles, au régime de la liberté commerciale. 

M. le Plénipotentiaire Portugais propose de substituer à la limite de S'' 12' indi- 
quée par l'Ambassadeur de France, la rivière Massabé, qui est un peu plus au Nord. 

Cette modification est admise sans objection. En conséquence, la proposition 
de M. le Baron de Courcel porte sur l'extension du régime commercial du Congo 
à la partie de la côte située entre la rivière Logé et celle de Massabé, avec exten- 
sion éventuelle au Nord jusqu'à Sette-Camma. 

M. le Dr. Busch constate qu'au point de vue de l'mtérêt commercial, la limite 
devrait être reportée le plus loin possible au Nord. H rappelle que M. Stanley pro- 
posait de la fixer à 1° 25' et il se prononce pour cette solution. Frappé du reste 
des faits rapportés par M. le Délégué Woermann, il voudrait que la limite allât 
jusqu'à l'Ogowé et même au-delà. 

MM. les Plénipotentiaires de Belgique, d'Espagne, des Etats-Unis, de la Gran- 
de-Bretagne, des Pays-Bas et du Portugal se prononcent pour la zone la plus éten- 
due possible. 

Sur l'observation faite par l'un des Beprésentants de l'Allemagne que cette li- 
mite devrait être définie, M. l'Ambassadeur de la Grande-Bretagne reproduit sa 
proposition antérieure de la fixer à Tembouchure du Fernan-Vaz (1° 250. 

Les Plénipotentiaires de l'Allemagne appuient cette proposition et expriment en 
outre le vœu que la liberté commerciale s'étende ultérieurement au bassin de 
rOgowé. 
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M. TAmbassadeur de France propose finalement de fiier la limite septentrio- 
nale à Sette-Camma, en maintenant la réserve que Son Excellence a déjà énoncée. 

M. l'Ambassadeur d'Angleterre et M. le Ministre des Etats-Unis se rallient à 
cette délimitation, mais en exprimant la confiance que la ligne de démarcation sera 
reculée plus tard vers le Nord. 

Quant à la limite méridionale, tous les Plénipotentiaires se sont trouvés d'ac- 
cord pour la placer à la rive droite de la rivière la Logé, qui correspond à la lati- 
tude de T 55'. 

Passant au vote, la commission, après avoir donné acte à M. l'Ambassadeur de 
France de sa réserve provisoire, décide à l'unanimité que la seconde question sera 
résolue de la manière suivante. 

«La zone maritime soumise au régime de la liberté commerciale s'étendra sur 
l'Océan Atlantique depuis la position de Selte-Camma jusqu'à l'embouchure de la 
Logé. 

«La limite septentrionale suivra le cours de la rivière qui débouche à Sette- 
Camma, et à partir de la source de celle-ci se dirigera vers l'Est jusqu'à la jonction 
avec le bassin géographique du Congo, en évitant le bassin de l'Ogowé. 

«La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette 
rivière et se dirigera de là vers l'Est jusqu'à la jonction avec le bassin géographique 
du Congo. 

La Commission aborde la discussion du troisième et dernier point. 

Les Plénipotentiaires de l'Allemagne acceptent, comme base des délibérations, 
le projet déposé par M. Kasson. 

Les Plénipotentiaires Belges l'adoptent en principe, en réservant leur décision 
finale. 

Ce projet est également admis par le Plénipotentiaire d'Espagne. Son Excel- 
lence réserve les droits des puissances qui ont des possessions sur le littoral. 

M. le Plénipotentiaire des Etats-Unis déclare qu'en formulant son projet, il n'a 
point entendu méconnaître les droits du Portugal ou du Sultan de Zanzibar et qua 
c'est pour ce motif que les lignes de démarcation se tiennent partout à une certaine 
distance de la côte. Il propose toutefois d'exprimer le désir que les libres commu- 
nications du bassin du Congo soient prolongées jusqu'à la c6te, en réservant les 
droits existants. 

M. l'Ambassadeur de France, en vertu des mstructions qu'il a reçues de son 
Gouvernement, se déclare favorable à l'extension du principe de la liberté commer- 
ciale du côté de l'Est. Mais on ne saurait oubUer qu'on se trouve, dans la région 
dont il s'agit, en face de certains pouvoirs établis. On doit tenir compte, notam- 
ment, des droits du Portugal et de ceux du Sultan de Zanzibar, qui n'est pas re- 
présenté à la Conférence. 

M. le Dr. Busch constate que tous les Plénipotentiaires entendent respecter les 
droits du Sultan de Zanzibar. 

M. l'Ambassadeur d'Angleterre et M. le Ministre des Pays-Bas, faute d'instruc- 
tions, ne désirent pas se prononcer sur la proposition de M. Kasson. 
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Le projet d'établir des «omnranîcations libres entre le bassin du Congo et 
l'Océan Indien ne soulèverait pas d'objections de la part des Représentants du Por- 
tugal, s'il était entendu que ces communications atteindront l'Océan Indien au Nord 
du Gap Delgado. 

A la suite des considérations qui précèdent, la commission a émis le vœu 
que 

« Le régime de la liberté commerciale soit étendu à l'Est du bassin du Congo 
jusqu'à l'Océan Indien, sous réserve du respect des droits des souverainetés exis- 
tantes dans cette région.» 

Arrivée au terme de la mission qui lui a été assignée par la Conférence, la 
Commission se fait un devoir de reconnaître, que les explications de MM. les Délé- 
gués spéciaux ont notablement allégé sa tâche. Leurs dépositions, parmi lesquelles 
l'une surtout se distingue par son étendue et son importance, ont été écoutées avec 
le plus vif intérêt et ont guidé notre marche sur un terrain difficile et compliqué.= 
Le Président, Alph. de C(mrcel=Le Rapporteur, Baron Lambermont. 

ANNEXE 

Proposition de SI. T£aMmon 

r 

M. le Plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique propose d'intercaler dans le 
projet de déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du Congo et 
de ses embouchures, après les mots «Dans tous les territoires constituant le bassin 
du Congo et de ses affluents t les mots: 

•Y compris certaines régions situées entre le dit bassin et les deux océans 
respectivement, et donnant des lignes de communication entre le bassin et 
l'océan.)» 

Dans le cas où cet amendement trouverait l'approbation de la Commission, 
M. Kasson proposerait pour ces régions la délimitation suivante : 

A partir de l'Océan Atlantique le parallèle 1° 25' de latitude Sud jusqu'à sa 
rencontre avec la longitude 13** 30' Est de Greenwich ; de ce point une ligne droite 
se dirigeant au Nord jusqu'au parallèle 5^ de latitude Nord ; de ce point, le 5" de 
latitude Nord se dirigeant Est jusqu'au point distant d'un degré géographique de 
l'Océan Indien, de ce point une ligne parallèle à la côte dans sa direction Sud- 
Ouest équidistante de la mer d'un degré géographique, jusqu'à la rive droite du 
Zambèze ; de ce point le long du Zambèze une ligne s'arrêtant à cinq milles en 
amont du confluent du Shiré avec le Zambèze et de ce point une ligne suivant au 
Nord la ligne de faîte séparant les eaux coulant dans le lac Nyassa des autres tri- 
butaires du Zambèze, jusqu'à sa rencontre avec la ligne de faîte séparant le bassin 
du Congo du bassin du Zambèze ; puis cette ligne suivant la ligne de faîte prolon- 
gée jusqu'au tributaire principal du Kwango ou Kwa ; de ce point vers le Nord, 
suivant la rive gauche du Kwango ou Kwa jusqu'à la rencontre du parallèle 7^ 50' 
de latitude Sud ; de ce point suivant le parallèle 7° 50' de latitude Sud jusqu'au 
fleuve Logé et suivant la rive gauche de ce fleuve jusqu'à l'Océan Atlantique. 
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Séance du 1®' déeembre 1S84 

Etaient présents : 

Pour r Allemagne. — Le Comte de Hatzfeldt — M. Busch. 

Pour rAutriche-Hongrie. — Le Comte Széchényi. 

Pour la Belgique. — Le Comte van der Slraten-Ponthoz — le Baron Lamber* 
mont. 

Pour le Danemark. — M. de Vind. 

Pour TEspagne. — Le Comte de Benomar. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique. — M. John A. Kasson — M. Henry S. San- 
ford. 

Pour la France. — Le Baron de Courcel. 

Pour la Grande Bretagne. — Sir Edward Malet. 

Pour ritalie. — Le Comte de Launay. 

Pour les Pays-Bas. — Le Jonkheer van der Hoeven. 

Pour le Portugal. — Le Marquis de Penafiel — le M. de Serpa Pimente!. 

Pour la Russie. — Le Comte Kapnist. 

Pour la Suède et la Norvège. — Le Général Baron de Bildt. 

Pour la Turquie. — Saad Pacha. 

La séance est ouverte à deux heures et deme, sous la Présidence du Comte de 
Hatzfeldt. 

Le Président rapelle que la Conférence a chargé une Commission de prépa- 
rer la rédaction définitive du Projet de Déclaration relatif à la liberté commerciale. 
La Commission a adopté, depuis lors, à l'unanimité, un texte qui a été imprimé Annexe nm 
et distribué aux Plénipotentiaires. Les Membres de la Conférence en ont donc une 
connaissance parfaite. Le Président exprime la pensée que, pour activer la marche 
des travaux, il peut se dispenser d'en donner lecture. 

La Conférence ayant adhéré à cette opinion, le Comte de Hatzfeldt demande 
si quelqu'un des Plénipotentiaires désire prendre la parole pour la discussion gé- 
nérale du Projet de la Commission. 

Le Comte de Launay, avant que l'Assemblée n'entame les délibérations mar- 
quées à son ordre du jour, demande à faire quelques observations relatives au 
Protocole n^ 3. Il tient à rappeler, pour prévenir tout commentaire erroné au sujet 
des explications échangées à la séance du 27 novembre, qu'il n'a jamais parlé . 
d'une interdiction du trafic des armes et boissons spiritueuses. Il croyait seulement, 
et il le disait dans la troisième séance, qu'il importerait de chercher à remédier aux 
abus possibles par des mesures réglementaires ultérieures. 

Son Excellence souhaite qu'il soit fait mention de ce qui précède dans le pro- 
chain protocole. 
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Le Président lui en donne acte. Le protocole est adopté sous le bénéfice de 
ces observations. 

La discussion s'engage alors sur l'article I du projet de la Commission. 

M. de Serpa rend hommage à la fidélité avec laquelle le Baron Lambermont 
a tenu compte, lors de la rédaction de ce document, des vues échangées dans la 
Commission et qui y ont prévalu. Il aurait toutefois une observation à présenter 
relativement au paragraphe final de l'article L H expose que, lorsque M. Kasson 
a proposé d'étendre le domaine de la liberté commerciale à l'Est du bassin du 
Congo, les Plénipotentiaires Portugais ont établi leurs réserves relativement aux 
territoires actuellement possédés par le Portugal sur la côte orientale d'Afrique, et 
notamment en ce qui concerne la colonie de Mozambique. M. de Serpa croit que, 
dans sa forme actuelle, le dernier paragraphe de l'article I pourrait prêter à quel- 
que malentendu contraire à ces réserves, et que, pour en éviter la possibilité, il se- 
rait bon de supprimer dans ce paragraphe les mots suivants: «Les Puissances re- 
présentées à la Conférence ne stipulent que pour elles-mêmes t, cette expression 
étant de nature à laisser supposer que chaque Puissance s'engagerait à établir la 
liberté commerciale dans toute l'étendue de ses possessions actuelles, ce qui serait 
inexact pour le Portugal, notamment en ce qui touche Mozambique. 

M. Busch dit que l'engagement des Puissances ne porte que sur les territoires 
qu'elles viendraient à occuper à l'avenir. Telle est bien la signification de la for- 
mule adoptée par le Baron Lambermont. 

M. de Serpa ayant de nouveau manifesté quelques appréhensions relativement 
à la possibilité d'un mal entendu, le Baron de Courcel appuie les observations de 
M. Busch, d'après lesquelles les engagements pris par les Membres de la Confé- 
rence s'appliqueront exclusivement aux occupations futures. Si, d'ailleurs, la Con- 
férence croyait ses intentions à cet égard suffisamment constatées par l'insertion au 
protocole des remarques précédentes, le Représentant de la France se rangerait 
volontiers à cette opinion. 

Le Baron Lambermont déclare qu'il est entièrement d'accord, quant au fond, 
avec M. de Serpa. 

M. Busch dit que la reproduction, au protocole, des explications ainsi échan- 
gées serait suffisante pour ne laisser subsister aucun doute relativement aux inten- 
tions de la Conférence, et celte observation ayant rencontré l'adhésion des Membres 
de la Haute Assemblée, M. de Serpa se déclare satisfait. 

Le Baron Lambermont, pour plus d'exactitude dans la forme, propose de 
remplacer, dans le dernier paragraphe de l'article I, le mot «stipulent» parle mot 
«s'engagent». Celte modification est approuvée par la Conférence. 

Le Comte de Hatzfeldt fait observer que l'on a anticipé sur la discussion et 
il demande si, parmi les Membres de l'Assemblée, il en est qui voudraient pren- 
dre la parole pour une discussion générale de l'article L 

Le Baron Lambermont expose alors que la Commission, à l'examen de la- 
quelle a été renvoyé le projet de Déclaration relatif à la liberté commerciale, a tenu 
plusieurs séances. Les procès-verbaux, très sommaires de ces déhbérations n'ont au- 
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cun caractère ofSciei et n'ont pas été écrits en vue de la publicité. La Commission a 
donc pensé faire chose utile en chargeant lun de ses Membres, si la Conférence veut 
bien agréer cette proposition, de donner, sur les articles du projet, des explications 
qui, jusqu'à un certain point, pourraient tenir lieu d'exposé des motifs et de rap- 
port. Ces explications, transcrites dans les protocoles, formeraient comme le com- 
mentaire succinct, mais officiel, des dispositions adoptées. La Commission a confié 
cette tâche au Baron Lambermont qui se tient à la disposition de la Haute Assem- 
blée soit pour fournir verbalement, sur les articles du projet, à mesure qu'ils se 
présenteront dans la discussion, les éclaircissements désirables, soit pour remettre 
à la Conférence un exposé d'ensemble, propre à suppléer à ces explications, et qui 
serait annexée au protocolle. 

Le Président croit que l'on pourrait adopter purement et simplement les ar- 
ticles, quand l'adhésion de l'Assemblée serait donnée sans demande de commen- 
taires, et, au contraire, recourir à l'obligeance du Baron Lambermont lorsque des 
commentaires seraient réclamés. Dans tous les cas, le Plénipotentiaire Belge vou- 
drait bien remettre au Secrétariat l'ensemble de l'exposé qu'il a préparé, et ce do- Annexe n 
cument serait annexé au protocole pour répondre à l'objet que la Commission a eu 
en vue. 

La Haute Assemblée approuve la procédure suggérée par son Président. La 
parole est ensuite donnée à Sir Edward Malet. 

L'Ambassadeur d'Angleterre fait observer que des notions géographiques 
précises manquent relativement à la position de Sette-Camma, désignée comme 
marquant la limite septentrionale de la zone de la liberté commerciale, du côté de 
l'Atlantique. Est-ce la rivière de Sette qui est acceptée comme frontière de cette 
zone par le Représentant de la France? 

Le Baron de Courcel dit qu'en effet, il lui a été impossible de fournir à la 
Commission des indications complètes relativement à la position de Sette-Camma. 
Il a fait demander au Ministre de la Marine, à Paris, des informations à ce sujet; 
mais, en attendant qu'il les ait reçues, il ne peut qu'adhérer à la teneur du projet 
rédigé par le Baron Lambermont et présenté au nom de la Commission. S'il a une 
rivière débouchant à Sette-Camma qui puisse servir de frontière, elle marquera la 
limitte ; s'il n'y en a pas, on prendra pour frontière le parallèle de la position mê- 
me de Sette-Camma. 

Sir Edward Malet dit que, dans ces conditions, et sous la réserve d'une recti- 
fication ultérieure si elle devient possible, il adhère, de son côté, à la rédaction 
proposée. 

M. Easson rappelle l'amendement qu'il a présenté et qui figure en note au bas 
du projet distribué au nom de la Commission. 

Le Comte de Hatztfeldt demande si quelqu'un a des objections à faire valohr 
contre l'adoption de cet amendement. 

Sir Edward Malet prie M. Easson de donner quelques éclaircissements sur 
l'objet de son amendement. 

M. Easson répond que le texte du paragraphe final de l'article I ne vise ex- 
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pressément que la liberté de transit, tandis que son amendement marque comme 
but aux efforts des Puissances la proclamation de la liberté commerciale pleine et 
entière. 

Le Président constate ensuite l'adoption de l'amendement dont il s'agit, n de- 
mande si aucun des Membres de la Conférence n'a d'observations à présenter re- 
lativement à l'article II. 

Saïd Fâcha revient sur l'article I et dit qu'il n'a pas encore reçu d'instructions 
relativement à la délimitation à l'Est du bassin du Congo. 

Le Comte de Hatzfeldt lui répond que, comme il a été convenu, son vote a 
été réservé et que le protocole restera ouvert pour lui en attendant qu'il ait reçu 
ses instructions. L'article II, mis alors aux voix, est adopté sans observations, ainsi 
que l'article III. Le Président met ensuite en discussion l'article IV. 

A ce sujet, le Comte de Launay se réfère aux considérations qu'il a dévelop- 
pées devant la Commission. Il ne lui semble pas qu'il convienne, au point de vue 
de l'intérêt général, d'ouvrir la perspective qu'une des conditions essentielles de la 
liberté de commerce en Afrique puisse être, un jour, quelque éloigné qu'il soit, 
mise en doute. Il s'agirait, au contraire, d'en favoriser la continuité, et môme l'ex- 
tension dans toutes les parties de ce Continent, aussi bien dans les Etats déjà con- 
stitués que dans les territoires qui sont en voie de formation. L'Assemblée jugera 
donc, si c'est le cas de substituer aux derniers mots du second alinéa: «sera ou 
non maintenu», ceux-ci: «sera ou non soumise à des modifications qui n'altèrent 
pas essentiellement la clause du premier alinéa». 

Le Baron de Courcel répond au Comte de Launay que le fait même de la 
présence des Plénipotentiaires dans cette Assemblée est un gage des dispositions 
libérales de leurs Gouvernements. La Commission a entendu et apprécié les motifs 
qui ont dû la détourner de fixer pour une durée indéfinie le régime économique des 
contrées dont s'occupe la Conférence. Le Baron de Courcel pense que la Haute 
Assemblée, confiante dans les vues des Puissances, adoptera purement et simple- 
ment le texte proposé par la Commission. 

Le Baron Lambermont dit qu'il a appuyé tout d'abord dans la Commission, 
les propositions tendant à instituer définitivement le régime le plus libéral. Depuis 
lors, M. Woermann, l'homme le plus compétent, en pareille matière, a expliqué 
comment, dans ces pays, dont l'organisation est encore rudimentaire, le commerce 
se fait exclusivement par voie de troc, et les marchandises européennes servent en 
quelque sorte de monnaie; le Délégué de l'Allemagne a montré, comment, par 
suite, l'interdiction de tout droit d'entrée répond exactement aux nécessités actuelles 
du commerce. Mais M. Woermann a ajouté que ces conditions se transformeraient 
dans un avenir plus ou moins lointain, lorsque le commerce sera arrivé à s'opérer 
dans l'Afrique équatoriale comme ailleurs, au moyen de payements en argent ou 
de traites. Lorsque cette transformation aura eu lieu, les commerçants eux-mêmes 
préféreront peut-être que l'exportation ne soit pas seule à supporter toutes les char- 
ges fiscales, et il deviendra opportun de modifier le régime économique qu'il s'agit 
aujourd'hui d'établir. La Commission a été convaincue par ces arguments et a fixé 
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un terme de vingt années au but duquel la révision des stipulations actuelles pour- 
rait avoir lieu. Le Baron Lambermont estime donc que la formule du projet sou- 
mis à 4a Conférence tient compte, dans une juste mesure, des nécessités du présent 
et de l'avenir. Il n'aurait toutefois aucune objection contre l'adoption de l'amende- 
ment du Comte de Launay. 

Le Président demande au Comte de Launay s'il ne considérerait pas ses in- 
tentions comme suffisamment remplies par l'insertion, au protocole, de sa proposi- 
tion et des explications qu'il a présentées à l'appui. 

Le Comte de Launay ayant répondu affirmativement le Président constate 
que l'article IV est adopté par l'Assemblée. D met ensuite l'article V en délibé- 
ration. 

Sir E. Malet rappelle que, dans la Commission, des explications ont été échan- 
gées relativement au sens précis des mots: <ni monopole, ni privilège» inscrits 
dans cet article, et qu'il a été convenu que ces explications seraient reproduites au 
protocole de la Conférence. 

Le Baron Lambermont donne à ce propos lecture du passage de son exposé 
relatif à cet incident (voir l'Annexe D). 

M. Sanford rappelle qu'il a déposé une proposition concernant l'éventualité de 
la construction d'un chemin de fer reliant le Stanley-Pool à l'Océan*. 

Le Président fait remarquer que l'ont pourrait adopter dès à présent l'article V 
dans sa forme actuelle, qui est acceptée par tous les Membres de la Conférence, 
sauf à examiner ultérieurement la proposition de M. Sanford. Il constate l'adoption 
de l'article V sous cette réserve et met en délibération l'article VI. 

Le Comte de Launay fait connaître que les mots «les missionnaires» ont été 
inscrits dans le paragraphe 2 de l'article VI à la suite de la demande qu'il en a 
faite à la Commission. Il avait d'abord désiré que l'ont écrivit: «Les missionnaires 
chrétiens», mais après avoir pris part à la dernière séance de la Commission, il 
a dû se convaincre que, pour assurer l'unanimité des voix à sa proposition, il fal- 
lait s'abstenir d'une désignation plus précise à l'égard des missionnaires. Une pa- 
reille désignation n'était pas d'ailleurs strictement requise, du moment où il était 
constaté que, dans les contrées Africaines dont s'occupe la Conférence, il n'existe, 
à peu d'exceptions près, que des missionnaires de confession chrétienne. S. E. tien- 
drait à ce que ses observations à cet égard fussent consignées au protocole. Le 
Comte de Launay serait d'ailleurs heureux qu'au 2® alinéa de l'article VI, les mis- 
sionnaires reçussent la désignation qui leur appartient. 

Le Comte Széchényi appuie la proposition du Comte de Launay qui lui pa- 
raît ne déroger en rien aux principes de la liberté et de l'égalité des cultes. Le prin- 
cipe de l'égalité de protection assuré à tous les cultes est formellement exprimé 
dans les paragraphes 1 et 3 de l'article VI. Le 2® paragraphe s'occupe de la pro- 
tection à donner non plus aux institutions, mais aux personnes. Or, dans l'énumé- 
ralion faite de ces personnes, il est logique de tenir compte de ce fait qu'il existe 
seulement des missionnaires chrétiens. 

1 Voir Protocole n** 3. 
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Le Baron de Courcel adhère également à la motion du Comte de Launay. 
Comme l'a fait ressortir le Plénipotentiaire de l'Autriche, les paragraphes 1 et 3 
de l'article VI consacrent très nettement le principe de la liberté et de l'égalité 
en matière religieuse. Il restait à affirmer la protection due aux personnes et tel 
est l'objet du paragraphe 2, dont l'énumération doit tout naturellement comprendre 
les missionaires chrétiens. L'Ambassadeur de France a retenu avec une profonde 
satisfaction ce que M. Stanley a dit à la Commission, au sujet de l'œuvre civilisa- 
trice poursuivie avec succès, en Afrique, par les missions catholiques françaises, 
par celles, entre autres, que dirigent le Cardinal Lavigerie et le Père Augouard. 
Le Baron de Courcel rend un hommage reconnaissant aux œuvres de ces pionniers 
de notre civilisation et se dit heureux de leur en adresser l'expression du sein mê- 
me de la Conférence Africaine. La tâche entreprise par ces hommes de dévoue- 
ment leur mérite une protection particulière. 

Saïd Pacha croit qu'il serait bon d'inscrire, dans le dernier paragraphe de 
l'article VI, à la suite des mots «églises, temples et chapelles» les mots «édiflces 
religieux destinés à l'exercice de tous les cultes». 

Le Président dit que la pensée dont s'inspire Saïd Pacha répond à celle de 
tous les Membres de la Conférence et a précisément dirigé les rédacteurs du Projet. 

Le Comte de Launay voit avec plaisir que les objections soulevées dans la 
Commission contre l'adjonction du qualificatif de «chrétiens» ne se reproduisent 
plus dans la Conférence elle-même, et il demande que ce mot soit inscrit dans la 
déclaration. A la suite d'une interrogation de M. Kasson, il répète ses explications 
à cet égard. 

Le Président fait observer qu'il y a, en ce moment, deux propositions soumi- 
ses à la Haute Assemblée : 

1** Celle du Comte de Launay. 

2^ Celle de Saïd Pacha. 

Il consulte d'abord la Conférence relativement à celle du Représentant de 
l'Italie et constate qu'elle ne semble plus rencontrer aucune opposition de la part 
des Plénipotentiaires. Il met ensuite aux voix la proposition du Représentant de 
la Turquie. 

Le Baron Lambermont dit que, pour répondre aux intentions de Saïd Pacha 
comme à celles de la Conférence, il suffirait de supprimer l'énumération «églises, 
temples et chapelles» et d'y substituer l'expression générale «édifices religieux». 

Le Président demand à Saïd Pacha s'il se considérerait comme satisfait par 
ce changement de rédaction. 

Une conversation s'engage à ce sujet entre Saïd Pacha, le Comte de Launay 
et Sir Edward Malet et, à cette occasion, le Représentant de la Turquie exprime, 
de nouveau, ses scrupules relativement à la motion du Plénipotentiaire Italien, au 
sujet de laquelle la discussion avait paru close. 

L'Ambassadeur d'Angleterre fait alors observer que l'Empire Britannique 
comprend un grand nombre de sujets musulmans, dont le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté la Reine entend faire respecter les intérêts et même les susceptibilités. 
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Dans ces conditions, le fait que l'Ambassadeur d'Angleterre adhère à la pro- 
position du Comte de Launay est de nature à rassurer complètement le Représen- 
tant du Sultan. 

Said Faiicha répond qu'il doit être bien entendu que s'il se produisait des mis- 
sions religieuses musulmanes, elles bénéficieraient d'une protection égale à celle 
dont jouiraient les missions chrétiennes. 

Le Baron de Courcel fait ressortir que la France compte, comme l'Angleterre, 
un grand nombre de sujets musulmans. A ce titre, il partage les sentiments qui 
doivent animer Saïd Pacha, mais il ne les considère en aucune manière comme 
affectés par la proposition du Comte de Launay. 

M. Easson demande si, pour éviter tout malentendu, il ne conviendrait pas de 
substituer la formule « missionaires chrétiens de toutes les confessions» à celle de 
*missionaires chrétiens». 

Le Président lui fait observer que le mot «chrétien» embrasse toutes les con- 
fessions chrétiennes. 

M. Easson se déclare satisfait si mention est faite au protocole que tel est, en 
effet, l'avis de la Conférence. 

Le Comte de Benomar appuie la motion du Comte de Launay dans les termes 
suivants: «J'adhère à la proposition de S. E. M. l'Ambassadeur d'Italie, en ce sens 
qu'il doit être entendu que, dans toutes les circonstances, les Gouvernements exis- 
tants ou qui existeraient à l'avenir dans tous les territoires où la Conférence aura 
établi la liberté commerciale, accorderont aux missionnaires catholiques la prote- 
ction spéciale et la liberté dont parle l'article VI » . 

A la suite d'une remarque faite par le Baron Lambermont, d'après laquelle, 
dans le dernier paragraphe de l'article VI l'adjectif «religieuses» constitue un pléo- 
nasme, la Conférence décide que ce mot sera rayé. 

Le Président déclare ensuite, après avoir consulté la Haute Assemblée, que 
l'article VI est adopté tel quel, et moyennant que le protocole rapportera les expli- 
cations échangées à ce sujet et contiendra notamment la mention qui a été réclamée 
par M. Kasson. 

Le Président revient alors, comme il avait été entendu, à la proposition de 
M. Sanford. Il expose que cette motion a été simplement insérée dans un des pro- 
tocoles précédents, au lieu de faire l'objet d'une impression et d'une distribution 
spéciale. Il interroge la Conférence pour savoir si, dans ces conditions, il lui con- 
vient, néanmoins, de discuter, séance tenante, le projet du Plénipotentiaire des Etats- 
Unis. 

M. Easson dit qu'il prépare en ce moment une proposition tendant à assurer 
aux territoires compris dans la Déclaration la sécurité nécessaire contre les dan- 
gers résultant de conflits internationaux. Il annonce le prochain dépôt de cette pro- 
position, et formule le vœu qu'elle trouvera place dans la Déclaration, ou ailleurs, 
s'il réussit à trouver une rédaction que la Conférence veuille bien adopter. 

M. Sanford rouvre à ce moment la discussion au sujet de la rédaction de l'ar- 
ticle VI, en ce qui concerne la suppression de la traite. 
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Le Président indique que le texte de Farticle VI ayant été voté, le débat de- 
vrait être considéré comme clos. 

M. Sanford n'en tient pas moins à déclarer qu'il désirerait voir intercaler dans 
l'article VI, après les mots «la traite des noirs» les mots suivants: «le commerce 
d'esclaves sur terre et sur les fleuves». Le Plénipotentiaire des Etats-Unis dit que 
le sens habituellement attribué, au terme de «traite» se rapporte seulement au trafic 
des esclaves par mer. 

Le Président fait observer que la question de l'esclavage reviendra à d'autres 
occasions devant la Conférence. 

Sir E. Malet dit qu'en effet, il a l'intention d'entretenir ultérieurement la Haute 
Assemblée de cette question, à laquelle son Gouvernement attache le plus haut in- 
térêt. 

Le Président entretient de nouveau la Conférence de la proposition de M. San- 
ford relative à l'éventualité de la construction d'un chemin de fer. La Haute Assem- 
blée paraissant disposée à examiner immédiatement ce projet, la parole est donnée 
à M. Sanford qui s'exprime comme suit: 

«Des explications fournies par M. Stanley à la Commission technique de la Con- 
férence, il résulte qu'il est de toute nécessité de construire un chemin de fer pour 
relier le Stanley-Pool à l'Océan, afin de remédier au système onéreux et insuflSsant, 
des transports par caravanes de porteurs. Le transport des marchandises de l'embou- 
chure du Congo au Stanley-Pool revient actuellement à environ 2.000 francs la tonne. 

«Il y a trois voies pour mettre le vaste bassin du Haut-Congo en communicatioi 
avec l'Atlantique, savoir : 

tl^ Le long des cataractes du Bas-Congo; 

«2"^ Par l'Alima et l'Ogôoué; — dans des conditions de liberté commerciale cette 
voie ferait une concurrence sérieuse à la précédente; 

* 3° Par le bassin du Niadi-Kwilu, route déjà indiquée pour un chemin de fer 
par une autorité compétente comme étant la meilleure et la plus directe. 

«Il est probable que la construction de voies ferrées, suivant l'un ou l'autre de 
ces intinéraires, devra emprunter les territoires de plusieurs Etats. 

«Il est indispensable d'assurer à l'Etat ou Pouvoir riverain le plus important, ou 
à la compagnie concessionnaire le droit de construire et d'exploiter la voie entière 
depuis son point de départ jusqu'à son terminus. 

« Faute de cette garantie, les capitaux craindront de se risquer dans une entre- 
prise aussi importante et aussi aléatoire. La possibilité d'établir une voie ferrée dans 
trois directions différentes pouvant éventuellement se faire concurrence, exclut l'idée 
d'un monopole, et ces considérations me paraissent justifier la proposition que j'ai 
émise à la dernière séance de la Conférence, et en faveur de laquelle on peut invo- 
quer le précédent créé par l'article LVII du traité de Berlin du 13 juillet 1878 qui 
charge l'Autriche-Hongrie de l'exécution de certains travaux pour facihter la navi- 
gation du Danube *. 

1 Article LVII du traité de Berlin du 13 juillet 1878: 

«L'exécution des travaux destinés à faire disparaître les obstacles que les Portes de fer et les cataractes 
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«Afin de permettre aux membres de la Conférence d'examiner mûrement ma pro- 
position, avant de la discuter, je pense qu'il serait utile, et je demande, qu'elle soit 
préalablement imprimée et distribuée.» 

M. Busch fait ressortir que la proposition de M. Sanford se rattache indirecte- 
ment à la question de la navigation, et il propose de joindre l'examen des deux 
questions. 

Le Président ajoute que le projet a besoin d'être examiné de plus près et que 
la Commission à laquelle a été renvoyé l'étude du projet concernant la navigation 
pourra être saisie également de la motion de M. Sanford. La Haute Assemblée 
donne son approbation à cette procédure. 

Le Plénipotentiaire d'Italie rappelle qu'il a présenté à la Conférence le texte 
d'un vœu qui a été reproduit à la page 8 du protocole N^ 2 et qui a pour objet d'as- 
surer la protection des missionnaires, savants et explorateurs, non plus seulement 
dans les régions visées au paragraphe VI de la Déclaration, mais encore dans toute 
l'étendue du continent africain. Le Comte de Launay donne lecture de cette pro- 
position. Il ne demande pas que sa motion soit comprise dans la déclaration, mais 
seulement qu'il soit donné à l'insertion au protocole la signification que ses collègues 
s'associent à son vœu. L'Ambassadeur d'Italie pense que les Plénipotentiaires ayant 
eu suffisamment connaissance de la proposition, par suite de sa reproduction au 
deuxième protocole, la délibération pourrait avoir lieu immédiatement. Le Prince de 
Bismarck, en ouvrant les travaux de l'assemblée, a exprimé la pensée que la ré- 
nion des Plénipotentiaires pourrait provoquer et faciliter certaines négociations qui 
n'étaient pas strictement comprises dans le programme de la Conférence. L'adoption 
de la motion présentée par le Comte de Launay répondrait aux prévisions ainsi ex- 
primées. 

Le Baron de Courcel estime que les explications échangées relativement à l'ar- 
ticle VI de la Déclaration ne laissent aucun doute quant aux sentiments des Pléni- 
potentiaires. Il pense donc que la Conférence se prêtera à accueillir les suggestions 
du Comte de Launay, en tant que leur portée ne dépassera pas celle d'un simple 
vœu. 

Le Président croit que la motion de l'Ambassadeur d'Italie serait acceptable 
dans les conditions indiquées par le Plénipotentiaire de France, et il ajoute que s'il 
n'est pas formulé d'objections à cet égard, l'inscription du vœu au protocole sera 
considérée comme ayant la signification indiquée par l'Ambassadeur d'Italie. 

Diverses observations étant présentées par l'Ambassadeur de Turquie au sujet 
de la proposition de son collègue d'Itahe, le Comte de Hatzfeldt demande à Saïd 
Pacha s'il aurait des objections à ce que la motion du Comte de Launay fût adoptée 
par la Conférence sous cette réserve que le vote du Réprésentant de la Turquie 
serait suspendu et que le protocole resterait ouvert pour lui. 

opposent à la navigation est confiée à rAutriche-Hongrie. Les Etats riverains de celle partie du fleuve accor- 
deront toutes les facilités qui pourraient élre requises dans l'intérêt des travaux. Les dispositions de l'arti- 
cle VI du traité de Londres du 13 mars 1871, relatives au droit de percevoir une laxe provisoire pour couvrir 
les frais de ces travaux «ont maintenus en faveur de rAutriche-Hongrie.» 

7 
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Saïd Fâcha fait remarquer que le programme de la Conférence était restreint, 
au bassin du Congo et que, dès lors, le vœu du Comte de Launay s'appliquerait à 
des territoires qui n'étaient pas compris dans ce programme. Saïd Pacha n'a pas 
d'instructions qui lui permettent de prendre part à une discussion ainsi étendue; il 
doit donc s'opposer à une proposition qui dépasse les limites de son mandat. 

Le Comte de Launay croit que, du moment où l'on a adopté l'article VI de la 
Déclaration, les mêmes motifs militent en faveur de son vœu- 

Saïd Pacha insiste sur ses objections visant l'incompétence de l'Assemblée. Il 
lui paraît, d'aillerrs, que la protection qu'il s'agit d'assurer aux missionnaires et 
voyageurs s'exerce déjà et qu'un vœu de la Conférence serait complètement superflu. 

Le Président fait remarquer que les vues exposées par le Comte de Launay, 
ne tendent qu'à l'adoption d'un simple voeu. Saïd Pacha aurait naturellement la 
faculté de réserver son vole jusqu'au moment où il aurait reçu des instructions. En 
tout cas, les Plénipotentiaires qui adhéreraient à la demande du Comte de Launay 
pourraient se considérer comme s'associant non pas à un vœu de la conférence, 
mais à un vœu exprimé individuellement par les Plénipotenciaires. 

M. Busch se demande si le scrupule de Saïd Pacha ne viendrait pas de ce que 
la formule générale adoptée par le Comte de Launay comprendrait certaines parties 
de l'Afrique relevant de l'administration Ottomane. Or, le but que poursuit l'Am- 
bassadeur d'Italie est d'assurer aux voyageurs une protection dans les parties non 
civilisées du continent Africain, là où les périls sont le plus grands. Il serait donc 
loisible de modifier la rédaction du Comte de Launay de manière à viser seulement 
les parties non civilisées de l'Afrique. 

Saïd Pacha estime qu'en ce cas, il conviendrait d'exclure formellement les 
territoires placés sous la souveraineté du Suhan. 

Le Comte de Launay déclare que, s'il était donné suite à la suggestion d'après 
laquelle la Conférence exprimerait dès à présent son avis, tout en laissant le pro- 
tocole ouvert pour recevoir ultérieurement l'adhésion de Saïd Pacha, il s'en rémet- 
trait en toute confiance à la haute sagesse du Gouvernement Ottoman pour inspirer 
les instructions que la Sublime Porte adresserait à son Représentant. 

Le Baron de Courcel estime la confiance du Comte de Launay très justifiée, 
et il saisit cette occasion pour rendre hommage à la libéralité avec laquelle la Porte 
accorde non seulement sa protection, mais même son appui, aux missions catholi- 
ques qui, en Turquie, relèvent de la juridiction Française. 

Le Président fait observer qu'il ne peut s'agir d'un vote de la Conférence, le 
Représentant de la Turquie ne se croyant pas autorisé à discuter la proposition de 
l'Ambassadeur d'Italie. La discussion peut donc être considérée comme close, sous 
le bénéfice de l'échange d'idées qui a eu lieu, et sauf à être reprise, dans le cas où 
Saïd Pacha recevrait des instructions entraînant son adhésion. 

Saïd Pacha dit qu'il n'attend point d'instruction à ce sujet de son Gouverne- 
ment. 

Le Comte de Hatzfcldt fait ensuite remarquer que le texte de la déclaration, tel 
qu il a été proposé par la Commission, a été adopté dans son ensemble avec quel- 
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ques légères modifications. La Conférence est donc en mesure de passer à la se- 
conde des questions soumises à son examen, celle relative à la liberté de la na- 
vigation. Un projet d'Acte concernant la matière a été préparé par le Gouvernement 
Allemand, imprimé et distribué. Vu le caractère technique de ce projet, le Président 
propose de le renvoyer à une Commission qui serait chargée de l'étudier en détail, 
de le remanier au besoin, et de présenter à la Conférence un rapport propre à guider 
ses décisions. Mais, au préalable, le Comte de Hatzfeldt désire savoir si la Haute 
Assemblée désire procéder à une discussion générale préliminaire et si l'un des Plé- 
nipotentiaires demande la parole à cet effet. 

Sir Edward Malet rapelle alors qu'il a exposé, au cours de la première séance 
les motifs pour lesquels, selon son Gouvernement, le régime du Niger et celui du 
Congo devraient être considérés à des points de vue différents. Dans le même ordre 
d'idées, l'Ambassadeur d'Angleterre demande aujourd'hui que l'on discute séparé- 
ment les questions intéressant respectivement chacun des deux fleuves. 

Le Baron de Courcel croit qu'en principe, la Conférence désirerait voir appli- 
qué un régime uniforme aux deux cours d'eau. Si certains scrupules se rattachant 
à des considérations de souveraineté viennent à se produire relativement au Niger, 
les mêmes considérations ne pourraient-elles pas être invoquées relativement au 
Congo? n convient donc d'admettre que le régime conventionnel établi par la Con- 
férence pour le Congo ne sera adopté d'une manière définitive qu'au jour où sera 
fixé le régime relatif au Niger. Jusque là, les règles formulées au sujet du Congo 
seraient seulement accueillies sous une condition suspensive, et avec la pensée de 
rapprocher autant que possible les deux réglementations. Sous cette réserve, le Ba- 
ron de Courcel adhère à la demande de Sir Edward Malet touchant l'étude séparée 
du régime des deux fleuves. 

L'Ambassadeur d'Angleterre accepte les réserves posées par le Représen- 
tant de la France. 

Le Président dit que si personne ne demande plus la parole pour la discus- 
sion générale, il restera à déterminer le mandat et la composition de la Commission. 
Le Comte de Hatzfeldt propose de former une Commission restreinte, c'est-à-dire 
ne comprenant, en principe, que les Représentants des Puissances les plus intéres- 
sées, comprises dans la première série des invitations envoyées pour la Conférence. 
Toutefois la faculté serait réservée aux Plénipotentiaires des autres Puissances d'as- 
sister aux séances de la Commission et de s'associer à ses travaux. 

Le Représentant de la Russie demande s'il est bien entendu que les Pléni- 
potentiaires désignés par les Puissances comprises dans la deuxième série des in- 
vitations, lorsqu'ils jugeront à propos d'user de la faculté d'assister aux séances de 
la Commission, y assisteront au même titre que les autres membres et auront, 
comme eux, voix délibérative. 

Le Président répond qu'il n'y a pas de doute à cet égard. 

Le Baron de Courcel ajoute qu'il doit être établi que la Commission pourra 
réclamer le concours des Délégués des Puissances et, plus généralement, entendre 
toutes les personnes qu'elle jugera utile de consulter. 
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Ces divers points établis, le Président indique que la Commission aura pour 
mandat d'étudier d'abord le régime du Congo et ensuite celui du Niger. Ses déci- 
sions, concernant le premier de ces fleuves, ne seront d'ailleurs prises que sous con- 
dition suspensive, en attendant que soient connues les résolutions afférentes au Niger. 

M. Busch rappelle que l'étude de l'alinéa final du premier projet de Déclara- 
tion relatif à la liberté commerciale a été renvoyée à l'époque où serait traitée la 
question de la navigation. On pourrait confier l'examen de cet alinéa à la Commis- 
sion qui vient d'être désignée. 

La Haute Assemblée accueille cette proposition. 

Le Président expose que l'on trouve, dans les jomaux, des comptes-rendus 
erronés concernant les séances de la Conférence. Bien que les Membres de la Haute 
Assemblée, n'aient pris aucun engagement formel et mentionné au protocole, en 
vue d'observer le secret relativement à leurs travaux, il avait été tout d'abord 
convenu qu'ils éviteraient d'en rien divulguer. Mais, à raison des inconvénients que 
présente la mise en circulation des renseignements inexacts recueillis par la presse, 
le Président interroge la Conférence pour savoir s'il ne vaudrait pas mieux publier 
les protocoles. 

Le Baron de Courcel demande si, dans ce cas, la Chancellerie Impériale Al- 
lemande se chargerait du soin de faire procéder à là publication. 

Le Comte de Hatzfeldt ayant répondu affirmativement, la Haute Assemblée 
décide que ses protocoles seront publiés. 

Le Président fait connaître que la ligue internationale de la paix à Genève a 
envoyé à la Conférence une pétition dont le texte a été déposé au Secrétariat pour 
que les Plénipotentiaires puissent en prendre connaissance. 

Le Président indique ensuite que la date de la prochaine séance sera fixée 
lorsque Tétat des travaux de la Commission permettra de réunir utilement la Con- 
férence. 

La séance est levée à quatre heures.= (Signé) Széchényi=^Comt€ Auguste van 
der Straten Ponthoz=Baron Lambermont=E. Vind==ConUe de Benomar=John 
A. Kasson^==H. S. Sanford=Alph. de Courcel= Edward B. Malet=^Launay=^ 
F. P. van der Hoeven= Marquis de Penafiel=A. de Serpa Phnetitel= Comte P. 
Kapnist=Gillis Bildt=Saïd=P. Hatzfeldt= Busch. 



ANNEXE 1 AU PEOTOCOLE N° 4 



D^^clarAtioii relati^^e à; la. Ii1>eirté du oommerce 

claiis le Tbassini clu Oongi'o, 

mets emboiicliiii'eis et pays cii'coiivoisiiiis 

Les Représentants des Gouvernements de l'Allemagne, de rAùlriche-Hongrie, 
de la Belgique, du Danemark, de l'Espagne, des États-Unis d'Amérique, de la 
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France, de la Grande Bretagne, de lltalie, des Pays-Bas, du Portugal, de la Rus- 
sie, de la Suède et la Norvège et de la Turquie, s'étant réunis en Conférence à la 
suite de l'invitation du Gouvernement Impérial Allemand, sont tombés d'accord sur 
la Déclaration suivante : 

Déclaration 

I. Le commerce de toutes nations jouira d'une complète liberté : 

1° Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses affluents* 
Ce bassin est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir notamment les 
bassins du Niari, de l'Ogowé, du Schars et du Nil, au Nord; par le lac Tanganyka, 
à l'Est ; par les crêtes des bassins du Zambèze et de la Logé, an Sud. Il com- 
prend, en conséquence, tous les territoires drainés par le Congo et ses affluents, y 
compris le lac Tanganyka et ses tributaires orientaux. 

2^ Dans la zone maritime s'étendant sur l'Océan Atlantique depuis la position 
de Sette-Camma jusqu'à l'embouchure de la Logé. 

La limite septentrionale suivra le cours de la rivière qui débouche à Sette- 
Camma, et à partir de la source de celle-ci, se dirigera vers l'Est jusqu'à la jon- 
ction avec le bassin géographique du Congo, en évitant le bassin de l'Ogowé. 

La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette ri- 
vière et se dirigera de là vers l'Est jusqu'à la junction avec le bassin géographique 
du Congo. 

S"" Dans la zone se prolongeant à l'Est du bassin du Congo, tel qu'il est déli- 
mité ci-dessus, jusqu'à l'Océan Indien, depuis le cinquième degré de latitude Nord 
jusqu'à l'embouchure du Zambèze au Sud; de ce point la ligne de démarcation 
suivra le Zambèze jusqu'à cinq milles en amont du confluent du Shiré et continuera 
par la ligne de faîte séparant les eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux tri- 
butaires du Zambèze, pour rejoindre enfin la ligne de partage des eaux du Zam- 
bèze et du Congo. 

Il est expressément entendu qu'en étendant à cette zone orientale le principe 
de la liberté commerciale, les Puissances représentées à la Conférence ne stipulent 
que pour elles-mêmes et que ce principe ne s'appliquera aux territoires apparte- 
nant actuellement à quelque Etat indépendant et souverain qu'autant que celui-ci 
y donnera son consentement. Les Puissances conviennent d'employer leurs bons 
offices auprès des Gouvernements établis sur le littoral africain de la mer des Indes 
afin * d'assurer en tout cas au transit de toutes les nations les conditions les plus 
favorables. 

II. Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout 
le littoral des territoires énumérés ci-dessus, aux rivières qui s'y déversent dans la 
mer, à toutes les eaux du Congo et de ses affluents, y compris les lacs, à tous les 

1 M. Kassoii propose de dire: aOn d'obtenir le dit consentement et en tout cas d'assurer au transit de 
toutes les nations les conditions les plus favorables. 
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ports situés sur les bords de ces eaux, ainsi qu'à tous les canaux qui pourraient- 
être creusés à l'avenir dans le but de relier entre eux les cours d'eau ou les lacs 
compris dans toute l'étendue des territoires décrits à l'article 1". As pourront en- 
treprendre toute espèce de transports et exercer le cabotage maritime et fluvial 
ainsi que la batellerie sur le même pied que les nationaux. 

m. Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires, sous 
quelque pavillon que ce soit, par la vie maritime ou fluviale ou par celle de terre 
n'auront à acquitter d'autres taxes qui celles qui pourraient être perçues comme une 
équitable compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, de- 
vront être également supportées par les nationaux et par les étrangers de toute na- 
tionalité. 

Tout traitement différentiel est interdit à l'égard des navires comme des mar- 
chandises. 

IV. Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de 
droits d'entrée et de transit. 

Les Puissances se réservent de décider, au terme d'un période de vingt années, 
si la franchise d'entrée sera ou non maintenue. 

V. Toute Puissance qui exerce ou exercera des droits de souveraineté dans les 
territoires susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce 
en matière commerciale. 

Les étrangers y jouiront indistinctement pour la protection de leurs personnes 
et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et 
immobilières et pour l'exercice des professions, du même traitement et des mêmes 
droits que les nationaux. 

VI. Toutes les Puissances exerçant des droits des ouveraineté ou une influence 
dans lesdits territoires s'engagent à veiller à la conservation des populations indi- 
gènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence et 
à concourir à la suppression de l'esclavage et surtout de la traite des noirs ; elles 
protégeront et favoriseront, sans distinction de nationalité ni de cultes, toutes les 
institutions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables créés et organisés 
à ces fins ou tendant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre et appré- 
cier les avantages de la civilisation. 

Les missionaires, les savants, les explorateurs, leurs escortes, avoir et colle- 
ctions seront également l'objet d'une protection spéciale. 

La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expressément garanties 
aux indigènes comme aux nationaux et aux étrangers. Le libre et public exercice 
de tous les cultes, le droit d'ériger des églises, temples et chapelles et d'organiser 
des missions religieuses appartenant à tous les cultes ne seront soumis à aucune 
restriction ni entrave. 
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ANNEXE II AU TROTOCOLE N' 4 



Rapport fi^ii: au nom de la Ooiiiiiil«isioii oliarg^éo <l*ex:aiiiiiLei* 

lo projet de Déelfiiratioii oonoernant la lil>ert<S du commerce 

dans le 'bassin du Oong^o et de ses aCQuents 

Messieurs. — La première question du programme de la Conférence vous ap- 
pelle à régler l'établissement de la liberté commerciale dans le bassin du Congo 
et de ses affluents. 

Avant de formuler les dispositions organiques de ce régime, vous avez pensé qu'il 
convenait de déterminer le terrain sur lequel il recevrait son application et vous 
avez confié à une Commission spéciale le soin de procéder, aussi exactement que 
les circonstances le comportent, à la délimitation des territoires qui formeraient le 
bassin géographique et commercial du Congo. 

La Commission vous a rendu compte de ses travaux et vous avez bien voulu 
{^prouver les conclusions de son rapport. 

La délimitation ainsi arrêtée, du moins dans ses traits principaux,' la Confé- 
rence a soumis à une première discussion le projet préparé par le Gouvernement 
Impérial Allemand pour organiser le principe de la liberté commerciale. Dans cette 
revue en quelque sorte générale, des observations diverses et des propositions nou- 
velles se sont fait jour. Vous avez alors décidé que le projet, avec les amendements, 
serait renvoyé a la même commission et celle-ci, après s'être éclairée des renseigne- 
ments que lui ont fournis les hommes spéciaux, a discuté et adopté les stipulations 
du projet qu'elle présente à votre sanction et qui ne diffère du projet primitif qu'en 
ce qu'il tient compte des propositions ou des observations qui ont jailli des débats. 

ARTICLE i 

L'article I règle la délimitation des territoires auxquels s'appliquera la Décla- 
ration. 

Le I 1^', qui concerne le bassin géographique du Congo, n'a pas subi de mo- 
difications: 

Le § 2 fixe les limites de la zone maritime rattachée au bassin proprement dit 
du Congo. Il est resté au sujet de la position de Sette-Camma un doute qui ne tar- 
dera pas à être éclairci. 

En ce qui concerne les cours d'eau qui limitent la zone maritime au Nord et au 
Sud, il a été entendu que l'une des rives sera placée sous le régime de la liberté 
commerciale, tandis que sur l'autre l'autorité territoriale conservera toute son indé- 
pendance administrative. Ces voies elles-mêmes resteront ouvertes à la libre navi- 
gation. Il a paru inadmissible, en effet, que le même bâtiment fût soumis à des 
régimes différents, selon qu'il passerait à droite ou à gauche de la ligne mitoyenne. 
. Le vœu qui terminait la formule de délimitation déjà approuvée par la Confé- 
rence sera remplacé, si telle est votre décision, par une disposition présentée par 
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M. le Ministre des Etats-Unis. Le t^xte de celle-ci en fait ressortir l'économie et la 
portée. En se combinant avec la proposition, déjà adoptée aussi, de M. l'Ambassa- 
deur de France, elle formerait le 3"* de l'article I du nouveau projet. 

ARTICLE n 

Le principe de la libre navigation fait essentiellement partie de la liberté com- 
merciale. L'article II, en le consacrant, trace en même temps le cadre territorial 
dans lequel il produira ses effets. 

L'article II trouvera son complément daûs l'acte de navigation. La même re- 
marque s'étend, au surplus, à la plupart des stipulations de la Déclaration dont 
nous nous occupons. Entre la première et la deuxième des questions qu'embrasse le 
programme de la Conférence il y a des liens étroits et nécessaires. Le régime doua- 
nier d'une contrée transversée dans tout sa longueur par une fleuve qui, sans parler 
de ses affluentes, compte ou comptera de nombreux lieux de débarquement ou 
d'embarquement ne peut faire abstraction des dispositions qui régleront la naviga- 
tion de celte grande artère commerciale. Vue dans son ensemble, l'œuvre écono- 
mique de la Conférence ressortira réellement des solutions, coordonnées entre elles, 
qui prendront place dans la Déclaration et dans l'Acte de navigation. 

ARTICLE m 

Pour seconder et activer le développement du commerce et de la navigation 
dan? l'Afrique équatoriale, il sera utile d'exécuter des travaux de plus d'une sorte, 
des quais, des entrepôts, des magasins, des routes. Des taxes équitablement fixées 
aideraient à couvrir les frais de leur construction et ne seraient que la juste rému- 
nération de services rendus au commerce. C'est ce que stipule l'article III, qui se 
complète par l'interdiction d'établir des droits différentiels soit sur les navires, soit 
sur les marchandises. 

Le taux des taxes de compensation n'est pas fixé d'une manière absolue. Le 
concours des capitaux étrangers doit être rangé, avec la liberté commerciale, parmi 
les auxiliares les plus utiles de l'esprit d'entreprise, soit qu'il s'agisse de l'exécution 
de travaux d'intérêt public, soit que l'on ait en vue de développer la culture des 
produits naturels du sol Africain. Or, les capitaux ne vont, en général, que là où 
les risques sont suffisamment couverts par les chances de bénéfice. La Commission 
a donc pensé qu'il y aurait plus d'inconvénients que d'avantages à lier trop étroite- 
ment et par des restrictions arrêtées à l'avance la liberté d'action des pouvoirs pu- 
bUcs ou des concessionnaires. Si des abus venaient à se produire, si les taxes me- 
naçaient d'atteindre un taux excessif, le correctif se trouverait dans l'intérêt même 
des autorités ou des entrepreneurs, attendu que le commerce, comme l'expérience 
l'a plus d'une fois démontré, se détournerait d'établissements dont l'accès ou l'usage 
lui aurait été rendu trop onéreux. 

ARTICLE IV 

Cet article a été étudié et discuté avec un soin particulier par la Commission. 
Des droits d'entrée pourront-ils être établis? 
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Deux opinions, inspirées par une égale sollicitude pour les intérêts qu'il s'agit 
de sauvegarder, ont été exposées et défendues. 

D'après Tune, la Conférence devrait se borner à interdire tout droit différentiel 
et tout traitement de faveur. 

En fixant à perpétuité le régime économique de contrées destinées à se modi- 
fier profondément dans le sens d'un progrès successif, on établirait des dispositions 
immuables qui seraient plus tard une gêne considérable ou une cause de ruine pour 
ces régions. Le propre de l'œuvre de la Conférence est de proclamer des principes 
permanents, dans l'application desquels il ne pourrait être tenu compte des trans- 
formations que réserve l'avenir. Il est sage cependant de prévoir ces transformations 
et de laisser d'avance une latitude suffisante pour qu'elles se produisent sans en- 
trave. C'est ce qu'on pourrait obtenir en réglant les questions dont il s'agit, non pas 
dans une déclaration de principe, mais dans des conventions particulières, conclues 
entre les Puissances intéressées, ayant un terme limité, et qui n'engageraient pas 
pour un temps indéfini l'existence économique de ces pays. 

Dans cet ordre d'idées, il serait permis aux Pouvoirs territoriaux d'établir des 
droits d'entrée, sous la condition, toutefois, que ces droits ne pourraient avoir un 
caractère fiscal, c'est-à-dire ne pourraient être édictés dans un but d'enrichissement. 

La Conférence n'a ni le droit juridique, ni le droit moral de légiférer au delà. 

Dans l'autre système, on a combatu tout d'abord et l'objection juridique et 
l'objection morale. Les Puissances sont libres de contracter pour elles-mêmes des 
engagements. Les Pouvoirs territoriaux ou sont représentés dans la Conférence 
ou pourront adhérer Ubrement à ses résolutions. Quant aux Princes indigènes, 
la plupart ont déjà aliéné leurs droits de souveraineté et avec les autres il sera 
juste et possible d'arriver à d'équitables arrangements. Quant à la responsabilité 
morale, c'est en refusant aux nombreuses populations indigènes le régime écono- 
mique le plus propre à développer chez elles le commerce et la civilisation qu'elle 
serait surtout encourue. 

Les Puissances sont en présence de trois intérêts : 

Celui des nations commerciales et industrielles, qu'une nécessité comumne 
pousse à la recherche de débouchés nouveaux. 

Celui des États et des Pouvoirs appelles à exercer sur les régions du Congo 
une autorité qui aura des charges correspondant à ses droits. 

Celui, enfin, que des voix généreuses ont déjà commandé à votre sollicitude, 
l'mtérêt des populations indigènes. 

Le régime qui sortira des délibérations de la Conférence devra être combiné 
de telle manière que, tout en faisant aux autres intérêts la part qui peut leur reve- 
nir, il tende surtout à stimuler chez des peuples encore mineurs le goût du travail, 
à leur faciliter l'acquisition de l'outillage qui leur est nécessaire et des objets de 
première nécessité qui leur manquent, à hâter enfin leur marche vers un meilleur 
état social. 

Ce n'est pas en grevant l'importation de charges douanières qu'on donnera sa- 
tisfaction à ces divers intérêts. 
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Les droits d'entrée sont nécessairement protecteurs ou fiscaux. Il n'y en a point 
d'autres. 

Même en se plaçant sur le terrain fiscal, on serait en peine de les défendre. 

L'exercice douanier exige des locaux, des installations, un personnel qui absor- 
beraient le plus clair des revenus. D'un autre côté, la perception de droits d'entrée 
a pour cortège obligé les vérifications, les déballages, les retards. On arriverait aussi 
à enrayer le mouvement coimnercial précisément destiné à produire les recettes. 

Dans des contrées immenses, où les communications sont rares ou imparfaites, 
où le trafic se fait d'après des modes prinûtifs ou particuliers, où enfin les rouages 
administratifs font encore en grande partie défaut, la raison, d'accord avec l'expé- 
rience, conseille de laisser au commerce une grande liberté d'allures. 

D est permis d'espérer qu'à la faveur d'un large système de libertés et de ga- 
ranties un important courant d'affaires tardera peu à se produire dans toutes les 
régions du Congo. C'est là le but qu'il faut avant tout viser. En se réalisant, ce 
fait capital développerait, en même temps que le trafic, les ressources de toute na- 
ture de l'Afrique Ëquatoriale; il compenserait, même au point de vue fiscal, le sa- 
crifice des droits d'entrée, tandis que par une autre et heureuse conséquence il 
tournerait au profit des populations indigènes. 

Sans doute, dans le cas qui se présente et qui est peut-être sans précédent dans 
l'histoire commerciale du monde, il sera prudent de ne pas enchaîner à tout jamais 
l'avenir. Lorsque le mouvement sera imprimé et que de sérieux progrès auront été 
accomplis, des perspectives, des nécessités nouvelles viendront probablement à se 
révéler et le moment pourra arriver où une sage prévoyance demandera la révision 
d'un régime qui avait été surtout adapté à une période de création et de transfor- 
mation. 

Le débat arrivé à ce point, un Délégué dont la compétence ne saurait être ré- 
cusée par personne fît remarquer que, le commerce se faisant par voie d'échange 
dans ces Pays nouveaux, le droit de sortie devait être préféré au droit d'entrée, par 
la raison que la perception du premier est moins onéreuse et moins vexatoirc que 
celle du second. Quand les régions de l'Afrique centrale seront transformées et 
qu'elles payeront autrement que par le troc les marchandises qu'elles recevront, il 
ne sera ni juslç ni utile de faire peser les taxes douanières sur la seule exportation. 
Il ajouta que de telles prévisions ne se réaliseraient pas avant un terme de dix à 
vingt ans. 

. C'est à la suite de cette déposition qu'est intervenu, au sein de la Commission, 
un accord interdisant les droits d'entrée, mais laissant aux Puissances le soin de 
décider si, au bout de vingt ans, ils seront ou non maintenus. 

Il est à peine besoin d'ajouter que le cas échéant où, à l'expiration de ce ter- 
me, la faculté d'établir des droits d'entrée serait reconnue aux Etats possédant des 
territoires au Congo, ceux-ci resteraient toujours libres d'user ou de ne pas user 
de cette faculté. 

La révision ne pourra, en aucune hypothèse, s'étendre à la franchise du tran- 
sit. 
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ARTICLE V 

«Toute Puissance qui exerce ou qui exercera des droits de souveraineté dans 
les territoires susvisés, ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune es^ 
pèce en matière commerciale.» 

Quelle est la portée de cette disposition ? Des demandes d'éclaircissements se 
sont produites à ce sujet. 

D ne subsiste aucun doute sur le sens strict et littéral qu'il convient d'assigner 
aux termes «en matière commerciale». Il s'agit exclusivement du trafic, de la fa- 
culté illimitée pour chacun de vendre et d'acheter, d'importer et d'exporter des pro- 
duits et des objets manufacturés. Aucune situation privilégié ne peut être créée sous 
ce rapport ; la carrière reste ouverte sans restriction à la libre concurrence sur le 
terrain du commerce, mais les obligations des Gouvernements locaux ne vont pas 
an delà. 

L'étymologie et l'usage assignent à l'expression de monopole une signification 
plus étendue qu'à celle de privilège. Le monopole emporte l'idée d'un droit exclu- 
sif; le privilège ne va pas nécessairement jusque là. Les termes «d'aucune espèce» 
s'appliquent évidemment au monopole comme au privilège, mais sous la restriction 
générale de leur application au domaine commercial. 

Le paragraphe 2 du même article a trait aux droits des étrangers. Pour déve- 
loper le commerce, il ne suflBt pas d'ouvrir les ports ou d'abaisser les barrières 
douanières. Il n'y a pas de commerce sans commerçants. Si l'on veut attirer les 
eonmierçants vers des contrées lointaines et encore imparfaitement connues, il faut 
entourer de garanties ce qui les intéresse essentiellement, leurs personnes, leurs 
biens, l'acquisition des propriétés, les héritages, l'exercice des professions. Tel est 
le but de la stipulation qui termine l'article V. Elle ne protège pas seulement les 
commerçants, elle vise tous les étrangers et les pionniers de la civilisation comme 
ceuK du négoce. Elle a rencontré l'assentiment unanime de la Commission. 

ARTICLE VI. 

L'article VI règle des matières diverses, mais appartenant toutes à l'ordre des 
intérêts moraux. D'après son texte, comme d'après les observations auxquelles il 
a donné lieu au sein de la Commission, il y faut distinguer trois éléments. 

Le premier concerne la protection ainsi que le développement matériel et mo- 
ral des populations indigènes. A l'égard de ces populations, qui, pour la plupart, 
ne doivent pas sans doute être considérées comme se trouvant en dehors de la 
communauté du droit des gens, mais qui dans l'état présent des choses ne sont 
guère aptes à défendre elles-mêmes leurs intérêts, la Conférence a dû assumer le 
rôle d'un tuteur officieux. La nécessité d'assurer la conservation des indigènes, le 
devoir de les aider à atteindre un état politique et «ocial plus élevé, l'obligation 
de les instruire et de les initier aux avantages de la civilisation, sont unanimement 
reconnus. 

C'est l'avenir môme de l'Afrique qui est ici en cause: aucun dissentiment no 
s'est manifesté et n'a pu se manifester à cet égard dans la Commission. 
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Deux fléaux pèsent sur la condition actuelle des peuples Africains et paraly- 
sent leur développement: l'esclavage et la traite. Chacun sait — et le témoignage 
de M. Stanley n'a fait que confirmer sous ce rapport une notion acquise — combien 
l'esclavage a de profondes racines dans la constitution des sociétés Africaines. Cer- 
tes cette institution malfaisante doit disparaître; c'est la condition même de tout 
progrès économique et politique; mais des ménagements, des transitions seront in- 
dispensables. C'est assez de marquer le but; les Gouvernements locaux cherche- 
ront les moyens et les adapteront aux circonstances de temps et de milieux. 

La traite a un autre caractère: c'est la négation même de toute loi, de tout 
ordre social. La chasse à l'homme est un crime de lèse-humanité. H doit être ré- 
primé partout où il sera possible de l'atteindre, sur terre comme sur mer. Sous ce 
rapport, la Commission a entendu prescrire une obligation rigourese. Les événe- 
ments dont le Soudan Egyptien est en ce moment le théâtre, les scènes dont M. Stan- 
ley a été naguère le témoin sur les rives du Haut-Congo, les expéditions abomina- 
bles qui, d'après le Dr. Nachtigal, s'organisent fréquemment dans le Soudan Cen- 
tral et qui pénètrent déjà dans le bassin du Congo, commandent une intervention 
que les Pouvoirs locaux seront tenus d'envisager comme un devoir pressant et 
comme une mission sacrée. 

Mais la sphère d'action de ces Pouvoirs sera pendant quelque temps encore li- 
mitée. C'est pour ce motif que la Commission leur demande d'encourager et de 
seconder les initiatives généreuses et civilisatrices. La religion, la philanthrophie, 
la science pourront envoyer des apôtres qui recevront toute protection et toutes ga- 
ranties. La déclaration, telle qu'elle est formulée, ne fait aucune exception de cul- 
tes ni de nationalités; elle ouvre le champ à tous les dévouements et les couvre in- 
distinctement de son patronage. 

M. l'Ambassadeur d'Italie a exprimé le vœu que les travaux des missionaires 
d'une part, ceux des explorateurs et des savants de l'autre, fussent l'objet d'une 
protection spéciale. La commission s'est ralliée à ce désir, en constatant que toutes 
les missions seront traitées sur un pied d'égalité. 

Celte observation nous conduit au troisième point prévu dans l'article VI. Son 
dernier paragraphe concerne la liberté de conscience religieuse. Il garantit en ter- 
mes exprès la liberté de conscience et la tolérance religieuse pour les indigènes, 
les nationaux et les étrangers. Aucune restriction, autre entrave ne sera apportée 
au libre et public exercice des cultes, au droit d'ériger des édifices religieux ou 
d'organiser des missions appartenant à tous les cultes. 

En résumé: 

Les bienfaits de la liberté commerciale s'étendront sur une surface territoriale 
nettement délimitée et qui dépasse peut-être nos prévisions premières. Ce résultat 
aura d'autant plus de prix à vos yeux qu'il a été obtenu sans sacrifier aucun inté- 
rêt, aucun droit. 

Le principe de la libre navigation s'appliquera à toutes les voies navigables, 
H toutes les eaux comprises dans le périmètre conventionnel. Il protégera toutes 
les espèces de transports. 



6i 

Les marchandises ne seront soumises à d'autres taxes que celles qui re- 
présenteront des prestations de services. Cette stipulation, qui n'a rien d'incom- 
patible avec la liberté de commerce, facilitera l'exécution des travaux d'intérêt 
public. 

Les droits d'entrée sont interdits. Au terme, fixé à vingt ans, d'une période de 
création et de transformation, il appartiendra aux Puissances, éclairées par l'expé- 
rience, de décider s'il y aura lieu de conserver la franchise absolue de l'entrée, ou 
si un autre régime correspondrait mieux à la situation nouvelle. 

Le transit sera exempt de droits et d^entraves dans toutes les directions. 

Les étrangers indistinctement sont assurés de jouir, pour leurs personnes et 
leurs biens, du même traitement que les nationaux. 

Enfin, dans un autre domaine, les conditions morales et matérielles de l'exis- 
tence des populations indigènes, la suppression de l'esclavage et surtout de la traite, 
les institutions scientifiques ou charitables, les missions, les savants, les explora- 
teurs, la liberté de conscience et la tolérance religieuse font l'objet de garanties qui 
répondent au but le plus élevé de vos travaux. =Le Présidente, AlpL de Cour-- 
cd^=^he Rapporteur, Baron LambermorU. 
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Séa.nee du IS décembre lS84r 

Etaient présents : 

Pour r Allemagne. — M. Busch — M. de Kusserow. 

Pour r Autriche-Hongrie, — Le Comte Széchényi. 

Pour la Belgique. — Le Comte van der Straten-Ponthoz — le Baron Lam- 
bermont. 

Pour le Danemark. — M. de Vind. 

Pour FEspagne, — Le Comte de Benomar. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique. — M. John A. Kasson — M. Henry S. 
Sanford. 

Pour la France. — Le Baron de Courcel. 

Pour la Grande Bretagne. — Sir Edward Malet. 

Pour l'Italie. — Le Comte de Launay. 

Pour les Pays-Bas. — Le Jonkheer van der Hœven. 

Pour le Portugal. — Le Marquis de Penafiel — M. de Serpa Pimentel. 

Pour la Eussie.— Le Comte Kapnist. 

Pour la Suède et la Norwôge. — Le Général Baron de Bildt. 

Pour la Turquie. — Saïd Pacha. 
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Jja séance est ouverte à deux heures et demie, 

M, Biisqh fait connaître que le Comte de Hatzfeld se trouve indisposé. Le Prince 
de Bismarck se voit donc obligé d'user de l'autorisation qui lui a été accordée par 
la conférence et demande à la Haute Assemblée la permission de déléguer la pré- 
sidence à M. Busch. 

Le Président énumère les travaux placés à l'ordre du jour et comprenant: 

1** Les modifications et additions qu'il y a lieu d'introduire, en conformité des 
travaux de la Conférence et de la Commission, dans l'Acte relatif à la liberté com- 
merciale; 

2** L'examen des deux Actes afférents à la navigation du Congo et du Niger, 
tels qu'ils ont été élaborés par la Commission; 

3*" L'étude de quelques propositions particulières qui ont été distribuées aux 
Plénipotentiaires. 

En ce qui touche l'Acte concernant la liberté commerciale, le Président se ré- 
fère à la discussion consignée à la page 5 du 4' Protocole, à la suite de laquelle 
il a été décidé, qu'avant d'arrêter le texte définitif de l'Article I, il conviendrait 
d'attendre des indications nouvelles relativement à la situation géographique de 
Sette-Camma. 

Le Baron de Gourcel dit à ce sujet qu'il est dès à présent autorisé par son 
Gouvernement à accepter, comme limite de la zone franche, le parallèle de Selte- 
Camma. Il se rencontre toutefois avec le Président pour penser qu'il vaudrait mieux 
ne prendre de décision que lorsque des éclaircissements complémentaires, relatifs 
à la position de Selte-Camma, seront parvenus à Berlin. 

La question est, en conséquence, ajournée de nouveau. 

Le Président rappelle que l'étude du paragraphe final du premier projet de 
Déclaration soumis à la Conférence par le Gouvernement Allemand (N° i des do- 
cuments imprimés) a été renvoyée à une époque ultérieure, et. que le moment est 
venu d'y procéder. M. Busch donne lecture d'une rédaction nouvelle proposée pour ce 
paragraphe, et dont les Plénipotentiaires ont eu connaissance. EUe est ainsi conçue: 

«Dans toutes les parties du territoire visé par la présente Déclaration où aucune 
Puissance n'exercerait des droits de souveraineté, la Commission Internationale de 
la navigation du Congo, instituée en vertu de l'Acte signé à Berlin de . . . sera 
chargée de surveiller l'application des principes proclamés et consacrés par cette 
Déclaration. 

Pour tous les cas où des difficultés relatives à l'application des principes éta- 
bhs par le présent Acte viendraient à surgir, les Gouvernements intéressés pourront 
convenir de faire appel aux bons offices de la Commission Internationale en lui 
déférant l'examen des faits qui auront donné lieu à ces difficuUés. » 

Le Baron de Gourcel expose que l'on a trouvé à l'origine quelques obscurités 
dans le sens de ce paragraphe. Depuis lors, il a été nettement établi que rautorité 
attribuée à la Commission Internationale en vue de sun^iller l'application des prin- 
cipes de la liberté commerciale n'aurait à s'exercer que dans les territoires où 
n'existerait aucune autorité souveraine régulièrement établie. 
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Le plénipotentiaire de la France fait remarquer d'autre part que la nouvelle 
rédaction contient un alinéa qui n'existait pas dans le tçxte primitif et qui a pour 
objet de prévoir l'éventualité d'arbitrages, purement volontaires et facultatifs, en 
vue desquels les Gouvernements feraient appel aux bons offices de la Commission 
Internationale. Le Baron de Gourcel adhère à cette disposition qu'il estime pouvoir 
être féconde. 

Sir Edward Malet partage sur ce point l'opinion de l'Ambassadeur de France. 

Le Baron Lambermont fait observer que le 1*' alinéa du texte en discussion 
affirme, au profit de la Commission Internationale, un droit de surveillance relati- 
vement à l'application de certains principes dans les régions où il n'existe pas d'au- 
torité constituée. Il demande à qui incombe cette application que la Commission 
Internationale devra surveiller. 

M. Busch répond qu'il s'agit de l'application du régime de la liberté commer- 
ciale par les chefs indigènes. 

M. de Eusserow croirait utile d'insérer dans le premier alinéa les mots: «ou 
de protectorat» entre le mot: «souveraineté» et les mots: «la Commission Inter- 
nationale». 

La Conférence adhère à cette modification. L'ensemble du paragraphe final 
est ensuite adopté. 

Le Président donne lecture d'une proposition présentée par l'Allemagne, en 
vue d'insérer dans la Déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin 
du Congo, la disposition suivante: 

«La Convention de l'Union postale universelle révisée à Paris le l^*" juin 1878 
sera appliquée au bassin conventionnel du Congo. 

«Les Puissances qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou 
de protectorat, s'engagent à prendre, dans le plus bref délai possible, les mesures 
nécessaires pour Texéculion de la disposition qui précède. » 

Le Comte de Launay dit qu'il appartenait à l'Empire d'Allemagne, après avoir 
déjà pris l'initiative du Congrès International des Postes tenu à Berne en 1874 et 
qui a abouti au Traité du 9 octobre de la môme année, révisé à Paris en 1878, 
d'en proposer l'application au bassin conventionnel du Congo. Le Plénipotentiaire 
d'Italie est autorisé à se prononcer en faveur de celte proposition. 

D'après une observation fort juste, «comme le service télégraphique, le service 
postal ne doit pas connaître de frontières». Il favorise d'ailleurs non seulement les 
intérêts- de la circulation, mais il constitue un élément de concorde et de rappro- 
chement entre les peuples. 

Le Marquis de Penafiel adhère d'autant plus volontiers à la motion Alle- 
mande que, dans toutes ses colonies et même à Banana, le Portugal a déjà orga- 
nisé son senîce postal de manière à répondre aux exigences de la Convention de 
Berne. 

M. Sanford croirait utile d'entendre le Ministre des Postes d'Allemagne qui 
donnerait à la Commission de la Conférence les renseignements nécessaires relati- 
vement aux moyens pratiques, grâce auxquels, en l'absence de voies de communi- 
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cation, les dispositions de la Convention postale pourraient être étendues aux ré- 
gions Africaines de la zone franche. 

Le Comte de Launay estime que les renseignements dont il s'agit sont plutôt 
de nature a être communiqués de Gouvernement à Gouvernement, par la voie di- 
plomatique. 

A Tappui de cette observation, M. Busch se demande également si la Confé- 
rence serait compétente pour recevoir et apprécier des éclaircissements de cette 
nature. Il croit, comme le Comte de Launay, que la meilleure procédure à suivre 
serait de laisser à la Chancellerie Allemande le som de transmettre aux différents 
Cabinets les explications que M. Stephan serait en mesure de formuler. 

Le Baron de Gourcel considère comme trop catégorique l'expression tdans le 
plus bref délai possible» qui se trouve employée dans le 2* paragraphe de la Pro- 
position. L'application du régime de la Convention postale dans ces régions éloi- 
gnées entraînera des difficultés pratiques que les Gouvernements ne surmonteront 
qu'avec le temps. Aussi l'Ambassadeur de France voudrait-il faire substituer l'ex- 
pression • aussitôt que les circonstances le permettront» à celle de: >dans le plus 
bref délai possible». 

M. EasBon croit que l'on pourrait difficilement fixer dès à présent un tarif pos- 
tal applicable aux territoires compris dans la zone de la liberté commerciale, alors 
surtout que l'on devra sans doute recourir, por le transport des correspondances à 
des moyens exceptionnels, et notamment emprunter le concours de courriers indi- 
gènes. Il serait prématuré de décréter dès à présent le système de la Convention 
de Berne, y compris ses tarifs. 

M. Busch fait ressortir que l'amendement suggéré par le Baron de Courcel 
répond précisément aux scrupules manisfestés par le Plénipotentiaire Américain. 

M. Sanford demande si, provisoirement, on ne pourrait pas limiter aux terri- 
toires situés sur le Bas-Congo les effets de la décision à intervenir. 

M. Busch indique de nouveau que la rédaction proposée par le Baron de 
Courcel prévoit une extension progressive et non immédiate des dispositions de la 
Convention de Berne. 

M. Kasson trouverait utile de modifier également le l""' paragraphe de la pro- 
position pour lui donner un caractère moins impératif. 

Le Baron de Courcel fait ressortir que, si l'amendement introduit à sa requête 
dans le 2* alinéa a pour objet de tenir compte des difficultés signalées par le Re- 
présentant des Etats-Unis d'Amérique, il n'en convient pas moins d'établir nette- 
ment, dans le 1^' paragraphe, un principe sur lequel la Haute Assemblée est d'ac- 
cord. 

Le Président après s'être assuré de l'assentiment de la Haute Assemblée dé- 
clare que, sous les réserves précédemment exprimées et moyennant la modification 
formulée par le Baron de Courcel, la proposition est adoptée. 

Il met ensuite en délibération l'Acte de navigation relatif au Congo. Les Mem- 
bres de la Haute Assemblée ont eu connaissance du Rapport présenté par le Baron 
Lambermont. Ce remarquable travail rend compte de la façon la plus claire des 
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travaux préparatoires de la Commission. S'il ne doit pas être considéré comme le 
commentaire légal des actes de la Conférence, puisque cette dernière seule a le 
droit d'arrêter des décisions et d'en donner, dans ses protocoles, l'explication au- 
thentique, il n'en sera pas moins un guide précieux pour ceux qui auront ultérieu- 
rement à étudier ou à appliquer les textes préparés par la Commisson. Le prési- 
dent ajoute que ce Rapport sera joint au protocole de la présente séance. 

Le Comte Eapnist, au sujet du Rapport, présente les considérations suivantes: 

«Je crois utile de faire une observation quant à l'épithète de «souveraine» 
donnée dans le Rapport à la Commission 'Européenne du Danube (page 12, ligne 
2). Je connais bien l'article du Traité de Berlin qui parle de l'indépendance de la 
Commission de l'autorité territoriale. Mais de là à une souveraineté, il y a loin. Je 
saisis cette occasion pour faire observer que ce n'est là qu'une preuve, à côté de 
plusieurs autres, de ce que l'ensemble du Rapport est empreint d'une tendance ma- 
nifeste d'élargir et de généraliser la portée des Actes relatifs au Danube aussi bien 
que des résolutions de la présente Conférence et à ériger ces Actes et ces résolu- 
tions en doctrines du droit public. 

«Cette tendance s'étant manifestée dans le Rapport de la Commission d'une 
manière beaucoup plus accentuée encore que dans la rédaction du préambule, je 
ne saurais me dispenser de déclarer que le Gouvernement Impérial de Russie ne 
s'associe pas à celte tendance. 

«Ne voulant pas fatiguer l'attention de la Haute Assemblée, je me bornerai à 
lui signaler le passage suivant du Rapport, qui érige en principe et en faits acquis 
une opinion pour le moins discutable, à savoir le passage qui affirme que la légis- 
lation appliquée au Danube aurait «sanctionné définitivement les maximes qui rè- 
glent aujourd'hui la navigation fluviale!» 

«D'autres expressions, telles que: «l'Article IV introduit dans le droit interna- 
tional une idée nouvelle qui sera envisagée comme un progrès» ou bien: «la dé- 
cision que la Conférence est appelée à prendre à cet égard, fera sans doute épo- 
que dans le droit international» — montrent clairement la tendance qui a prévalu 
dans la rédaction du Rapport de la Commission. 

«En vue du principe, que se taire veut souvent dire consentir ou approuver, 
je n'ai pas cru pouvoir me dispenser de faire ces observations sur le Rapport, 
quoique ce document ne soit pas appelé à jouer le rôle de commentaire légal pour 
les actes de la présente Conférence. » 

Le Comte Széchényi 'adhère aux vues ainsi exprimées qui répondent absolu- 
ment à sa pensée. 

M. Busch déclare qu'il reconnaît également le bien fondé des observations fai- 
tes par le Comte Kapnist. 

Le Baron Lambermont, pour répondre à ces préoccupations, examine le pas- 
sage du Rapport auquel a fait allusion le Comte Kapnist. L'auteur du Rapport n'a 
pas lui-même appliqué la qualification de «souveraine» à la Commission Interna- 
tionale. Il s'est borné à retracer l'opinion de Uun des Délégués Belges qui s'était 
servi du terme de «souveraine» sans doute parce qu'il lui avait paru résumer en 
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un mot la situation qu'une série concordante de dispositions Européennes avait 
attribuée à la Commission du Bas-Danube. L'épithète visée par le Comte Kapnist 
n'a pas d'autre portée. La même observation s'applique à tous les cas où le Rap- 
port rend simplemient compte des paroles prononcées par des Plénipotentiaires ou 
des Délégués. 

Quant à la tendance du Rapport à présenter les arrangements élaborés par la 
Conférence comme constituant un pogrès au point de vue du droit public moderne, 
elle répondrait bien^ selon le Baron Lambermont, à la pensée générale des Mem- 
bres de la Commission. 

Le Comte Eapni«t remercie le Plénipotentiaire Belge de ces explications. H 
jbenait seulement, en présence des opinions exprimées dans le Rapport, à manifester 
également les siennes. 

Le FréBidant résume la discussion en quelques mots. Il conclut en rappelant 
que, comme il l'a déjà fait remarquer, le Rapport de la Commission est destiné à 
servir de guide, mais non de commentaire légal. Le Président lit ensuite le préam- 
bule du projet de Déclaration concernant la navigation du Congo. 

Le Comte Kapnûit, qui s'était réservé, dans la Commission, de présenter 
quelques observations sur ce point, s'exprime de la manière suivante: 

«Dans la nouvelle rédaction du préambule, — je me plais à le reconnaître,— 
il a été tenu compte de l'une des observations, que j'ai cru devoir présenter en pro- 
posant à la Commission un projet de modification de ce préambule. 

cMais, en même temps, les mots suivants ont été introduits dans la nouvelle 
rédaction: «pbas spécialement au Danube», mots, qui ne figuraient pas dans la ré- 
daction primitive et qui pourraient faire naître un malentendu quant à l'inteipréta* 
tion des Actes antérieurs relatifs à la navigation fluviale, dont il est fait mention 
dans le préambule. 

«C'est pourquoi je tiens, pour ce qui concerne le Gouvernement que j'ai l'honneur 
de représenter ici, à dissiper dès à présent ces malentendus éventuels. 

«Au point de vue du Gouvernement Impérial de Russie, les principes du Con- 
grès de Vienne, quant à la liberté de navigation fluviale, n'ont pas été appliqués au 
Dai^ube conformément à l'esprit et à la lettre de plusieurs dispositions essentielles de 
l'Acte final de ce Congrès. Au contraire, l'on a fait une dérogation aux stipulations 
de cet Acte pour ce qui concerne le Danube. 

«Des circonstances toutes particulières nécessitaient cette exception à la règle. 

«11 s'agissait de déblayer les bouches du fleuve dans un moment où elles 
avaient pour riverains des principautés vassales qui n'avaient pas les moyens de le 
faire à leurs frais. Dans ce but, une Commission Internationale ou Européenne, 
fut substituée à la Commission riveraine visée par l'Acte du Congrès de Vienne. 
Cette Commission Européenne n'a cessé de garder le caractère temporaire qu'elle 
avait à son origine (voir les articles du traité de Paris, cités dans le préambule) si 
bien qu'aujourd'hui encore son existence môme ne peut être prolongée qu'à la con- 
dition de l'assentiment général et^^ entre autres, de celui des riverains donné de 
cinq en cinq ans. 
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l'Europe des Articles XV et XYI du Traité de Paris? J'en donte, quwqu'il soit im- 
plicitement affirmé dans le préambule que de tels fleuves existent puisqu'il y est 
formellement fait mention de l'application des principes du Congrès de Vienne 
«complétés» par les Articles précités «à des fleuves de l'Europe et de l'Amérique 
et spécialement au Danube». 

«Qu'il me soit donc permis de faire observer à ce propos que, par rapport au 
Congrès de Vienne, le régime de Commissions Internationales est, en général, un 
régime d'exception et nullement l'application de la règle. 

«Ce que nous faisons pour le Congo est, par conséquent, aussi un régime ex- 
ceptionnel nécessité par les conditions particulières dans lesquelles se trouve cette 
contrée. 

«La meifleure preuve en est le fait que le Niger se trouvera soumis à un régi- 
me absolument différent. 

«Le Gouvernement que j'ai l'honneur de représenter ici s'associe volontiers à 
cette œuvre pacifique et civilisatrice, mais il tient à ce que celle-ci garde le cara- 
felère exceptionnel qui lui est propre, et je suis autorisé à déclarer que, loin de 
vouloir en généraliser la portée, il n'accepte les dispositions et les principes de 
l'Acte de Navigation qui nous occupe qu'en limitant expressément son assentiment 
aux régions de l'Afrique formant l'objet de la présente Conférence. 

«Une autre expression introduite dans la nouvelle rédaction du préambule a, 
en outre, attiré mon attention; je veux parler des mots: «application de plus en 
plus large» des principes du Congrès de Vienne à plusieurs fleuves de l'Europe. 

«En fait de fleuves mixtes auxquels ces principes ont été appliqués. Ton peut 
citer, en Europe, comme principaux exemples, le Rhin, l'Escault, l'Elbe et la Meu- 
se, —mais cette application, que je sache, a été pour ces fleuves pure et simple, 
peut-être même avec quelques restrictions, mais certainement pas « de plus en plus 
large. » 

«C'est principalement pour qu'il soit bien clairement et nettement établi dans 
quel esprit et sous quelles réserves le Gouvernement de Russie adhère au présent 
Acte, que j'ai cru devoir entrer dans ces explications, en priant de faire insérer ce 
que je viens de dire au Protocole qui servira plus tard de commentaire aux Actes 
de la présente Conférence». 

Le Plénipotentiaire de la Russie ajoute qu'il lui paraîtrait difficile d'adhérer à 
une rédaction du préambule dans laquelle la mention du Danube resterait faite en 
des termes incorrects et dans laqueUe les mots «de plus en plus large» continue- 
raient à figurer. 

Le Comte Széchényi désirerait voir amender le préambule en faisant dispa- 
raître le passage ainsi conçu: «complétés parles Articles 15 et 16 du Traité de Pa- 
ris du 30 mars 1856, ayant reçu une application de plus en plus large à des 
fleuves de l'Europe et de l'Amérique, et spécialement au Danube»; on substituerait 
à ce texte le texte suivant: 

«Ayant été appliqués à des fleuves de l'Europe et de l'Amérique, et pour ce 



68 

qui concerne le Danube, avec les modifications introduites par les Traités do Paris, 
de 1856, de Berlin, de 1878, et de Londres, de 1871 et 1883. • 

Le Comte Kapnist adhérerait à cette rédaction. 

M. Busch adhéré aussi à cette rédaction qui ferait droit aux justes observations 
de M. le Plénipotentiaire de Russie. 

A la suite d'un échange d'idées auquel prennent part le Baron de Courcel, le 
Comte de Launay et M. Busch^ il est décidé de formuler comme suit, pour plus 
d'exactitude dans la rédaction, la partie du préambule qu'il s'agit de modifier; 

«Ayant été appliqués à des fleuves de l'Europe et de l'Amérique, et notamment 
au Danube, en vertu des Traités de Paris, de 1856, de Berlin, de 1878, et de 
Londres, de 1871 et 1883.» 

M. Kasson rappelle les objections qu'il a fait valoir dans la Commission contre 
le mot «établi» qui se trouve dans la première phrase du préambule. Il ne voudrait 
pas que l'on pût conclure de cette expression que le Congrès de Vienne avait le 
droit d'établir des règles obligatoires pour le monde entier; les principes qu'il a 
proclamés obligent seulement les Puissances qui ont pris part à ses délibérations. 

Le Baron Lambermont, pour tenir compte de celte observation, propose de* 
substituer à l'expression: «les principes généraux qui règlent la libre navigation» 
celle de: «les principes destinés à régler entre les Puissances signataires de cet 
Acte la libre navigation, etc. » . Le préambule est mis aux voix et adopté, moyen- 
nant les deux modifications indiquées ci-dessus. ^ 

Le Président met en délibération l'Article L 

Le Marquis de Fenaflel expose qu il avait demandé à la Commission d'inter- 
caler dans l'Article I, entre l'avant-dernier et le dernier alinéa, l'alinéa suivant: 

«Tout navire marchand doit être mis à même de fournir la preuve de sa na- 
tionalité au moyen d'un pavillon reconnu par la Puissance riveraine et par des pa- 
piers de bord ou lettres de mer que le capitaine ou patron sera tenu de produire 
chaque fois qu'il en sera requis par les autorités de cette Puissance. » 

La Commission n'a pas adopté cet amendement, la question à laquelle il s'ap- 
plique lui paraissant devoir rentrer dans le cadre des règlements à arrêter par la 
Commission Internationale, mais le Marquis de Penafiel tient tout au moins à ce 
que sa proposition soit mentionnée au Protocole. 

L'Article I est ensuite adopté. 

L'Article II est mis en discussion par le Président. Au sujet du dernier para- 
graphe de cet Article, le Plénipotentiaire d'Italie constate avec satisfaction que, 
conformément à la pensée dont il s'inspirait en proposant une semblable addition 
à l'Article II, une révision des tarifs y mentionnés implique, à l'expiration de la pé- 
riode déterminée, un allégement éventuel des charges de la navigation. On ne peut 
que s'en convaincre davantage à la lecture du Rapport du Baron Lambermont qui 
cite à l'appui, comme le Comte de Launay l'avait fait, le précédent du Danube. 

A cette occasion, Son Excellence s'associe bien volontiers au jugement déjà 
énoncé par ses honorables Collègues, sur le remarquable Rapport élaboré par le 
Baron Lambermont. 
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Le Baron Lambermont remercie le Comte de Lamiay de ces appréciations 
élogieuses. 

L'Article II est adopté et l'Article III mis en discussion. 

M. de Serpa demande l'insertion au protocole de la réserve qu'il a faite — et 
que la Commission a accueillie — à l'égard de la zone orientale, adjointe au bassin 
du Congo, dans l'étendue de laquelle le régime de cet Acte de navigation ne sera 
pas appliqué aux territoires appartenant aux colonies du Portugal, sans le consen- 
tement de cette Puissance. Cette réserve concorde avec celle qui a été consignée au 
Protocole No. 3 au sujet de l'application de la liberté de commerce dans les mê- 
mes territoires. 

Le Baron Lambermont fait remarquer que les observations formulées par le 
Plénipotentiaire Portugais devant la Commission ont été mentionnées dans son 
Rapport. 

Le Président donne acte à M, de Serpa de ses réserves et ajoute que la Con- 
férence y a adhéré. 

Le Baron de Courcel, au sujet de l'Article III, constate que, d'après les expli- 
cations échangées dans la- Commission, le régime déclaré, par le 2° paragraphe de 
l'Article III, applicable aux rivières et fleuves compris dans la région de la liberté 
commerciale bien qu'ayant leur cours en dehors du bassin naturel du Congo, est 
uniquement le régime normal de la liberté de navigation stipulé en faveur des bâ- 
timents de commerce. L'assimilation de ces rivières et fleuves au Congo même et 
à ses afluents ne s'étend pas aux clauses du présent Acte qui sont empruntées à 
un autre ordre d'idées; elle ne s'étend point, par exemple, à la clause qui introduit 
sur le Congo un régime nouveau et particulier en temps de guerre. Du moins le 
Gourvenement Français, pour ce qui le concerne, croit devoir maintenir ces ri- 
vières et fleuves sous l'empire des règles ordinaires du droit des gens, sauf, bien 
entendu, la réserve d'accords ultérieurs qui pourraient s'établir dans un ordre 
d'idées analogue à celui dont s'inspirait une proposition récente du Ministre des 
États-Unis. 

Saïd Fâcha rappelle les réserves qu'il a dû établir relativement à l'extension 
des travaux de la Conférence à des territoires non compris dans son programme 
primitif, réserves mentionnées notamment au Protocole 3, et au Protocole 4. Il dé- 
sire maintenant faire connaître les instructions qu'il a reçues de son Gouverne- 
ment à ce sujet. Elles lui prescrivent de s'abstenir de prendre part aux discussions 
qui ne rentreraient pas dans le cadre du programme dont il s'agit. 

Le Président fait ressortir que cette observation s'applique à la clause éten- 
dant la liberté commerciale à l'Est du bassin du Congo. Il croit donc qu'il convient 
de continuer la discussion des Actes de navigation et de recevoir, une fois l'ordre 
du jour épuisé, les déclarations de Saïd-Pacha. 

L'Article III est mis aux voix et adopté. 

Au sujet de l'Article IV, M. Sanford annonce que, comme il a été convenu à la 
Commission, il se réserve de saisir ultérieurement la Conférence d'une proposition 
amendée, ayant pour objet d'assurer et de protéger l'établissement de voies de 
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communication commerciales entre le Bas et le Haut-Congo et notamment d'un 
chemin de fer autour des cataractes. 

La Haute Assemblée adopte ensuite sans autre discussion les Articles IV, V, 
VI, VII, VIU, IX et X du Projet. 

L'article XI étant mis en délibération, le Baron Lambermont suggère un 
amendement destiné à préciser, plus complètement encore que ne le fait le texte du 
Projet, l'irresponsabilité des Gouvernements en cas d'emprunt contracté par la Com- 
mission Internationale. Il propose de substituer aux mots: «comme assumant au- 
cune garantie ni solidarité» les mots suivants: «comme assumant aucune garantie, 
ni contractant aucun engagement ni solidarité». 

Le Baron de Courcel et M. Busch adhèrent à cette proposition. La Haute 
Assemblée adopte l'Article XI avec cette modification. 

L'Article XII est également adopté. 

Le Comte Kapnist prend la parole sur l'Arficle XIII dans les termes sui- 
vants : 

«Lorsqu'on a discuté dans la Commission les Articles qui sont devenus au- 
jourd'hui les Articles VI, IX et XIII dans la nouvelle rédaction du Projet, j'ai dé- 
claré que mes instructions ne me permettaient d'adhérer à ces Articles qu'à la con- 
dition que tous les autres Plénipotentiaires fussent unanimes en leur faveur, et que, 
dans ce cas même, je ne pouvais les accepter que sous le bénéfice des réserves que 
j'aurais à formuler dans la Conférence. 

«Je viens donc rappeler ici la réserve générale que j'ai faite en parlant du 
préambule. 

«Celte réserve s'applique plus particulièrement aux Articles susmentionnés, 
attendu que les dispositions qu'ils contiennent tendraient à introduire, si on les 
généralisait, des innovations assez notables dans le domaine du droit public. 

«Je dois donc répéter, qu'en adhérant aux règles adoptées par la Conférence — 
pour répondre au vœu éclairé du Grouvernement Impérial d'Allemagne, qui nous a 
réunis ici en vue d'assurer les relations pacifiques et le libre développement des 
intérêts commerciaux dans les régions de l'Afrique dont nous nous occupons — le 
Gouvernement que j'ai l'honneur de représenter ici entend limiter les effets de son 
assentiment à ces contrées, où les circonstances loca^les et les intérêts internatio- 
naux actuellement engagés justifient ces règles, mais qu'il réserve expressément sa 
liberté d'appréciation en tant qu'il s'agirait de les généraliser, ou de les appliquer 
à d'autres circonstances ou à d'autres contrées. 

«Il ne saurait, par conséquent, jamais ressortir de l'adhésion du Gouvernement 
Impérial de Russie aux Articles en question, un précédent, ou une règle du droit 
public obligatoire pour Lui, à un degré quelconque, pour d'autres circonstances et 
d'autres localités. 

«Au surplus, je dois faire une réserve toute spéciale quant au 3* alinéa de 
l'Article XIII qui a triait aux objets considérés comme articles de contrabande de 
guerre. 

«Je n'ai pas voulu abuser du droit reconnu à tous les Plénipotentiaires de 
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prendre part, lorsqu'ils le trouveraient nécessaire, aux délibérations de la Commis- 
sion composée des Représentants des Puissances comprises dans la première série 
des invitations à la Conférence. C'est pourquoi je me vois obligé de revenir main- 
tenant sur une question qui a été soulevée dans la Commission en mon absence et 
sans que je puisse exactement me rendre compte, par le Rapport, de la suite qui 
lui a été donnée. 

«Je veux parier de la proposition Anglaise (voir annexe NMO au Rapport) 
dans laquelle la houille se trouverait rangée parmi les articles devant être considé- 
rés en vertu du droit des gens comme contrebande de guerre. 

«Sans vouloir en aucune façon soulever ici un débat à ce sujet, je dois dadar 
rer, pour me conformer à mes instructions, que le Gouvernement Impérial de Rus- 
sie n'accepterait en aucun cas une telle interprétation. 

«Sur ce point, mes instructions sont péremptoires. Le Gouvernement que j'ai 
l'honneur de représenter ici refuserait catégoriquement son assentiniient à l'article 
d'un traité, d'une convention, ou d'un Acte quelconque, qui impliquerait la recon- 
naissance de la houille ou du charbon comme contrebande de guerre. 

«Il n'y adhérerait pas même sous la réserve d'une limitation de la portée d'un 
tel artide aux régions qui nous occupent, ou à n'importe quelle autre localité.» 

Le Baron Lambermont fait observer que la Commission s'est précisém^ 
abstenue, dans la rédaction de son Projet, de rien spécifier quant à l'interprétalion 
ou la portée à donner aux termes de contrebande de guerre. 

Sir E. Malet fait ressortir de son côté que, dans sa proposition, reproduite 
sous le nM8 des documents imprimés, il s'est attaché à éviter les objections qui 
auraient pu être soulevées, si, conformément aux théories admises par le Gouver- 
nem^t Britannique, il avait compris la houille parmi les articles de contrebande 
de guerre. U a donc visé, séparément, d'âJ)ord l'interdiction du trafic des munitions 
de guerre et, ensuite, l'interdiction du commerce de la houille. 

Lft Comte Kapnist dit qu'il a voulu précisément enregistrer la différence qui 
existe sur ce point entre les vues de son Gouvernement et celles du Gouvernement 
Britannique. 

La Conférence prononce ensuite l'adoption des Articles XIII et XIV. 

Sir Edward Malet revient sur les observations présentées par le Marquis de 
Penafiel au sujet de l'Article I. Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, qui les 
avait imparfaitement entendues, tiendrait à ce qu'il fût bien constaté que l'amen- 
dement du Plénipotentiaire Portugais a été écarté par la Commission. 

Le Marquis de Fenafiel dit que sa proposition tendait seulement à empèdier 
la ph*aterie. 

M. de Kusserow rappelle à cette occasion que les Représentants du Gouver- 
nement Allemand n'ont pas adhéré à la motion du Marquis de Penafiel, dans la 
Commission, parce qu'ils n'ont pas voulu qu'une gène nouvelle fût créée pour la 
navigation. D'après la règle consacrée par tous les traités de commerce et de navi- 
gation de récente date, les papiers de bord, dont un navire marchand est muni 
conformément aux lois de son pays, suffisent pour établir sa nationalité. 
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Le Président soumet à là Haute Assemblée Tensemble du Projet concernant 
la liberté de la navigation sur le Congo et constate son adoption. 

Le Baron Lambermont fait connaître que, par suite d'une erreur matérielle, 
le mémoire du Plénipotentiaire Britannique, concernant le Niger (nM 1 a des do- 
cuments imprimés) n'a pas été joint au Rapport de la Commission. La Conférence 
pourrait décider qu'il fût suppléé à cette lacune. 

Le Baron de Courcel considère que la question est de la compétence person- 
nelle du Baron Lambermont, à qui ib appartient d'apprécier quelles pièces doivent 
être jointes à son Rapport. La Conférence, en intervenant pour décider l'adjonction 
d'une annexe, paraîtrait émettre une appréciation implicite relativement à son con- 
tenu. 

Le Baron Lambermont dit qu'il a simplement voulu signaler une lacune dans 
le document imprimé sous sa direction. 

M. Busch lit le préambule de l'Acte concernant le Niger. En vue de rappro- 
cher sa rédaction de celle adoptée au sujet du Congo, la Conférence en modifie le 
texte comme suit: 

«Le Congrès de Vienne ayant établi, par les Articles 108 à 116 de son Acte 
final, les principes destinés à régler, entre les Puissances signataires de cet Acte, 
la libre navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou traversent plusieurs 
États, et ces principes ayant été appliqués à des fleuves de l'Europe et de l'Amé- 
rique, les Puissances dont les Plénipotentiaires se sont réunis en conférence à Ber- 
lin ont résolu de les étendre au Niger et à ses affluents. 

A cette fin. Elles sont convenues des Articles suivants: 

Les Articles II à VII sont ensuite adoptés sans discussion. 

Au sujet de l'Article VIII, paragraphe 2, le Baron Lambermont exprime un 
doute relativement à l'utilité de la référence à l'Article III inscrite dans ce para- 
graphe; le régime des affluents se trouve, en effet, déjà réglé dans le paragraphe 
précédent. 

Le Baron de Courcel fait observer qu'il peut exister, sur les affluents du fleu- 
ve, des voies de communications latérales, auxquelles se rapporterait la réfé- 
rence. 

L'Article VIII est adopté tel qu'il est formulé dans le Projet. 

La Conférence adopte également l'Article IX, et l'ensemble du Projet d'Acte. 

Le Comte Eapnist dit à cette occasion ce qui suit: 

t Je prie la Haute Assemblée de vouloir bien prendre acte de ce que, pour cett« 
fois du moins, elle est en présence, non pas d'une t application large» des princi- 
pes du Congrès de Vienne, mais bien vis-à-vis d'une restriction de ces principes, 
attendu que, sur le Niger, il n'y aura non seulement pas de Commission Interna- 
tionale, mais pas même de Commission de riverains. 

tLes Puissances qui domineront sur les bords de ce fleuve mixte, mais heureu- 
sement privilégié, veilleront Elles-mêmes et sans aucune intervention étrangère à 
l'élaboration et à l'application des règlements conformes au principe de la libre na- 
vigation garantie pour ce fleuve. » 
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Sir Edward Malet rappelle les discussions auxquelles a donné lieu le com- 
merce des boissons spiritueuses. La Commission a décidé, en dernier lieu, de pro- 
poser à la Conférence l'adoption d'un vœu dont le texte se trouve reproduit à la 
page 30 de son Rapport. Le Représentant de la Grande Bretagne demande à la 
Conférence de sanctionner ce vœu et d'en prescrire l'insertion au protocole. 

Le Comte de Launay établit que, le premier, il a soulevé la question huma- 
nitaire dont s'occupe actuellement la Conférence et il appuie la proposition de Sir 
Edward Malet. 

Le Comte van der Straten dit qu'il lui reste quelque doute relativement à 
l'efficacité pratique qu'aura le vœu soumis à la Haute Assemblée, si les Puissances 
doivent considérer leur responsabilité morale comme dégagée à la suite de cette 
manifestation. Il s'agit du salut des races indigènes du centre Africain. Le Comte 
van der Straten demande que l'on étende à tous les territoires de la zone franche la 
déclaration de principe qui, d'après le texte actuel du vœu, ne s'appliquerait qu'au 
seul bassin du Niger. Le Plénipotenciaire Belge retrace les discussions qui ont eu 
lieu à ce sujet au sein de la Commission. Il raconte, avec émotion, comment, ayant 
vécu au milieu des populations Indiennes, en contact avec les missionnaires qui 
s'efforçaient de leur imprimer le sceau de la civilisation, il a constaté le désespoir 
de ces prêtres chrétiens qui voyaient périr la race Indienne succombant aux excès 
de liqueurs fortes. Le Comte van der Straten a observé, dans les plantations de 
l'Amérique du Sud, les mêmes ravages, opérés par les alcools sur les races noires, 
celles précisément qui habitent le centre de l'Afrique. Le Plénipotentiaire Belge dit 
que les races indigènes de la zone franche seront sobres ou bientôt ne seront plus. 
D y a d'ailleurs une différence entre les effets produits par l'alcoolisme sur les races 
Indiennes^ d'une part, et sur les races Africaines, de l'autre. Le nègre ne succombe 
pas physiquement à l'ivrognerie ; il succombe moralement. Si les Puissances ne le 
sauvent pas de ce vice, on fera de lui un monstre qui dévorera l'œuvre de la Con- 
férence. Aussi le Comte van der Straten considère-t-il comme insuffisant le vœu 
consigné au Rapport du Baron Lambermont. Il voudrait que les Puissances pris- 
sent l'engagement moral de continuer leur œuvre, comme Elles l'ont pris autrefois, 
dans le Traité de Vienne, relativement à la suppression de l'esclavage. 

On veut concilier les intérêts légitimes du Commerce avec ceux de l'humanité. 
Pour atteindre véritablement ce. but, il est indispensable de compléter la résolution 
dont le texte est proposée par la Commission; le Plénipotentiaire Belge propose d'y 
pourvoir en ajoutant au vœu actuellement en discussion le paragraphe suivant, égale- 
ment destiné à être inséré au Protocole, avec la sanction d'un vote de la Conférence. 

iEn émettant le vœu qu'une entente s'établisse entre les Gouvernements pour 
régler le commerce des boissons spiritueuses, la Conférence ne juge pas avoir en- 
tièrement rempli sa mission d'humanité. Elle entend laisser le complément de sa 
tâche à des négociations que les Gouvernements représentés à la Conférence enga- 
geraient, en tenant compte des circonstances, pour concilier les intérêts du com- 
merce avec les droits imprescriptibles des populations Africaines et les principes 
d'humanité dans toute l'étendue du territoire du Congo.» 

iO 
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Le Comte de Launay rend hommage aux sentiments élevés qui viennent d'être 
exprimés par le Comte van der Straten. L'Ambassadeur d'Italie tient à faire obser- 
ver, à cette occasion, que, lorsqu'il parlait à deux reprises sur cette question, il 
comprenait dans sa pensée les territoires du Congo comme ceux du Niger, mais 
qu'il ne se prononçait pas pour l'interdiction absolue du commerce des spiritueux. 
Dans cet ordre d'idées, le Comte de Launay s'associe volontiers à la proposition du 
Comte van der Straten, parce qu'elle répond à l'objet qu'il a lui-même en vue con- 
cilier les droits de l'humanité avec les intérêts légitimes du commerce. 

M. Kagson croit indispensable de contrôler le trafic des boissons spiiitueuses. 

Il désire qu'un effort de plus soit fait dans ce but et que la question soit ren- 
voyée, à cet effet, à l'examen de la Commission, 

M. van der Hoeven estime que l'on ne saurait faire plus que de reconnaître 
aux États établis dans l'Afrique centrale la faculté de prendre des mesures pour 
réglementer et surveiller le débit des boissons. 

M. BuBch exprime toute sa sympathie pour la cause philanthropique éloquem- 
ment plaidée par le Comte van der Straten; toutefois, les idées du Représentant 
de l'Allemagne sont encore indécises en ce qui touche la solution pratique qu'il se- 
rait possible de fixer. Il croit avec M. van der Hoeven que le contrôle du débit des 
boissons est pour le moment le seul moyen pratique, mais que des mesures de 
cette nature ne sont pas de la compétence de la Conférence. Il n'oserait donc pas 
adhérer à la proposition du Comte van der Straten, mais il est prêt dès à présent 
à s'associer au vœu formulé par la Commission. 

Le Baron de Courcel estime, comme M. van der Hoeven, que c'est le contrôle 
du débit des spiritueux que l'ont doit s'attacher à faciliter. Mais c'est là une des 
attributions de l'administration et de la police intérieures qui ressort tout naturel- 
lement aux souverainetés locales. Le vœu formulé par la Commission répond aux 
vues de Sir Edward Malet comme, en général, à celles de la Conférence; il don- 
nera aux Gouvernements l'appoint de force morale nécessaire pour combattre, dans 
la mesure possible, le fléau contre lequel il s'agit de se prémunir. 

M. de KusBerow rappelle un précédent qu'il a déjà cité devant la Commission: 
le Gouvernement Siamois a récemment conclu avec diverses Puissances un traité 
qui lui a permis de remédier aux abus du commerce des spiritueux. C'est, en effet, 
dans l'initiative prise par les Gouvernements locaux que se trouvera le meilleur 
remède contre la démoralisation des populations par l'abus des liqueurs fortes. Le 
vœu sur lequel délibère en ce moment, la Conférence est une garantie que les Gou- 
vernements locaux trouveront toujours auprès des Puissances représentées dans la 
Haute Assemblée le concours qu'ils leur demanderaient dans cet ordre d'idées. 

Le Comte van der Straten reconnaît les difficultées que soulève la question, 
mais il a rempli un devoir de conscience en présentant sa motion. 

Sur une interrogation de M. Busch, M. Kebsoii dit qu'il voudrait qu'un dernier 
effort fût fait dans la Commission pour trouver une formule propre à réunir toutes 
les adhésions. 

Sir Edward Malet croirait également utile une tentative de cette nature. 
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Le Président consulte ta Conférence relativement à l'ordre dans lequel elle 
désire se prononcer sur les propositions qui lui sont soumises en ce moment. 

Le Comte de Launay demanderait la priorité pour le vœu présenté par la 
Commission. Son adoption marquerait un minimum qui pourrait être complété ul- 
térieurement par l'adoption d'une proposition plus large, s'il s'en trouvait une qui 
pût réunir l'unanimité des suffrages. 

Le Président met aux voix le vœu proposé par la Commission et la Oonfé*- 
renee l'adopte. 

M. Busch demande ensuite si la Haute Assemblée veut continuer l'étude de la 
question, en vue de rechercher une solution moins restreinte. 

Le Baron de Courcel croit que le vœu déjà voté tient compte, dans une juste 
mesure, des considérations diverses qu'il y avait lieu de concilier, et qu'il aura pra- 
tiquement des conséquences utiles. 

Sir Edward Malet demande si les effets du vœu dont il s'agit s'étendront aux 
territoires compris dans le bassin du Congo. 

Le Baron Lambermont répond que la Commission s'est bornée à s'inspirer 
de la proposition anglaise qui, elle-même, ne visait que le Niger. 

Le Comte de Launay dit que les préoccupations qu'il a été le premier à émet- 
tre, s'étendaient à la région du Congo comme à celle du Niger. 

Sir Edward Malet pense qu'il convient d'examiner maintenant si les effets du 
vœu ne devront pas être étendus au bassin du Congo. 

M. van der Hoeven fait remarquer que l'adoption du vœu par la Commission 
a été entraînée parce qu'elle savait de la présence, sur le Niger, de populations 
musulmanes qui n'ont jusqu'à présent pris aucune part à la consommation des 
boissons spiritueuses. Dans le bassin du Congo, au contraire, il s'est créé des ha- 
bitudes dont il est impossible de ne pas tenir compte ; il s'est notamment établi des 
usages commerciaux d'après lesquels les spiritueux remplacent, en quelque sorte, 
la monnaie, et sont le principal instrument des échanges. 

Le Président résume la question et propose de la renvoyer de nouveau à la 
Commission, conformément au désir manifesté par un certain nombre de membres 
de la Conférence. 

Ce renvoi est prononcé. 

M. Kasson estime dès à présent que la déclaration relative à la liberté com- 
merciale, qui a déjà réuni les suffrages des membres de la Conférence, ne saurait 
empêcher les Gouvernements riverains de contrôler le trafic des boissons spiritueu- 
ses parmi les populations qui sont soumises à leur juridiction. 

Sir Edward Malet se réfère à la déclaration faite par lui lors de la première 
séance et dans laquelle il est dit que le Gouvernement de Sa Majesté verrait avec 
plaisir étendre à d'autres fleuves de l'Afrique le régime qui sera arrêté par la Con- 
férence. Cette observation vise particulièrement le Zambèze. Le Cabinet de Londres 
croirait désirable que l'application des principes qui régleront la navigation du Ni- 
ger s'étendît également à ce fleuve. Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne se 
permet donc de demander à MM. les Plénipotentiaires du Portugal s'ils s'engagent 
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à étendre au Zambèze le règlement de navigation que les Puissances ont adopté 
pour le Niger, dans l'intérêt du commerce et de la civilisation. 

Le Marquis de Fenafiel saisit avec plaisir l'occasion que lui offre le Plénipo- 
tentiaire de l'Angleterre pour déclarer que son Gouvernement a déjà, de sa propre 
autorité, introduit le régime de la libre navigation sur le Zambèze. Ce fleuve, d'ail- 
leurs, diffère encore plus du Niger que celui-ci du Congo, puisque le Portugal est 
seul souverain sur tout le cours navigable du Zambèze. Du reste, cette question 
étant en dehors du programme de la Conférence, le Gouvernement Portugais ne 
peut accepter.de discussion sur ce sujet et doit réserver son plein droit d'appliquer 
dans cette partie de ses domaines les principes qu'il jugera les plus convenables 
selon les circonstances. 

M. Busch dit que l'on serait néanmoins heureux, si le Portugal se décidait un 
jour à faire connaître qu'il s'offre à appliquer dans la région du Zambèze le régime 
conventionnel élaboré par la Conférence. 

Le Marquis de Fenafiel répond que le Gouvernement Portugais, suivant les 
circonstances, se montrera toujours aussi libéral qu'il le croira possible, dans ses 
décisions. 

Sir Edward Malet remet au Président une proposition concernant la traite et 
ainsi conçue : 

«Selon les principes du droit des gens tels qu'ils sont reconnus par les Hautes 
Parties Contractantes, la traite des nègres et le commerce qui fournit des nègres à 
la traite sont interdits, et c'est du devoir de toutes les nations de les supprimer au- 
tant que possible. » 
. Sir Edward Malet prononce à l'appui de sa motion les paroles suivantes: 

«La traite des nègres a été mise au ban de l'Europe civilisée par une déclara- 
tion du Congrès de Vienne du 8 février 1815. La même question fut discutée par 
les Conférences d'Aix-la-Chapelle en 1818, et, finalement, au Congrès de Vérone, 
une résolution, en date du 20 novembre 1822, proclamait le commerce des nègres 
d'Afrique comme coupable et illicite «un fléau qui a trop longtemps désolé l'Afri- 
«que, dégradé l'Europe et affligé l'humanité •. Par conséquent, les Puissances s'en- 
gagèrent à concourir à tout ce qui pourrait assurer et accélérer l'abolition de ce 
commerce. 

« Le projet de déclaration ci-dessus est rédigé dans l'intention de faciliter et 
d'accentuer l'exécution des principes du Congrès de Vérone qui consacrait le devoir 
des nations civilisées de concourir à la suppression de la traite. 

«Nous pensons que les mots «et le commerce qui fournit des nègres à la traite» 
sont nécessaires pour développer, d'une manière complète, les principes énoncés, et 
c'est dans Tespoir que cette interprétation sera agréée par les Puissances réunies à 
la Conférence de Berlin que j'ai l'honneur de soumettre le projet à leur considéra- 
tion.* 

Le Président annonce que cette proposition sera discutée dans la prochaine 
séance. 

Le Baron Lambermont expose que, dans un certain nombre de traités, il a 
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été inséré une clause permettant aux Puissances non signataires d'adhérer ultérieu- 
rement à ces Actes. Une Puissance contractante était chargée par les autres de re- 
cevoir ces adhésions, et de suivre toutes les procédures utiles à cet effet. Le Baron 
Lambermont désire aussi constater que parmi les Gouvernements représentés dans 
la Haute Assemblée il en est qui devront soumettre à la sanction parlementaire les 
accords préparés par la Conférence. Il y aurait lieu d'introduire dans les Actes dé- 
finitifs un article destiné à réserver cette sanction parlementaire, ou tout au moins 
de fixer, pour l'échange des ratifications, un délai suffisant pour permettre aux Gou- 
vernements d'obtenir l'adhésion de leurs chambres respectives. 

La Conférence décide qu'il sera fait mention de ces observations au Protocole 
et qu'il en sera tenu compte lorsqu'il sera procédé à la confection des Actes défi- 
nitifs. 

Le Président donne la parole à Saïd Pacha pour la communication que l'Am- 
bassadeur de Turquie a manifesté le désir de faire à la Haute Assemblée. 

Saïd Pacha s'exprime en ces termes : 

«Le mandat de la Conférence ayant été limité aux territoires de l'Afrique oc- 
cidentale, mon Gouvernement considère qu'il n'y a pas lieu pour lui de prendre 
part aux délibérations qui étendraient le programme primitivement fixé. Je regrette, 
conséquemment, de devoir m' abstenir de participer à toute extension de la discus- 
sion. » 

Le Président donne acte de sa déclaration au Représentant de la Turquie. 

M. van der Hoeven rappelle que, comme U a été mentionné au Protocole n® 3, 
page 7, il avait dû réserver son vote relativement à l'application du régime conven- 
tionnel aux régions situées en dehors du bassin géographique du Congo. Confor- 
mément aux instructions qu'il a reçues depuis lors, le Plénipotentiaire des Pays-Bas 
est en mesure de joindre son adhésion à celle de ses Collègues. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

S\g[ié:^=Széchényi'= Comte Auguste van der Straten Ponthoz^^ Baron Lam- 
bermont t=E. Vind=^ Comte de Benomar=^John A. Kasson = H. S. Sdnford=^ 
Alph. de Courcel== Edward B. Malet=Launay=F. P. van der Hoeven -== Marquis 
de Penafiel=A. de Serpa Pimentel= Comte P. Kapnist^=^Gillis Bildt=Saïd= 
Busch=V. Kusserow. 



ANNEXE DU PKOTOCOLE F 5 



RAppoi*t de la OommiisuBioii oliarfi^ée d'e^camiiner les prqfets 
d'a,etes de navlfiration poui* le Oong^o et le Pfifi^ei* 

Messieurs. — La Conférence a reçu la mission — c'est la deuxième partie de 
sa tâche — d'appliquer au Congo et au Niger les articles 108 à 116 de l'Acte final 
du Congrès de Vienne. 

Ces articles, dont le texte est ci-joint, déterminent les conditions administrati- Annexe n*i 
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ves et financières d'après lesquelles sera réglée à Tavenir la navigation des flenves 
et rivières qui séparent ou traversent plusieurs Etals, dans toute l'étendue de leur 
cours navigable ou conventionnel. Ils avaient leur source dans l'article V du traité 
de Paris, du 30 mai 1814, ainsi conçu: 

cLa navigation sur le Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à la mer, et 
réciproquement, sera libre, de telle sorte qu'elle ne puisse être interdite à personne 
et l'on s'occupera au futur Congrès des principes d'après lesquels on pourra régler 
les droits à lever par les États riverains de la manière la plus égale et la plus fa- 
vorable au commerce de toutes les nations. 

(Il sera examiné et décidé de même dans le futur Congrès de quelle manière, 
pour faciliter les communications entre les peuples et les rendre toujours moins 
étrangers les uns aux autres, la disposition ci-dessus pourra être également éten- 
due à tous les autres fleuves qui, dans leurs cours navigable, séparent ou traver- 
sent différents Etats.» 

Les applications historiques des règles édictés au Congrès de Vienne doivent 
arrêter notre attention. 

Ce régime conventionnel du Rhin, celui de l'Escaut, celui du Parana et de 
rUruguay et enfin celui du Danube contiennent tous les principes qui constituent 
aujourd'hui le droit international en matière de cours d'eau navigables communs à 
plusieurs Etats. 

Le régime du Rhin a subi dans le cours de ce siècle de nombreuses vicissitu- 
des. L'Acte de navigation de 1804, quoique laissant subsister bien des restrictions 
et des entraves, fut néanmoins un progrès. Le règlement élaboré par le Congrès de 
Vienne pour le Rhin et qui devait servir de type d'interprétation des articles 108 à 
116 de l'Acte final, ne réalisa qu'incomplètement l'émancipation de ce grand fleuve. 
La convention de Mayence du 31 mars 1831, fruit de seize années de discussions 
et de négociations, laissa subsister plus d'une difficulté. Ce n'est qu'après la trans- 
formation politique de l'Allemagne que la situation changea d'aspect. L'Acte du 
17 Octobre 1868 donne aux principes du Congrès de Vienne une interprétation 
plus conforme à leur origine. Les péages fluviaux disparaissent, le transit est af- 
franchi; l'unité de direction est indirectement renforcée, les traitements différentiels 
cessent et les riverains se trouvent mis dans des conditions de stricte égalité. Les 
étrangers, toutefois, n'obtiennent pas encore de plein droit l'assimilation aux natio- 
naux sous tous les rapports. 

Le Congrès de Vienne avait décidé Tapphcation à l'Escaut des principes de son 
Acte final ; mais la création du Royaume des Pays-Bas ne laissa à cette clause qu'un 
intérêt théorique. La situation changea au lendemain de la révolution Belge. La 
Conférence de Londres fit alors revivre les dispositions de 1815 en leur prêtant 
une portée nouvelle. La navigation de TEscaut fut assujettie, il est vrai, à un péage 
fluvial; mais les traités du 15 novembre 1831, du 19 avril 1839 et du 5 novem- 
bre 1842, avec les règlements qui s'y rattachent, contiennent une série de stipula* 
tiens et de garanties concernant la police maritime, la conservation des passes, U 
pilotage, l'éclairage, la pêche. 
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Onze ans plu8 tard, les traités conclus par la Confédération Argentine pour le 
Parana et l'Uruguay font faire un progrès nouveau à la législation fluviale. Non seu- 
lement ces Actes stipulent la liberté de navigation pour le pavillon marchand de 
toutes les nations et l'uniformité du système des taxes, mais ils maintiennent ces 
garanties pour la marine marchande de toutes les nations même en temps de 
guerre, sans distinction entre le pavillon belligérant ou neutre. Annexe n» a 

II était réservé toutefois à la législation du Danube de sanctionner définitive- 
ment les maximes qui règlent aujourd'hui la navigation fluviale. 

Le traité de Paris de 1856 mit le Danube sous la protection des articles du Annexe n* 3 
traité de Vienne et ramena ces derniers à leur sens originel et large. Tout péage 
fluvial fut interdit à moins qu'il n'eût le caractère d'une contre-prestation; les 
étrangers furent assimilés de plein droit aux riverains et une autorité internationale 
prit possession des bouches du fleuve dans le but d'en améliorer les conditions de 
navigabilité. 

La Commission Européenne du Bas-Danube se constitua. Au milieu de com- 
pétitions diverses et de circonstances politiques parfois très-graves, elle remplit 
son mandat à la satisfaction de toutes les Puissances intéressées et mérita de plus 
en plus la confiance générale. L'institution, provisoire et précaire au début, parut 
bientôt indispensable; sa jurisdiction, d'abord limitée au Delta, fut successivement 
étendue jusqu'à Toultcha, puis jusqu'à Galatz et enfin jusqu'à Braïla. L'Acte du 2 
novembre 1865, complété par l'Acte additionnel du 28 mai 1881, a donné à l'action 
de la Commission Européenne une base stable, reconnue, protégée par toutes les 
Puissances. Indépendamment des embarcations Jpurement fluviales, 2550 navires 
traversent aujourd'hui chaque année le port et le passe de Soulina, et le Danube 
est redevenu l'une des principales voies commerciales du monde. 

Ces précédents marquent les phases par lesquelles a passé, depuis 1815, la 
législation internationale des cours d'eau; ils commentent les articles 108 à 116 de 
l'Acte final du traité de Vienne et en fixent le sens d'une manière qui a pour elle 
l'autorité des principes et la consécration de l'expérience. 

Ce coup d'œil jeté en arrière aura peut-être fatigué votre patience. Nous nous 
rassurons en pensant que les principes dont nous avons retracé rapidement l'ori- 
gine et les progrès, vous êtes chargés, à votre tour, d'en faire une application qui 
sera féconde en heureux résultats. 

La Conférence a reçu «un projet d'Acte de navigation pour le Congo et le Annexent 
Niger» et «un projet de Déclaration pour assurer la liberté de navigation sur le Annexe n« 5 
Niger», le premier préparé par MM. les Plénipotentiaires Allemands, le second re- 
mis par M. l'Ambassadeur d'Angleterre. 

Lorsque ces projets sont venus devant vous en première lecture, vous avez jugé 
à propos de les déférer à l'examen d'une commission choisie dans le sein de la 
Conférence, sous la réserve que les propositions ou résolutions qui pourraient être 
adoptées concernant la navigation du Congo, conserveraient un caractère suspensif 
jusqu'au moment où seraient connues les décisions applicables au Niger. 

A raisoQ de la nature technique et souvent délicate de la matière qu'il s'agir- 
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sait de traiter, la Commission a cru devoir, de son côté, soumettre les d3ux projets 
à une élaboration préalable qu'elle a confiée aux soins d un sous-comité composé de 
M. de Kusserow, Tun des Plénipotentiaires Allemands, du Baron Lambermont, l'un 
des Plénipotentiaires Belges, de M. Engelhardt, Délégué Français, de M. Growe, 
Délégué Anglais, de M. Gordeiro, Délégué du Portugal, auxquels ont été adjoints 
M. Banning, Délégué Belge et Sir Travers Twiss, jurisconsulte Anglais. 

Le Sous-Comité, après un examen attentif et détaillé, a introduit dans les pro- 
jets des modifications portant tantôt sur le fond, tantôt sur la forme, et la Commis- 
sion à son tour et à la suite de délibérations prolongées, a arrêté les deux textes 
admu n» 7 (annexes) que nous avons l'honneur de soumettre à votre haute approbation et dont 
nous allons rendre compte séparément, la réserve suspensive restant maintenue. 

I 
Acte de Navigation du Congo 

Le préambule ne vise pas seulement les Articles du traité de Vienne de 1815, 
il rappelle et constate la marche progressive des principes protecteurs de la libre 
navigation des fleuves, principes qu'il inscrit en quelque sorte au frontispice de 
l'Acte qui, pour la primière fois, va les appliquer à un fleuve Africain. Pour faire 
droit à des observations présentées par MM. les Plénipotentiaires des Etats-Unis et 
de Russie, la rédaction du préambule a été combinée de manière à laisser intacte 
la. position de tous les Gouvernements à l'égard des Actes Européens qui dé- 
terminent les règles admises en cette matière. Mr. le Comte de Kapnist s'est 
réservé de revenir sur ce sujet en Conférence. 

ARTICLE I 

L'Article I, qui est en concordance complète avec l'Article II de la Déclaration 
relative à la liberté commerciale, garantit le libre accès du Congo à tous les pavillons 
et pour toutes les espèces de transports. La règle de l'égalité absolue entre les su- 
jets et les navires de toutes les nations est ici comme partout nettement énoncée. 
L'une de ces conséquences, d'autant plus digne d'attention qu'elle a été plus sou- 
vent contestée, est d'exclure toute distinction entre les sujets des Etats riverains et 
. ceux des non riverains. 

ARTICLE II 

Cet article traite des charges qui peuvent atteindre la navigation. 

Il interdit d'une manière générale toute entrave ou redevance qui ne serait pas 
prévue dans l'acte de navigation. 

Il prohibe toutes les servitudes jadis connues sous le nom de droits d'échelle, 
d'étape, de dépôt, de rompre charge ou de relâche forcée. 

Il exempte de tout droit de transit les navires et les marchandises. 

Enfin, ce qui est un des derniers et des plus importants progrès du droit com- 
mercial, il défend d'établir aucun péage maritime ni fluvial qui serait basé sur le 
seul fait de la navigation. 
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Il n'admet que trois catégories de droits qui, tous, devront avoir le caractère 
de rémunération de services rendus à la navigation môme : 

1** Des taxes de port pour Tusage effectif de certaines installations, telles que 
des quais, des magasins, etc. ; 

2"^ Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraîtrait nécessaire 
de créer des stations de pilotes brevetés; 

3"* Des droits destinés à couvrir des dépenses techniques et administratives 
faites dans l'intérêt général de la navigation, y compris les droits de phare, de fa- 
nal et de balisage. Sans se préoccuper de savoir par qui ou au profit de qui ces 
divers droits seront perçus, l'Article II stipule que les taxes de port devront être 
calculées sur les dépenses de construction et d'entretien; que le tarif des droits de 
pilotage sera fixe et proportionné au service rendu ; et enfin que les droits, repré- 
sentant des dépenses faites dans l'intérêt général de la navigation, auront pour 
base le tonnage des navires tel qu'il résulte des papiers de bord et conformément 
aux règles adoptées sur le Bas-Danube. 

Sur le Danube, les droits de cette dernière catégorie sont perçus en une fois. 
En devrat-il il être de même au Congo? C'était l'avis du Représentant de la Bel- 
gique, mais Mr. l'Ambassadeur de France a pensé que cette clause pourrait donner 
lieu à des difficultés d'application. Il a été entendu que la commission internatio- 
nale statuera sur ce point dans ses règlements, en tenant compte des circonstances. 
M. le Ministre des Etats-Unis a désiré savoir si les taxes de navigation seront exi- 
gées des embarcations ou bateaux appartenant à des tribus indigènes, qui ont con- 
servée leur indépendance. Il n'est pas douteux, a fait observer à cet égard M. le 
Baron Lambermont, que les droits des peuples ou des Etats indigènes devront êlre 
respectés en celte matière comme en toute autre. Mais, en dehors des limites de 
leur territoire, les bateliers indigènes, sont, comme tous les autres, soumis au ré- 
gime du pays où ils naviguent; l'heure viendra où ils bénéficieront comme tout le 
monde, des améliorations introduites ; ils devront alors supporter les mêmes obliga- 
tions, et ils n'auraient de légitime sujet de se plaindre que s'ils ne jouissaient pas 
du traitement accordé aux autres nations. C'est là le droit strict. En fait, la Com- 
mission internationale pourra recevoir des instructions assez larges pour lui per- 
mettre de faire face à toutes les difficultés qui pourraient se présenter à ce point 
de vue, et les pouvoirs territoriaux comprendront, ainsi qu'elle-même, la nécessité 
d'user de ménagements envers la navigation des peuples Africains; leur prudence 
préviendra les conflits. Sur le Danube, les bateaux de moins de cent tonnes sont 
exempts des taxes de navigation; or on sait que les embarcations Africaines jaugent 
à peine un ou deux tonneaux. 

Cet ensemble de garanties est complété par une stipulation qui, d'accord avec 
un des principes essentiels qui dirigent nos travaux, prescrit que les taxes ou les 
droits de navigation ne comporteront aucun traitement différentiel. 

Les conditions de la navigation dans le Congo sont sans doute destinées à 
passer par une période de transformations et de perfectionnements. Se rappelant 
la pensée prévoyante qui déjà l'a guidée quand il s'agissait des droits d'entrée, la 

M 
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Commission, ôur la proposition de M. l'Ambassadeur d'Italie, a adopté une clause 
d'après laquelle les Puissances se réservent d'examiner, à l'expiration d'une période 
de cinq ans, si les tarifs ne pourraient pas être utilement revisés. Pareille disposi- 
tion existe sur le Danube, et depuis 1865 trois révisions successives ont déjà permis 
d'alléger notablement les charges de la navigation. 

ARTICLE ni 

Le projet comprend dans ses stipulations les affluents du Congo. Tous, connus 
ou imparfaitement connus, seront soumis au. même régime que le fleuve dont ils sont 
tributaires. 

Le principe de la liberté commerciale, vous le savez, n'a pas seulement été ap- 
pliqué au bassin proprement dit du Congo et à une zone maritime s'étendant depuis 
la position de Sette-Camma jusqu'à l'embouchure de la Logé. Il a été étendu à une 
zone se prolongeant à l'Est du bassin du Congo jusqu'à T Océan Indien, mais sous 
des réserves formelles quant aux territoires appartenant actuellement à quelque Etat 
indépendant. D'après le paragraphe 2 de l'Article III, l'application du principe de 
la libre navigation aura les mêmes limites, mais, à la demande de MM. les Plénipo- 
tentiaires du Portugal et de la Turquie, il reste bien entendu que c'est sous les mêmes 
réserves. 

M. l'Ambassadeur de France n'a pas accepté d'une façon définitive, sous le rap- 
port du régime de la navigation, l'assimilation au Congo et à ses affluents, des fleuves 
et rivières qui débouchent dans l'Océan Atlantique entre Sette-Camma et la Logé. 
S. E. a annoncé, sur ce sujet, une réserve destinée à figurer au protocole. 

• ARTICLE IV 

Cet article a sa raison d'être dans la nature même de la conformation physique 
du continent Africain dont presque toute la partie centrale constitue un plateau élevé 
s'abaissant plus ou moins brusquement vers la mer. Près do soixante lieues de chutes 
et de rapides séparent le cours moyen du Congo du vaste estuaire cpii en forme la 
section inférieure. Cette circonstance explique que depuis quatre siècles qu'elle est 
connue, cette puissante artère est restée dans la plus grande partie de son cours à 
peu près stérile pour le commerce du monde et la civilisation de l'Afrique. 

L'article IV introduit dans le droit international une idée nouvelle qui sera cer- 
tainement envisagée comme un progrès. Il considère comme une dépendance du 
fleuve le chemin de fer, la route ou le canal qui viendrait à être substitué à la partie 
obstruée de son cours et il étend sur cette voie supplémentaire la même protection 
internationale. 

Cette assimilation n'a soulevé aucune objection. 

Mais suffit-elle? Le but de la Conférence serait-il véritablement atteint si TActe 
de navigation du fleuve ne prévoyait et ne hâtait en même temps la construction 
d'une route ou d'un chemin de fer qui assurât à bref délai la continuité des com- 
munications? 

Dans le but de donner un effet pratique aussi prompt que possible aux dispo- 
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sitioû de l'Article IV, l'un des Plénipotentiaires des Etats-Unis, M. Sanford, a soumis 
à la Conférence une proposition qui, dans la forme qui lui a été donnée en dernier 
lieu, stipule qu'une route devra être construite dans la région des cataractes, que 
l'exécution de ce travail sera confiée au riverain principalement intéressé et qu'il 
sera établi une servitude de passage indispensable afin de permettre au chemin de 
fer projeté d'atteindre son but essentiel. 

La discussion de cette proposition a fait ressortir des divergences de vues. Le 
Sous-Comité, après avoir entendu les objections de M. le Délégué Portugais et con- 
staté que plusieurs de ses Membres étaient dépourvus d'instructions à ce sujet, s'était 
abstenu de se prononcer, laissant ce soin à la Commission elle-même. 

La question, selon MM. les Plénipotentiaires Portugais, n'est pas mûre, le ter- 
rain pas suffisamment connu. D'autres combinaisons pourront se présenter et il faut 
en tout cas tenir compte des droits des Etats riverains. 

M. l'Ambassadeur de France a été d'avis que la question se présentera avec 
plus d'opportunité quand la situation territoriale sera mieux définie, les limites des 
Etats tracées, les études techniques plus avancées. Alors les intéressés pourront se 
concerter pour arrêter l'exécution d'un plan, en donnant au besoin les garanties 
financières nécessaires. 

MM. les Plénipotentiaires d'Allemagne se prononcent en faveur de la proposi- 
tion de M. Sanford, sauf à trouver une rédaction acceptable pour tous les intéressés, 
en partant de ce point de vue que tout le monde considère la jonction la plus prompte 
possible du Haut et du Bas-Congo comme une œuvre indispensable. 

Après que M. l'Ambassadeur d'Angleterre eut manifesté de son côté son adhé- 
sion à la proposition de M. Sanford, l'un des Plénipotentiaires Belges a fait observer 
que la jonction des deux sections navigables du Congo est un intérêt supérieur qui 
doit dominer la discussion. L'exécution du projet serait confiée à une Puissance ri- 
veraine déterminée; c'est un mandat semblable que, dans des conditions analogues, 
le Congrès de Berlin a confié, en 1878, à l'Autriche, considérée comme principale 
Puissance intéressée, pour la correction du Danube aux Portes de fer, après que 
l'expérience avait constaté qu'une entente entre les riverains n'avait pu s'établir au 
bout de sept années. Quant à la servitude de passage prévue, ce serait une servi- 
tude fructueuse, dont tous les Etats riverains profiteront au même titre, surtout 
si des tronçons perpendiculaires viennent se greffer plus tard sur la voie prin- 
cipale. 

Dans le cours du débat, M. Sanford avait modifié sa proposition en ce sens, 
qu'un délai pourrait être imposé pour assurer l'exécution des travaux." 

Le débat est resté sans conclusion. La Commission a été d'avis qu'il pourrait 
être repris devant la Conférence, sauf à rechercher dans l'intervalle si une autre 
formule ne pourrait concilier toutes les opinions. 

ARTICLE V 

Nous avons fait connaître, dans l'introduction de ce rapport, que le Congrès 
de Paris a été amené, en 1856, à charger une Commission Européenne des me- 
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sures à prendre pour améliorer les conditions de navigabilité du Danube et que, 
par ses services, celle-ci à justifié l'attente des Gouvernements et du commerce. 

Dans ces derniers temps, l'idée de créer une institution analogue sur le Congo a 
été émise des divers côtés et elle a trouvé une expression pratique dans le projet 
d'Acte de navigation préparé par le Gouvernement Impérial Allemand. 

Votre Commission l'a adoptée sans discussion. Si des débats ont surgi, ils ont 
surtout porté, comme vous le verrez plus loin, sur le caractère du mandat qui sé- 
rail conféré à la Commission Internationale ainsi que sur la nature et les limites 
de ses attributions. 

Les Puissances signataires de l'Acte de navigation auront la faculté, mais non 
l'obligation, de se faire représenter dans la Commission Internationale. 

Le paragraphe final de l'Article V, introduit sur la proposition de M. le Pléni- 
potentiaire des Etats-Unis, est destiné à prévenir les abus qui pourraient naître de 
l'exagération des traitements ou du nombre excessif des agents et employés de la 
Commission Internationale. Il a de plus été entendu, sur des observations présen- 
tées par M. l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie et par M. le Plénipotentiaire de Rus- 
sie, que les Puissances signataires de l'Acte de navigation, comme aussi celles qui 
y adhéreront ultérieurement, resteront juges du moment où il leur conviendra de se 
faire représenter dans la Commission Internationale, et que leurs Délégués, quelle 
que soit l'époque de leur nomination, seront traités sur le même pied que leurs 
collègues plus anciens. 

ARTICLE VI 

Cet article, qui ne figurait pas dans le projet qui a servi de base aux discus- 
sions de la Sous-Commission, est dû à l'initiative de M. le Délégué Belge. La for- 
mule présentée par celui-ci, dans sa première partie, déclarait la Commission In- 
ternationale indépendante de l'autorité territoriale, et, dans la seconde, accordait 
le bénéfice de l'exterritorialité aux agents nommés par cette Commission. On a fait 
observer, à l'appui de cette proposition, que le préambule visant le Traité de Paris 
et spécialement le régime Danubien, il semblait impossible de donner a la Commis- 
sion internationale du Congo une situation inférieure à celle qu'une série concor- 
dante de dispositions Européennes avait attribuée à la Commission du Bas-Danube. 

Cette dernière est souverain sur les eaux de la section inférieure du fleuve, et 
c'est le Congrès de Berlin qui a affirmé, en 1878, cette souveraineté en des termes 
dont la reproduction identique était proposée pour la Commission Internationale du 
Congo. Il s'agissait, non de donner à l'autorité qui va se constituer une attribution 
nouvelle, mais plutôt de définir son caractère public, de fixer le mode de son exis- 
leuce et de lui assurer les garanties indispensables pour l'accomplissement de son 
mandat. 

M. le Délégué de la France dans la Sous-Commission ne s'était pas rangé à 
ces vues. Il était d'avis que la Commission Européenne du Danube était une exce- 
ption, que le type n'en pouvait être généralisé, qu'au surplus la disposition proposée 
était inutile et faisait double emploi avec l'article VIII où les attributions de la Com- 
mission Internationale sont nominativement déterminées. Il ajoutait que le régime 
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appliqué au Danube avait un caractère spécial et que son extension ne se justifiait 
pas au Congo, où il fallait avant tout faire appel à l'initiative des Etats riverains. 

Ces arguments furent contestés par M. le Délégué Belge qui soutenait qii'un 
régime reconnu excellent pour le Danube, accepté comme un bienfait par toutes les 
nations, consacré par une série continue de décisions Européennes, devait convenir 
à fortiori au Congo où il n'existait qu'une civilisation embryonnaire. Il insistait sur 
cette considération qu'il était inadmissible que, faute d'indépendance, un pouvoir 
institué par les Puissances maritimes des deux mondes, dans un intérêt supérieur 
de civilisation, pût être exposé au danger de voir toute son action paralysée par la 
résistance même d'un seul riverain. 

A la suite de cet échange d'observations et moyennant certaines atténuations 
de son texte, la proposition avait obtenu l'adhésion de plusieurs des Membres de 
la Sous-Commission. M. Cordeiro, Délégué Portugais, avait de son côté fait des 
réserves explicites au point de Mie de l'indépendance des Etats riverains. 

D'après sa formule primitive, l'Article VI investissait la Commission Interna- 
tionale, ses agents et ses établissements du privilège de l'exterritorialité. Cette pré- 
rogative ayant paru trop étendue, on y avait subsitué, à la suggestion de Sir Tra- 
vers Twiss, la garantie personnelle de l'inviolabilité. 

Le texte adopté par le Sous-Comité étant revenu devant la Commission, le 
même débat s'y est rouvert et à peu près dans les mêmes termes. Sur la proposi- 
tion de M. le Baron de Courcel, la Commission a décidé alors de réserver la pre- 
mière proposition de l'Article VI — celle qui traite de la position de la Commission 
Internationale à l'égard des autorités territoriales — pour en reprendre l'examen 
après qu'il aurait été statué sur l'Article VIII, qui énumère les attributions de la 
même Commission. Cette procédure a été admise, et la seconde partie de l'Arti- 
cle VI, qui confère l'inviolabUité aux Membres de la Commission et à leurs agents 
dans l'exercice de leurs fonctions, en étendant le même privilège à leurs offices, 
bureaux et archives, a ensuite été adoptée sans débat. 

M. le Plénipotentiaire de Russie n'a adhéré à l'Article VI— ainsi qu'aux arti- 
cles VII, IX et XIII — que sous le bénéfice des réserves qu'il fera en Conférence et 
qui seront insérées au protocole. 

ARTICLE vn 

Le premier paragraphe de cet article donne lieu à une seule observation. Les 
termes «sur les lieux» qui figuraient dans le texte primitif ont été supprimés. Ce 
n'est pas que l'on ait été d'avis que la Commission pourrait siéger utilement 
ailleurs que sur les bords mêmes du Congo; mais on a voulu tenir compte de cer- 
taines difficultés qui pourront se présenter au début et rendre provisoirement quel- 
que latitude indispensable. 

D'après le second paragraphe, les règlements organiques devront être élaborés 
immédiatement. Plusieurs Membres de la Commission ont demandé qu'on fixât un 
délai qui ne pourrait excéder un an. Le terme adopté doit s'interpréter en ce sens 
que l'élaboration des règlements sera l'une des premières tâches dont la Commis- 
sion aura à s'occuper. 



Le troisième paragraphe a soulevé d'assez longs débats.. MM. les Plénipoten- 
tiaires des Pays-Bas et de la France ont voulu réserver à leur Gouvernement la 
faculté d'approuver tous les règlements organiques, ainsi que les tarifs. M. le Plé- 
nipotentiaire de la Grande-Bretagne, craignant que ce système n'entrainàt des re- 
tards excessifs, a proposé que la Commission votât dans ce cas aux deux tiers des 
suffrages, et que l'approbation des Gouvernements fut présumée, s'ils ne réclama- 
maient dans les six mois. Les mêmes vues et les mêmes préoccupations ont déter- 
miné l'un des Plénipotentiaires de l'Allemagne à proposer un délai d'un an, attendu 
qu'il lui semblait inadmissible qu'un seul Etat pût avoir la faculté indéfinie de pa- 
ralyser l'action de tous les autres. Ce dernier. terme n'a pas été admis. La Com- 
mission arrêtera donc les règlements organiques et les tarifs à la simple majorité ; 
les Gouvernements représentés auront le droit de les approuver avant leur mise en 
vigueur, mais ils s'engagent à faire connaître leur avis dans le plus bref délai possible. 

Aux termes du paragraphe 4, les infractions aux règlements seront réprimées 
par les agents de la Commission Internationale là où elle exerce directement son 
autorité, et ailleurs par la Puissance riveraine. 

M. l'Ambassadeur d'Angleterre a pensé que cet article pourrait être utilement 
complété par une disposition créant un mode d'appel pour les personnes qui se 
croiraient lésées dans leurs personnes ou leurs droits par un abus de pouvoir ou 
une injustice de la part d'un agent ou d'un employé de la Commission Internatio- 
nale. La proposition de S. Ë. a été admise et forme le dernier paragraphe de l'Ar- 
ticle VIL 

ARTICLE vni 

Cet article, en tant qu'il définit les principales attributions de la Commission 
Internationale, est d'une incontestable importance. La discussion dont il a été 
l'objet n'a pas fait ressortir des différences notables de vues entre les Représen- 
tants des Puissances, tant dans la Sous-Commission que dans la Commission elle- 
même. 

Voici en substance l'économie de l'Article VIII: 

§ 1. La Commission Internationale désigne les travaux à faire dans l'intérêt 
de la navigation: elles les exécute là où elle est souveraine, ou s'entend, pour les 
exécuter, avec les Pouvoirs riverains dans les lieux où il en existe. 

§ 2. Le projet voté par la Commission attribue aux riverains la fixation des 
tarifs de port, de quais, de magasins, etc., sans aucune intervention de la Com- 
mission Internationale, à condition que ces tarifs soient purement compensateurs, 
conformément aux prescriptions de l'Article II. 

La Commission Internationale arrête de son côté les tarifs du pilotage et ceux 
des droits de navigation. 

I 3. Ce paragraphe concerne la gestion des recettes. 

I 4. Pour l'établissement qaarantenaire dont la création est prévue à l'em- 
bouchure du fleuve, le terme de contrôle fait place à celui de surveillance qui im- 
plique une intervention moins étendue. C'est à la demande de M. l'Ambassadeur 
de la Grande-Bretagne que cette substitution a eu lieu. 



87 

§ 5^ Ce paragraphe règle la nominafion des agents relevant de la Commission 
Interiiationale et celle des fonctionnaires dépendant des autorités locales. 

L'alinéa final reproduit, avec certaines modifications de forme, la première 
proposition de l'ancien Article VI, d'abord réservée. La Commission Internationale, 
dans l'exercice de ses attributions telles qu'elles sont définies et limitées par l'Ar- 
ticle VIII, ne dépendra pas de l'autorité territoriale. 

ARTICLE IX 

En permettant à la Commission Internationale de recourir, au besoin et pour 
l'accomplissement de sa tâche, aux bâtiments de guerre des Puissances signataires 
de l'Acte de navigation, l'Article IX ne fait que reproduire une disposition déjà en 
vigueur à l'embouchure du Danube. Il en serait autrement qu'une telle stipulatiori 
serait justifiée, dans son application au Congo, par la nécessité de protéger les 
commerçants, les factoreries ou les navires contre les entreprises des pirates ou 
dans les conflits avec les indigènes. 

L'appel aux navires de guerre ne pourra toutefois avoir le caractère d'une ré- 
quisition, n restera subordonné aux instructions que les commandants tiendraient 
de leur Gouvernement. 

ARTICLE X 

Le précédent du Danube, fleuve dans lequel les navires de guerre ne peuvent 
pénétrer, n'est plus applicable ici. Les bâtiments armés auront un libre accès au 
Congo et dans les eaux qui y sont assimilées, sauf les dispositions qui régissent 
la neutralité en temps de guerre. Quant au paiement ou à l'exemption des taxes, 
la marine de guerre y sera traitée d'après des prescriptions aujourd'hui de droit 
commun. 

ARTICLE XI 

Ainsi que nous l'avons dit en commentant l'Article II, des taxes pourront être 
établies pour couvrir les dépenses techniques et administratives faites dans l'inté- 
rêt de la navigation. 

Aux termes de l'Article VIII, il appartiendra à la Commission Internationale 
de désigner les travaux propres à assurer la navigabilité du Congo selon les be- 
soins du commerce général. 

Ces travaux seront exécutés par la Commission Internationale sur les sections 
du fleuve où aucune Puissance n'exercera des droits de souveraineté ; sur les sec- 
tions occupées par une Puissance souveraine, la Commission Internationale s'en- 
tendra avec l'autorité territoriale. 

A l'aide de quelles ressources financières jpourvoira-t-elle aux dépenses des 
travaux dont la construction pourra lui incomber? 

Elle disposera, d'après l'Article VIII, des revenus que lui procureront le tarif 
du pilotage et le tarif général des droits de navigation. Mais ces revenus suflBront- 
ils à ses besoins? Dans tous les cas, ils suivront, mais ne précéderont pas la dé- 
pense qu'occasionerait l'exécution des travaux dont il s'agit. 

L'on a été ainsi conduit à prévoir le cas où la Commission liitemationale se 
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trouverait dans Talteraative, ou de surseoir à Texécution de travaux que réclamerait 
l'intérêt de la navigation et du commerce, ou de recourir au crédit sous forme 
d'emprunts. 

La question des emprunts et surtout celle de leur garantie ne pouvaient échap- 
per à notre attention; elles touchent en effet à des considérations d'un caractère 
particulier et dont les Gouvernements ont à tenir compte. 

D'après le système proposé par la Sous-Commission, la commission Interna- 
tionale ne devait négocier d'emprunt qu'avec l'autorisation formelle des Gouverne- 
ments y représentés. 

Cette disposition impliquait nécessairement un accord unanime. M. le Plénipo- 
tentiaire Belge avait émis l'opinion qu'il conviendrait d'ajouter que dans le cas où 
les Gouvernements jugeraient à propos de garantir de tels emprunts, ils ne de- 
vraient être tenus que proportionellement à la part de leur pavillon dans la navi- 
gation du fleuve. Cette base de répartition, quoique non insérée dans le projet 
d'Article, avait paru généralement devoir être admise. 

Au cours de l'examen de l'article dans la Commission même, des objections 
multiples se sont produites. Les Plénipotentiaires des Etats-Unis et des Pays-Bas 
ont décliné toute garantie financière. M. le Plénipotentiaire Belge, en expliquant 
les résolutions de la Sous-Commission, a établi qu'il était bien entendu qu'en aucun 
cas les Gouvernements ne seraient tenus comme débiteurs ou comme garants que 
moyennant leur consentement individuel. M. l'Ambassadeur d'Angleterre a demandé 
que la Commission fût autorisée à conclure directement des emprunts, moyennant 
la majorité des deux tiers de voix et sans obligation pour la minorité. L'un des 
Plénipotentiaires de l'Allemagne, M. de Kusserow, a déclaré de son côté que cha- 
cun devait rester libre, mais qu'il fallait cependant empêcher qu'une Puissance, 
par son refus, pût paralyser l'action des autres. 

L'examen de cet Article a été repris au cours même de la lecture du rapport 
et a abouti à certaines disposition nouvelles. Des doutes avaient surgi quant à 
l'étendue des pouvoirs de la Commission Internationale en matière d'emprunts, 
ainsi qu'au degré de responsabilité résultant, pour les Gouvernements, du vote qui 
serait émis à ce sujet par leur Représentant dans la Commission. Si ce vote est 
affirmatif, crée-t-il pour l'Etat une obligation financière ou au moins morale? s'il 
est négatif, appartient-il à la majorité de lier les Gouvernements en minorité? 
L'incertitude procédait de la clause finale du paragraphe 1 de l'Article XI, qui 
oblige les Membres de la Commission, avant de statuer sur une proposition d'em- 
prunt, de se munir de l'autorisation de leur Gouvernement. L'Etat qui a donné 
cette autorisation, n'a-t-il pas contracté de fait, même en dehors de toute conven- 
tion de garantie, une obligation juridique? 

Dans la pensée de la Commission, cette question devait être résolue négative- 
ment; mais afin de prévenir toute méprise et de fixer nettement l'interprétation du 
premier paragraphe de l'Article XI, M. le Plénipotentiaire d'Espagne a proposé de 
supprimer les termes «avec l'autorisation des Gouvernements y représentés». MM. 
les Plénipotentiaires de France, de Belgique, des Etats-Unis et de l'Allemagne se 
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sont ralliés à cette suppression; M. rAmbassadeur d'Angleterre a fait toutefois 
observer que des résolutions aussi graves que la conclusion d'un emprunt ne 
devraient pas pouvoir être prises par les Commissaires Internationaux, sans 
être munis de pouvoirs spéciaux. Mais on a répondu qu'il serait, à la fois 
conforme d'une part aux intérêts des Gorvemements qui échapperaient ainsi à 
toute responsabilité, et d'autre part aux exigences de la situation qui pourrait, 
pour des travaux urgents, réclamer des ressources, immédiates, que la Commission 
Internationale eût une personnalité distincte qui pût contracter pour et par elle- 
même en n'engageant que son propre avoir. 

Ce point de vue ayant prévalu, il a été décidé que l'Article subirait trois mo- 
difications. Au paragraphe 1, on intercalerait après le terme «négocier» les mots 
«en son nom propre»; les expressions finales du même paragraphe 1: «avec l'au- 
torisation des Gouvernements y représentés» seraient remplacées par cellesci: «ex- 
clusivement gagés sur les revenus attribués à ladite Commission»; enfin au para- 
graphe 2, on substituerait aux termes: «la garantie» les termes plus précis: «au- 
cune garantie ni solidarité à l'égard ...» 

Voici en conséquence le système dont la Commission propose la sanction à la 
Conférence, système qui se ramène à ces deux alternatives: 

1. La Commission Inlemationale constitue un corps ayant une personalité ju- 
ridique propre qui peut comme tel contracter des emprunts en son nom collectif, 
en engageant exclusivement ses ressources et son domaine. 

Quand la Commission usera de cette faculté, elle sera tenue de statuer aux 
deux tiers des voix; mais ses Membres n'engagent que l'avoir de la Commission et 
les Gourvenements qu'ils représentent n'assument de ce chef aucune obligation 
quelconque. 

2. Si un emprunt décrété par la Commission Internationale à la même majo- 
rité des deux tiers des voix, n'est réalisable que sous la garantie d'un ou plusieurs des 
Etats signataires, la garantie ne sera acquise que moyennant une convention spé- 
ciale individuellement consentie et souscrite par chacune des Puissances garantes. 

L'on s'est demandé s'il ne conviendrait pas de soumettre à une surtaxe les na- 
vires appartenant à des Puissances qui n'auraient pas cru devoir accorder leur 
garantie à des emprunts contractés par la Commission Internationale. Votre Com- 
mission s'est prononcée pour la négative. Il lui a paru que ces représailles d'une 
espèce particulière s'accorderaient mal avec l'esprit des actes de la Conférence, 
qui résiste aux traitements différentiels. La surtaxe atteindrait d'ailleurs, et con- 
trairement à nos intentions, le pavillon des États qui ne seraient pas représentés 
dans la Commission Intematioijale, ou qui n'auraient pas encore adhéré à nos ré- 
solutions. M. l'Ambassadeur d'Autriche a ajouté que la précaution avait perdu son 
utilité à la suite des remaniements qu'a subis l'Article et qui laissent aux Gouver- 
nements la liberté absolue de leurs déterminations à l'égard des emprunts. 

ARTICLE Xn 

Un établissement quarantenaire sera fondé aux embouchures du Congo, soit 

13 
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par Tinitiative des Puissances riveraines, soit par Tinlervcntion de la Commission 
Internationale. Ce dernier cas implique une entente entre les parties. 

Le contrôle sanitaire à excercer sur les bâtiments dans le cours de la naviga- 
, tion fluviale, fera, s'il y a lieu, l'objet d'une décision ultérieure des Puissances. 

ARTICLE xin 

Cet Article à une portée Considérable; il a occupé la Commission pendant plu- 
sieurs séances et donné lieu à des discussions approfondies. Son objet est d'éten- 
dre, dans la mesure du possible, au temps de guerre les garanties stipulées pour 
le temps de paix et d'assurer, même au cours d'hostilités éventuelles, la liberté du 
comtnerce et de la navigation sur le Congo, ses affluents, ainsi que sur les voies 
de communication qui leur sont assimilées. 

Trois formules de rédaction se sont trouvées en présence pour traduire cette pensée. 

Annexe N» 8 La première, préparée par le Gouvernement Impérial Allemand, proclame la 
neutralité du fleuve et des voies assimilées, impose aux Puissances signataires 
l'obligation de respecter et de faire respecter cette neutralité, stipule le maintien, 
malgré l'état de guerre, de toutes les dispositions édictées par l'Acte de navigation 
sauf pour la contrebande de guerre, neutralise le personnel, les ouvrages et les 
établissements de la Commission Internationale, sous la garantie du respect et de 
la protection des belligérants et charge la Commission Internationale elle-même de 
veiller au maintien de cette neutralité. 

Annexe N» 9 La secoudc formule, remise par le Représentant de la Belgique, ne s'écarte de 
la première qu'en tant qu'elle complète l'énumération des voies assimilées au fleuve, 
qu'elle réserve les obligations spéciales dérivant pour la Belgique de sa propre 
neutralité, — qu'elle stipule explicitement le maintien, pendant l'état de guerre, des 
dispositions de l'Acte de navigation au profit des belligérants aussi bien que des 
neutres,-— et enfin qu'elle prévoit, en cas d'hostilités entre les riverains, l'interven- 
tion officieuse, l'offre de médiation de la Commission Internationale. 

Annexe N» 10 La troisièmc formule, introduite par la Grande-Bretagne, est conçue sur d'au- 
tres bases; elle élimine le terme même de neutralité qu'elle remplace par l'engage- 
ment de maintenir, en temps de guerre, la liberté de la navigation. Cette proposi- 
tion a revêtu deux formes; la seconde, phis complète, plus explicite que la première, 
se réslime ainsi: La navigation du Congo, de ses affluents, des voies assimilées, 
ainsi que de la mer à une lieue marine de distance en avant de l'embouchure du 
Congo, demeure libre, en temps de guerre, pour le pavillon marchand de toutes 
les nations, sans distinction par conséquent entre les belligérants et les neutres. 
Les routes terrestres sont placées sous un régime analogue. Le commerce de la 
contrebande dé guerre est excepté; la fourniture de houille aux bâtiments de guerre 
belligérants est soumise à certaines restrictions spéciales que les Puissances émet- 
traient le voeu de voir sanctionner par des mesures répressives. Les dispositions de 
l'Acte de navigation restent en vigueur, sauf pour le transport des munitions de 
guerre. Le personnel, les ouvrages, et les établissements de la Commission In- 
ternationale seront respectés par les belligérants. 
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Sous des formes diverses, ces trois textes concordent dans leurs dispositions 
fondamentales et s'inspirent du même esprit. C'est ce qui a fait naître la pensée 
de les fondre dans une rédaction transactionnelle qui contiendrait tout les éléments 
sur lesquels l'accord paraissait acquis dès le principe au sein de la Commission. 
D'après ce nouveau texte l'Acte de navigation est maintenu pendant l'état de guer- Anneio n« a 
re. La navigation du Congo, de ses affluents, ainsi que de la mer territoriale en 
face de l'embouchure du fleuve demeure libre pour l'usage commercial. Le même 
régime s'étend aux voies de communication assimilées. Les articles réputés contre- 
bande de guerre par le droit des gens sont exceptés de ce régime. Le personnel, 
les ouvrages et les établissements de la Commission Internationale sont neutralisés; 
les belligérants s'engagent à les respecter et à les protéger. 

Deux points seulement de cette formule ont soulevé quelques observations de 
la part des Représentants de la Grande Bretagne. L'un a trait à l'obligation de 
protéger les établissements internationaux qui pourraient, craint-on, être utilisés 
de la sorte pour des buts de guerre; l'autre concerne l'omission du régime spécial 
prévu pour le charbon dans la proposition Anglaise. 

Mais avant d'aborder la discussion de ces objections, la Commission a examiné 
une proposition plus étendue présentée par M. le Ministre des Etats-Unis. 

.Aux termes de ce projet, ce ne seraient plus seulement le fleuve, les eaux assi- ADoexeN^a 
milées, les routes, qui seraient neutralisées en temps de guerre; tous les territoires 
qui font partie du bassin conventionnel du Congo, tel qu'il est délimité à l'article 1 
de la Déclaration sur la liberté commerciale, seraient placés sous le même régime. 
Tout acte d'hostilité dans ces contrées serait interdit aux befligérants; aucun article 
qualifié de contrebande de guerre ne pourrait leur être fourni. Enfin, les Puissan- 
ces signataires acquerraient le droit de faire respecter cette neutralité. 

Dans un mémoire, dont il a donné lecture à la Commission, M. Kasson cxpli- Annexe n« 13 
que et justifie sa proposition. Il ne prétend pas exclure absolument l'hypollièsc 
d'une guerre entre Puissances riveraines du Congo; mais il voudrait empêcher que 
des Puissances d'Europe ou d'Amérique, qu'elles aient on non des possessions dans 
le bassin du Congo, y transportassent le théâtre de leurs hostilités éventuelles. Les 
guerres coloniales ont considérablement entravé et longtemps paralysé l'essor des 
colonies Américaines. La même expérience ne devrait pas se renouveler en Afrique. 
Il ne faut pas que les efforts qui seront faits, que les établissements qui pourront 
être créés à grands frais par des neutres dans les Etats du Congo, puissent être 
menacés ou détruits par des compétitions et des luttes auxquelles ces Etats eux- 
mêmes seraient étrangers. Afin de prévenir tout malentendu sur sa pensée, M. Kas- 
son l'a traduite en des termes conformes aux explications de son mémoire justificatif. AnnixoNMi 

A la demande de M. de Kusserow, les jurisconsultes qui assistent à la séance 
sont invités à faire connaître leur sentiment. M. le Professeur Asscr, Délégué des 
Pays-Bas, appuie la motion de M. Kasson, pour la raison que la liberté des fleuves 
en temps de guerre ne se comprend pas sans celle des territoires. Il distingue entre 
la liberté de continuer le commerce et la neutralité, et il rend hommage à la di- 
plomatie aidant aux progrès de la science du droit international 
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M. Travers Twiss, Délégué Britannique, pense que la neutralité serait diflâcile 
à maintenir en Afrique en cas de guerre entre les Puissances qui y posséderaient 
des colonies. Mais que s'il s'agit, non d'interdire la guerre, mais d'en circonscrire 
le théâtre, la proposition devient pratique. 

M. Engelhardt, Délégué Français, constate que l'on est d'accord sur le maintien 
de la liberté de la navigation en temps de guerre. La neutralité appliquée aux cours 
d'eau seulement ne lui paraît pas pouvoir soulever d'objection. 

A la suite de ces explications, la Commission aborde le fond du débat. M. 
l'Ambassadeur d'Angleterre déclare que son Gouvernement est prêt à souscrire 
l'engagement proposé par M. le Plénipotentiaire des Etats-Unis et l'acepte dans la 
plus grande extension qu'on voudra lui donner. M. le Comte de Hatzfeldt s'exprime 
dans le même sens au nom de l'Allemagne qui est disposée à étendre aussi loin 
que possible l'immunité que Ton a en vue. M. le Plénipotentiaire de l'Italie partage 
ce sentiment. Il hésite à suggérer un arbitrage qui semblerait ne pas devoir réunir 
l'unanimité des votes; mais peut-être pourrait-on reprendre la clause de médiation 
insérée au XXIIP protocole du Congrès de Paris en lui prêtant, pour cette question 
spéciale, une plus grande efficacité. Il met cette opinion sous le patronage de M. le 
Chevalier Mancini, dont la haute compétence est reconnue aussi dans la science du 
droit international. 

Le Plénipotentiaire de Portugal, M. de Serpa Pimentel, est d'avis que le projet 
de M. Kasson porte atteinte a la souveraineté des Etats du Congo ou des Puissan- 
ces qui y ont des colonies. Son application pourrait avoir pour effet de soumettre 
le territoire d'un même Etat ou d'une même colonie à deux régimes internationaux 
différents, s'il était traversé par la ligne de délimitation du bassin du Congo. Pour 
ces motifs, il ne saurait s'y rallier. 

M. de Kusserow se prononce dans un autre sens. Il trouve que la proposition 
Américaine s'inspire de la pensée même qui a présidé à la convocation de la Con- 
férence. Elle est conforme à l'intérêt commun. Il s'agit simplement de prendre 
l'engagement de limiter le champ des hostilités futures, de renoncer à poursuivre 
dans le bassin du Congo un conflit qui aurait éclaté ailleurs. Les Etats et colonies 
du Congo ne seraient pas impliqués dans des guerres ne les concernant pas. Le 
Plénipotentiaire de l'Allemagne appuiera toute combinaison conçue dans cet esprit. 

M. le Baron Lambermont dit que s'il est un Etat qui ait à se montrer sympa- 
thique au principe de la neutralité, c'est assurément la Belgique qui lui doit une 
période déjà longue de paix et de prospérité. Il fait toutefois remarquer que si, 
d'après la proposition de M. Kasson, il s'agit seulement de s'obliger à ne pas faire 
la guerre dans le bassin du Congo, la Belgique serait dans son rôle d'Etat perpé- 
tuellement neutre en souscrivant un tel engagement. 

M. l'Ambassadeur de France élève des objections contre la proposition formu- 
lée par M. le Ministre des Etats-Unis. La neutralité, dit-il, ne peut revêtir que deux 
formes: elle est ou volontaire et libre ou imposée et garantie. Il ne s'agit pas de 
cette dernière et la première ne se décrète pas. Dès-lors, la mesure proposée serait 
sans valeur pratique, Aucun Gouvernement belligérant, ayant des possessions dans 
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le bassin du Congo, ne pourrait s'y soumettre. On ne peut réclamer d'un Etat 
belligérant qu'il se prive d'une partie de ses moyens d'action. M. le Baron de Cour- 
cel ajoute qu'un tel engagement ne pourrait être tenu. Quand un Etat est en guer- 
re, il la fait avec toutes ses ressources. La proposition transactionnelle concernant 
les voies navigables et les routes, réalise tout ce qui est praticable dans le projet 
de M. Kasson. Cette proposition est déjà un très grand progrès, puisqu'elle consa- 
cre le principe de l'inviolabilité, sur ces eaux et ces routes, de la propriété privée 
tant belligérante que neutre. 

M. l'Ambassadeur d'Italie constate qu'il s'agit moins de neutraliser le bassin du 
Congo que de prendre un engagement en vertu duquel les Puissances signataires 
renonceraient à se faire la guerre dans ce bassin. C'est la sécurité et l'expansion 
du grand marché qui va s'ouvrir sur les bords du Congo, ajoute de son côté M. de 
Kusserow, qu'il s'agît exclusivement d'assurer. 

Au terme de cet échange de vues, M. le Plénipotentiaire des Etats-Unis soutient 
son projet. Il déclare qu'il ne vise pas les guerres en Afrique, mais les guerres 
étrangères qui seraient transférées en Afrique. Il ne s'agit que de soustraire le bas- 
sin du Congo à des conflits qui ne le concernent pas et d'empêcher les belligérants 
de soulever les tribus indigènes, déjà trop portées à la lutte et au pillage. Notre 
proposition, dit-il, n'est pas seulement humanitaire, elle a un sens très pratique : 
nous ne ferons pas la guerre dans le Congo, mais pour la sécurité de notre com- 
merce et de nos établissements, nous avons intérêt à ce qu'on ne l'y apporte pas. 
M. Kasson demande toutefois de pouvoir remanier sa proposition dans le but de 
tenir compte des dissidences qui se sont manifestées, mais en maintenant l'idée 
fondamentale. 

Tel était le résultat de la discussion à l'issue de la séance du 10 décembre. 
Avant qu'elle fût reprise M. l'Ambassadeur de France a proposé de disjoindre les 
deux propositions en présence relativement au régime sous lequel serait placé, en 
temps de guerre, le bassin conventionnel du Congo. Il a fait remarquer que la pro- 
position prhnitive formant l'Article XIII du projet, sans distinction de formules, 
concernait exclusivement les eaux de ce bassin, tandis que celle de M. le Plénipo-^ 
tenliaire des Etats-Unis stipulait pour les territoires. La disposition relative à l'im- 
munité en temps^de guerre de la navigation marchande était, du reste, destinée, à 
l'exception du paragraphe final, à être appliquée au Niger aussi bien qu'au Congo. 
Il serait donc utile d'arrêter le texte de cet Article en prenant pour base de discus- 
sion la formule dite transactionnelle qui avait paru traduire fidèlement les données 
communes aux divers systèmes proposés. 

M. le Plénipotentiaire des Etats-Unis ne s'est pas opposé à cette disjonction 
des deux projets, mais il a fait remarquer que sa proposition, conçue sur un plan 
plus large, enveloppait l'autre et ferait, si elle était acceptée, double emploi avec la 
première, sauf pour le cas d'application au Niger. 

M. l'Ambassadeur de France ne conteste pas celte appréciation, mais ne trouve 
aucun inconvénient à résoudre séparément les deux questions. La clause fluviale 
prendrait place dans les deux actes de navigation ; celle qui concerne la neutralité 
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berté commerciale. Les deux textes seraient corrélatifs. 

La Commission adopte cette procédure, avec la réserve demandée par M. le 
Plénipotentiaire des Etats-Unis que la rédaction de l'article XIII pourrait être révi- 
sée après qu'on aurait statué sur sa proposition. 

L'examen de l'article même n a révélé aucune dissidence essentielle. Les Mem- 
bres de la Commission se sont trouvés unanimes pour souscrire au progrès consi- 
dérable qu'il introduit dans le code maritime des nations. La décision que la Con- 
férence est appelée à prendre h cet égard fera sans doute époque dans le droit in- 
ternational. 

Le paragraphe 1 de l'article consacre le principe de la liberté en temps de 
guerre du pavillon marchand de tous les peuples, tant belligérants que neutres, sur 
le Congo, ses embouchures, ses embranchements et affluents, ainsi que dans la mer 
territoriale qui lui fait face. C'est une sanction nouvelle et une extension importante 
du principe de l'inviolabilité de la propriété privée dans les conflits internationaux. 
Afin d'élargir encore le sens pratique de cette disposition, les termes cde temps de 
guerre» ont été substitués à ceux plus restreints «d'état de guerre», 

Le second paragraphe couvre de la même garantie les routes, chemins de fer, 
lacs et canaux mentionnés dans les Articles III et lY. 

Le troisième paragraphe excepte de la protection stipulée ci-dessus la contre- 
bande de guerre, en s'en tenant pour la définition de celle-ci aux règles générales 
du droit des ge;is. 

Le paragraphe 4 enfin neutralise le personnel, les ouvrages, établissepients, 
caisses, etc. de la Commission Internationale, conformément au système adopté 
pour la Commission Européenne du Bas-Danube et dénitivement consacré par l'Ar- 
ticle VU du traité de Londres du 13 mars 1871. Toutefois M. l'Ambassadeur d'An- 
gleterre a demandé la suppression du terme «protégés» dans la crainte que des 
belligérants n'abusassent de cette protection pour s'installer dans les établissements 
de la Commission Internationale et les faire servir à des buts de guerre. MM. les 
Plénipotentiaires d'Allemagne n'ont pu partager cette crainte ; ils pensent que la 
protection, dont il s'agit, peut être indispensable en cas d'attaques éventuelles de 
la part des indigènes. Quant aux abus qu'on a paru redouter, toutes les Puissances 
seront d'accord pour les réprouver comme contraires à la pensée qui a dicté l'ar- 
ticle. 

Il a été convenu qu'il serait fait mention de ces explications au rapport et le 
paragraphe final a ensuite été adopté sans changement. 

ARTICLE XIV 

Lorsqu'il s'est agi d'arrêter définitivement les termes de la Déclaration relative 
à la liberté du commerce, vous avez été d'avis que tout prévoir et tout régler serait 
une tâche prématurée ; vous ave^ fait la part de l'avenir et de la prévoyance. 

Les mêmes cousidérations nous ont fait adopter une conclusion analogue en ce 
(|ui touche le régime de la navigation, Pour parer à toutes les éventualités, la Corn- 



05 

mission a placé à la fin de l'Acte de navigation un article par lequel les Puissan- 
ces se réservent d'y introduire, de commun accord et à telle époque qu'elles juge- 
ront convenir, les modifications ou les améliorations dont l'utiUté serait démontrée 
par l'expérience. 

II 
Acte de navigation du Higer 

Le Niger se distingue du Congo par des différences géographiques, commer- 
ciales et politiques qui vous sont connues. 

Par suite de cette diversité des situations, les régimes proposés pour la navi- 
gation des deux fleuves ne sont pas identiques. 

Ainsi qu'il est dit dans l'introduction de ce rapport, la Commission a eu à dé- 
libérer, en ce qui concerne la navigation du Niger, sur un projet déposé par M* 
l'Ambassadeur d'Angleterre (V. annexe n° 5) et auquel la Sous-Commission n'a fait 
subir que des retouches secondaires. Le projet primitif a ensuite fait place à un 
projet amendé par le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne* Annexe n« 15 

Trois éléments sont à considérer dans l'Acte que la Commission propose à votre 
approbation (v. annexe n° 7) : le préambule, la liberté de la navigation, l'exercice 
de l'autorité administrative et de la police fluviale. 

Le texte du préambule reproduit identiquement celui qui a été admis pour le 
Congo, sauf qu'il ne vise pas les Articles XV et XVI du Traité de Paris, qui se rap- 
portent au régime Danubien. La mention spéciale de ce fleuve a donc également 
disparu. Celte suppression, au moins quant à la mention de l'Article XVI du traité 
de Paris, est la conséquence de la résolution prise de ne pas instituer pour le Niger 
une Commission Internationale. 

Les Articles I, II, III et IV reproduisent les règles adoptées pour le Congo par 
rapport à la liberté de la navigation sur le fleuve et ses affluents, à l'interdiction 
de tout traitement différentiel ainsi que des taxes et des péages qui ne seraient pas 
strictement compensateurs, enOn à l'assimilation des routes, chemins de fer et ca-^ 
naux au fleuve lai-même ou h ses affluents, quand ils tiennent lieu de sections im* 
praticables de leçr cours. Ces Articles n'ont donné lieu qu'à quelques observations 
relatives à la concordance des textes entre les deux Actes. 

Aucune différence ne subsiste entre les Articles I des deux Actes ; mais il a été 
entendu que l'interdiction au paragraphe 3^ de toute concession d'un privilège ex- 
clusif, n'enlève pas la faculté de subventionner des entreprises privées dans un but 
d'utilité publique. 

Le paragraphe 1 de l'Article II est conçu sous une forme plus générale parce 
qu'il n'y a plus lieu d'énumérer les diverses espèces de droits qui pourront être per- 
çus, notamment par la Commission Internationale. Les trois catégories de taxes 
prévues pour le Congo rentrent sous Tunique rubrique de droits compensateurs, 
levés pour couvrir les dépenses faites dans l'intérêt dil commerce et de la navi* 
gation. 
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De TArticle III il ne subsiste que le premier paragraphe, attendu que TAcle de 
navigation du Niger s'applique exclusivement aux eaux comprises dans son bassin 
géographique. 

Le même motif explique la modification apportée au texte de l'Article IV. M. le 
Plénipotentiaire d'Allemagne a toutefois demandé ici que, vu l'état d'incertitude où 
l'on se trouve encore à l'égard du système complet du Delta du Niger, on interca- 
lât les termes: c embranchements et issues • après «affluents». Cette proposition a 
été admise sans contestation. 

Les Articles V, VI et VII règlent l'exercice de la police et de l'administration 
fluviale dans des conditions identiques pour les Puissances qui exercent déjà ou 
qui viendront ultérieurement à exercer dans le bassin du Niger des pouvoirs souve- 
rains ou un protectorat. 

La Grande Bretagne et la France s'engagent séparément à édicter des règle- 
ments fluviaux qui consacrent la liberté de navigation et facilitent autant que pos- 
sible la circulation des navires. Elles promettent en outre de protéger les négociants 
étrangers au même titre que leurs nationaux. Toute Puissance signataire du pré- 
sent Acte assume d'avance les mêmes obligations si elle acquérait plus tard des 
possessions dans le bassin du Niger. 

L'article VIII établit sur le cours du Niger et de ses affluents un régime d'im- 
munité en temps de guerre, au profit du commerce de toutes les nations, identique 
à celui qui a été adopté pour le Congo. Dans son application spéciale au Niger, 
cette disposition n'a pas donné lieu à un débat distinct, sauf toutefois .que M. l'Am- 
bassadeur d'Angleterre a demandé la suppression de la mention des lacs, désir 
auquel il a été fait droit. Le paragraphe final concernant la Commission Internatio- 
nale du Congo n'a pu trouver son application sur le Niger; il a donc été éliminé. 
Pour le sens et l'interprétation des autres paragraphes de cet Article, il suffira de 
s'en référer aux explications fournies sur TArticle XIII de l'Acte de navigation du 
Congo. 

L'Article IX est également commun aux deux Actes ; il prévoit une révision des 
clauses qui précèdent, dans la pensée d'y apporter les améliorations que l'expé- 
rience aura indiquées. 

M. le Plénipotentiaire de la Grande Bretagne a proposé d'ajouter à l'Acte de 
navigation du Niger un Article ainsi conçu : 

tLe transit des boissons spiritueuses et prohibé sur le cours du Bas-Niger.» 

Cette proposition a pris ensuite la^ forme suivante: 

«Les Puissances, en tant que les eaux du Niger, de ses embranchements et 
issues et de ses affluents, sont ou seront sous leur souveraineté ou leur protectorat, 
pourront adopter à l'égard du transit des boissons spiritueuses par les dites eaux, 
les dispositions qu'elles jugeront nécessaires dans l'intérêt des populations indigènes.» 

D'après les renseignements que Son Excellence a bien voulu donner à la Com- 
mission, les populations musulmanes de ces régions ne fabriquent ni ne boivent de 
AnneieNMe liqueurs alcooHques. L'introduction des boissons spiritueuses mettrait gravement en 
péril leur bien-être physique et moral. 
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La Conférence, comme le constatent les protocoles des séances du 19 novem- 
bre et du 1" décembre, avait déjà été saisie de cette question par l'initiative de 
M. le Comte de Launay. 

La commission ne pouvait manquer de s'associer au sentiment élevé qui a ins- 
piré la proposition de M. l'Ambassadeur d'Angleterre, et d'une voix unanime, elle 
propose à la Conférence d'émettre le vœu qu'une entente s'établisse entre les Gou- 
vernements pour régler la question dont il s'agit d'une manière que concilie les 
droits de l'humanité avec les intérêts du commerce, en ce que ces derniers peuvent 
avoir de légitime. 

Avant de terminer ce rapport, nous croyons devoir acquitter une dette de re- 
connaissance. MM, Banning, Engelhardt, Andersen, Crowe, Sir Travers Twiss, 
Asser et Cordeiro, Délégués de Belgique, de France, de la Grande Bretagne, des 
Pays-Bas et du Portugal ont bien voulu prêter au Sous-Comité et à la Commission 
un concours qui a été justement apprécié. MM. Woermann, Stanley e de Bloeme, 
Délégués de l'Allemagne, des États-Unis et des Pays-Bas, ont de leur côté mis au 
service de nos délibérations les résultats de leur expérience personnelle. M. le Dé- 
légué Belge a de plus contribué à réunir les éléments du présent travail. La Com- 
mission est certaine d'être votre organe en leur exprimant notre sincère gratitude. 

Messieurs, un vaste marché est ouvert au coeur même de l'Afrique. Toutes les 
nations y seront traitées dans des conditions de parfaite égalité et le commerce n'y 
connaîtra ni droits d'entrée ni formalitésv exatoires. Les intérêts économiques n'ont 
pas seuls fixé vos préoccupations ; vous avez en même temps servi la cause de l'hu- 
manité, de la civilisation, de la science et du sentiment religieux. Telle est dans sa 
valeur matérielle comme dans son acception la plus noble, la portée de la Déclara- 
tion dont les clauses ont déjà obtenu votre assentiment. 

L'Acte sur lequel vous allez délibérer n'est pas moins digne de votre sollici- 
tude. La nature a crée de grandes voies fluviales par lesquelles le commerce et, 
avec lui, il faut l'espérer, le progrès sous toutes ses formes, pénétreront jusqu'au 
centre du continent Africain. Mais, pour le mettre en état de répondre à cette des- 
tination, il importe de les placer sous la protection d'un large système de franchises 
et de garanties. C'est là Tobjet des Actes de navigation qui appliqueront au Congo 
et au Niger, dans la mesure diverse que comportent les circonstances, les principes 
qui font de la libre navigation des fleuves une des plus belles conquêtes du droit 
moderne. = Le Président, AlpL de Courcel = he Rapporteur, Baron Lamber- 
mont. 
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ANNEXE Km 



Xraité de Vienne de 1816 

ARTICLE 108 
Navigation des rlviôrefei traversant différents États 

Les Puissances, dont les Etats sont séparés ou traversés par une même rivière 
navigable, s'engagent à régler d'un commun accord tout ce qui a rapport à la na- 
vigation de cette rivière. Elles nommeront à cet effet des Commissaires qui se ré- 
uniront au plus tard six mois après la Gn du Congrès, et qui prendront pour bases 

de leurs travaux les principes établis dans les articles suivants : 

t 

ARTICLE i09 
Liberté de la navigation 

La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans l'article précédent, 
du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entiè- 
rement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne, 
bien entendu, que l'on se conformera aux règlements relatifs à la police de cette 
navigation, lesquels seront conçus d'une manière uniforme pour tous, et aussi fa- 
vorables que possible au commerce de toutes les nations. 

ARTICLE 110 
Uniformité dn système ponr la perception des droits 

Le système que sera étaWi, tant pour la perception des droits que pour le main- 
tien de la police, sera, autant que faire se pourra, le même pour tout le cours de 
la rivière, et s'étendra aussi, à moins que des circonstances particulières ne s'y op- 
posent, sur ceux de ces embranchements et confluents qui dans leur cours naviga- 
ble séparent ou traversent différents Etats. 

ARTICLE lii 
Rédaction du tarif 

Les droits sur la navigation seront fixés d'une manière uniforme, invariable et 
assez indépendante de la qualité différente des marchandises pour ne pas rendre 
nécessaire un examen détaillé de la cargaison autrement que pour cause de fraude 
et de contravention. La quotité de ces droits, qui en aucun cas ne pourront excé- 
der ceux existants actuellement, sera déterminée d'après les circonstances locales, 
qui ne permettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On partira néan- 
moins, en dressant le tarif, du point de vue d'encourager le commerce, en facilitant 
la navigation, et l'octroi établi sur le Rhin pourra servir d'une norme approxi- 
mative. 

Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être augmenté que par un arrange- 
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ment commun des États riverains, ni la navigation grevée d'autres droits quelcon- 
ques, outre ceux fixés dans le règlement. 

ARTICLE il2 
Bnreanz dô peroeption 

Les bureaux de perception, dont on réduira autant que possible le nombre, 
seront fixés par le règlement, et il ne pourra s'y faire ensuite aucun changement 
que d'un commun accord, à moins qq'un des Etats riverains ne voulût diminuer le 
nombre de ceux qui lui appartiennent exclusivement. 

ARTICLE 113 
Ohemins de halage 

Chaque État riverain se chargera de l'entretien des chemins de halage qui pas- 
sent par son territoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit 
de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation. 

Le règlement futur fixera la manière dont les États reverains devront concourir 
à ces derniers travaux, dans le cas où les deux rives appartiennent à différents 
Gouvernements. 

ARTICLE 114 
Droits d'étape et de rel&olie 

On n'établira nulle part des droits d'étape d'échelle ou de relâche forcée. Quant 
à ceux qui existent déjà, ils ne seront conservés qu'en tant que les États riverains, 
sans avoir égard à l'intérêt local de l'endroit ou du Pays où ils sont établis, les 
trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en général. 

ARTICLE 115 
Douanes 

Les douanes des États riverains n'auront rien de commun avec les droits de 
navigation. On empêchera par les dispositions réglementaires, que l'exercice des 
fonctions des douaniers ne mette pas d'entraves à la navigation, mais on surveillera 
par une police exacte sur la rive, toute tentative des habitants de faire la contre- 
bande à l'aide des bateliers. 

ARTICLE 116 
Roulement oommnn à rédiger 

Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents, sera déterminé par un rè- 
glement commun, qui renfermera également tout ce qui aurait besoin d'être fixé ul- 
térieurement. Le règlement une fois arrêté, ne pourra être changé que du consen- 
tement de tous les États riverains et ils auront soin de pourvoir à son exécution 
d'une manière convenable et adaptée aux circonstances et aux localités. 
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ANNEXE r 2 



Xraité entre la France et la Oonfédération Aj^fl^entine 

pour la lil>re navi^^ation clu Parana et cle l'Urnfl^ua^ 

eoneln â. San José cle Flores* le lO Juillet 18£S3 

(Traités identiques avec la Grande Bretagne et les États-Unis de l'Amérique) 

ARTiaE I 

La Confédération Argentine permet, dans l'exercice de ses droits souverains, 
la libre navigation des rivières Parana et Uruguay, sur toute la partie de leur cours 
qui lui appartient, aux navires marchands de toutes les nations, en se conformant 
uniquement aux conditions qu'établit ce Traité et aux règlements déjà décrétés ou 
qui le seraient à l'avenir par l'autorité nationale de la Confédération. 

ARTICLE II 

En conséquence, lesdits bâtiments seront admis à séjourner, charger et dé- 
charger dans les lieux et ports de la Confédération Argentine ouverts à cet effet. 

ARTICLE m 

Le Gouvernement de la Confédération Argentine, désirant procurer toute faci- 
lité à la navigation intérieure, s'engage à entretenir des marques et des balises in- 
diquant les passes. 

ARTICLE IV 

Les autorités compétentes de la Confédération établiront un système uniforme 
pour la perception des droits de douane, de port, de phare, de police et de pilota- 
ge, dans tout le cours des eaux qui appartiennent à la Confédération. 

ARTICLE V 

Les Hautes Puissances contractantes, réconnaissant que l'île de Martin-Garcia 
peut, d'après sa position, entraver et empêcher la libre navigation des affluents du 
Rio de la Plata,- conviennent d'employer leur influence pour que la possession de 
cette île ne soit pas retenue ou conservée par aucun Etat du Rio de la Plata, ou 
de ses affluents, qui n'aurait pas adhéré au principe de leur libre navigation. 

ARTICLE VI 

S'il arrivait (ce qu'à Dieu ne plaise) que la guerre éclatât entre quelques-uns 
des Etats, Républiques ou Provinces du Rio de la Plata ou de ses affluents, la na- 
vigation des rivières Parana et Uruguay n'en demeurera pas moins libre pour le 
pavillon marchand de toutes les nations. l\ ne sera apporté d'exception à ce prin- 
cipe qu'en ce qui concerne le trafic des munilioiis de guerre, telles que les armes 
de toute espèce, la poudre de guerre, le plomb et les boulets. 
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ARTICLE VU 

Sa Majesté l'Empereur du Brésil et les Gouvernements de Bolivie, du Paraguay 
et de FEtat Oriental de l'Uruguay pourront accéder au présent Traité, pour le cas 
où ils seraient disposés à en appliquer les principes aux parties des rivières Para- 
na, Paraguay et Uruguay, sur lesquelles ils peuvent respectivement posséder des 
droits fluviaux. 

ARTICLE VIU 

Le principal objet pour lequel les rivières Parana et Uruguay sont déclarées 
libres pour le commerce du monde étant de développer les relations mercantiles 
des contrées riveraines et de favoriser l'immigration, il est convenu qu'aucune fa- 
veur ou immunité quelconque ne sera accordée au pavillon ou au commerce d'une 
autre nation, sans qu'elle ne soit également étendue au commerce et au pavillon 
Français. 

ARTICLE IX 

Le présent Traité sera ratifié par Sa Majesté l'Empereur des Français dans 
le délai de quinze mois à partir de sa date, et par S. E. M. le Directeur provisoire, 
dans celui de deux jours, sous la réserve de le présenter à l'approbation du pre- 
mier Congrès législatif de la Confédération Argentine. 

Les ratifications devront être échangées au siège du Gouvernement de la Con- 
fédération Argentine dans le délai de dix-huit mois. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité et 
l'ont scellé du sceau de leurs armes. 

Fait à San José de Flores, le 10 juillet 1853.=(Signé) Le Chevalier de Saint 
Georges=={Sigaé) Salvador M. del Carr//= (Signé) José B. Gorostiaga. 



AMEXE r 3 



1*i«û,ité de Paris clu 30 Mars 1^S€% 

ARTICLE XV 

L^acte du Congrès de Vienne ayant établi les principes destinés à régler la na- 
vigation des fleuves qui séparent ou traversent plusieurs Etats, les Puissances con- 
tractantes stipulent entre elles, qu'à l'avenir ces principes seront également appli- 
qués au Danube et à ses embouchures. Elles déclarent que cette disposition fait, 
désormais, partie du droit public de l'Europe, et la prennent sous leur ga- 
rantie. 

La navigation du Danube ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance qui 
ne serait pas expressément prévue par les stipulations contenues dans les articles 
suivants. En conséquence, il ne sera perçu aucun péage basé uniquement sur le 
fait de la navigation du fleuve, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent 
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à bord des navires. Les règlements de police et de quarantaine à établir, pour la 
sûreté des Etats séparés ou traversés par ce fleuve, seront conçus de manière a favo- 
riser, autant que faire se pourra, la circulation des navires. Sauf ces règlements, 
il ne sera apporté aucun obstacle, quel qu'il soit, à la libre navigation. 

ARTICLE xvi 

Dans le but de réaliser les dispositions de l'article précédent, une Commission 
dans laquelle la France, rAutriche, la Grande Bretagne, la Prusse, la Russie, la 
Sardaigne et la Turquie seront, chacune, réprésentées par un Délégué, sera char- 
gée de désigner et de faire exécuter les travaux nécessaires, depuis Isatcha pour 
dégager les embouchures du Danube, ainsi que les parties de la mer y avoisinantes, 
des sables et autres obstacles qui les obstruent, afin de mettre cette partie du fleur 
ve et lesdites parties de le mer dans les meilleures conditions possibles de navigabilité. 

Pour couvrir les frais de ces travaux, ainsi que des établissements ayant pour 
objet d'assurer et de faciliter la navigation aux bouches du Danube, des droits fi- 
xes, d'un taux convenable, arrêtés par la Commission à la majorité des voix, pour- 
ront être prélevés, à la condition expresse que, sous ce rapport comme sous tous 
les autres, les pavillons de toutes les nations seront traités sur le pied d'upe par- 
faite égalité. 

ARTICLE XVH 

Une commission sera établie et se composera des Délégués dp l'Autriche, de la 
Bavière, de la Sublime Porte et du Wurtemberg (un pour chacune de ces Puissan- 
ces) auxquels se réuniront les Commissaires des trois Principautés Danubiennes, 
dont la nomination aura été approuvée par la Porte. Cette Commission, qui sera 
permanente, 

1° Elaborera les règlements de navigation et de police fluviale; 

2^ Fera disparaître les entraves, de quelque nature qu'elles puissent être, qui 
s'opposent encore à l'application au Danube des dispositions du Traité de Vienne; 

3° Ordonnera et fera exécuter les travaux nécessaires sur tout le parcours du 
fleuve; et 

4"^ Veillera, après la dissolution de la Commission Européenne, au maintien de 
la navigabilité des embouchures du Danube et des parties de la mer y avoisinantes. 

ARTittE xvm 

Il est entendu que la Commission Européenne aura rempli sa tâche, et que la 
Commission riveraine aura terminé les travaux désignés dans l'article précédent, 
sous les tf* 1 et 2, dans l'espace de deux ans. Les Puissances signataires réunies 
en Conférence informées de ce fait, prononceront, après en avoir pris acte, la dis- 
solution de la Commission Européenne; et, dès-lors, la Commission riveraine per- 
manente jouira des mêmes pouvoirs que ceux dont' la Conunission Européenne 
aura été investie jusqu'alors. 

ARTICLE XIX 

Afin d'assurer l'exécution des règlements qui auront été arrêtés d'un commun 
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accord, d'après les principes ci-dessas énoncés, chacune des Puissances cotitra- 
clantes aura le droit de faire stationner, en tout temps, deux bâtiments légers aux 
eraboiichures du Danube: 



ANNEXE KM 



I^rc^Jet cl*A.ote de navifiratioiâ du '^^^^^ 

Le Congrès de Vienne ayant établi Certains principes généraux relatifs au ré- 
gime de la navigation sur les cours d'eau dont le libre usage est d'un intérêt in- 
ternational, et ces principes ayant, par le fait de leur application à plusieurs fleu- 
ves de l'Europe et de l'Amérique, passé dans le domaine du droit public, les Puis- 
sances dont les Plénipotentiaires se sont réunis en conférence à Berlin, ont résolu 
d'appliquer les mêmes principes au ^^. 

A cet effet, elles sont convenues des articles suivants: 

ARTiaE I 

La navigation du -^ est et demeurera entièrement libre pour toutes les na- 
tions, tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. Elle 
devra se conformer aux dispositions du présent Acte de navigation et des règle- 
ments à élabhr en exécution de cet Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation les sujets et les pavillons de toutes les na- 
tions seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant 
pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du ^^ et vice 
versa, que pour le grand, et le petit cabotage sur tous les parcours de ce fleuve. 

'En conséquence, il ne sera concédé ni privilèges exclusifs de navigation sur 
tout le parcours et aux embouchures du ^^, ni faveurs spéciales d'aucune sorte, 
soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuhers. 

Ces dispositions font désormais partie du droit pubUc international, et les 
Puissances signataires de présent Acte les prennent sous leur garantie; 

ARTICLE n 

La navigation du --^ ne pourra être assujetie à aucune entrave ni redevance 
qui ne seraient pas expressément stipulées dan le présent Acte. 

Dans toute l'étendue du -^ les marchandises transportées sur le fleuve, 
quelles que soient leur provenance et leur destination, ne seront soumises à aucun 
droit de transit. 

Il ne sera établi aucun péage basé sur le seul fait de la navigation du fleuve, 
ni aucuns droits d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, ou de relâche for- 
cée. Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de ré- 
tributions pour services rendus à la navigation même, savoir: 
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1° Des taxes de port pour l'usage effectif de certains établissements locaux 
tels que quais, magasins, etc. etc. 

Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d'entre- 
tien desdits établissements locaux, et l'application en aura lieu sans égard à la 
provenance des navires et à leur cargaison. 

2* Des droits de pilotage sur les sections fluviales où seront créées des stations 
de pilotes brevetés. 

Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné au service rendu. 

3** Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques e administratives, 
faites dans l'intérêt général de la navigation. 

Les droits de cette dernière catégorie 'seront basés sur le tonnage des navires, 
tel qu'il est indiqué par les papiers de bord, et cela sans acception de la nature 
des marchandises flottantes. 

Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits, énumérés dans les trois paragra- 
phes précédents, seront perçus, ne comporteront aucun traitement différentiel et 
devront être officiellement publiés dans chaque port. 

ARTICLE m 

Les routes de terre riveraines et les canaux latéraux qui pourront être établis 
dans le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie 
d'eau sur certaines sections du parcours du ^^ seront considérés, dans leur qua- 
lité de moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront 
également ouverts au trafic de toutes les nations. 

De môme que sur le fleuve il ne pourra être perçu sur ces routes et canaux que 
des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et de surveillance 
et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 

Quant au montant de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires 
respectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ARTICLE IV 

Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives votées d'un 
commun accord, il sera créé une caisse de navigation pour le ^^. 

Cette caisse sera dotée au moyen d'emprunts dont les intérêts seront garantis 
par les Puissances désignées dans l'article VII de cet Acte. 

Le produit des droits spécifiés au 3° paragraphe de l'article II sera affecté par 
priorité et préférence au remboursement desdits emprunts suivant les conventions 
passées avec les prêteurs.. 

L'excédant de ce produit sera tenu en réserve pour faire face aux dépenses qui 
seront jugées utiles dans l'intérêt général 

ARTICLE V 

Aux embouchures du ^^ il sera fondé im établissement quarantenaire qui 
exercera le contrôle sur les bâtiments tant à l'entrée qu'à la sortie, 



105 

11 sera décidé plus tard par les Puissances si et dans quelles conditions un 
contrôle sanitaire devra être exercé sur les bâtiments dans le cours de la naviga- 
tion fluviale. 

ARTiaE VI 

Les affluents du ^^ seront à tout égard soumis au même régime que le fleuve 

dont ils sont tributaires. 

ARTICLE vn 

Une Commission Internationale pour le ^^ sera chargée d'assurer l'exécution 
des dispositions du présent Acte. 

Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi qui celles qui y adhéreront pos- 
térieurement, pourront se faire représenter dans ladite Commission, chacune par 
un délégué. 

Ce délégué sera directement rétribué par son Gouvernement. 

Quant aux divers agents et employés de la Commission Internationale, ils se- 
ront entretenus sur les fonds de la caisse de navigation, prévue à l'article IV. 

ARTICLE vm 
La Commission Internationale du -^ se constituera sur les lieux, trois mois 

Niger ' 

après la ratification du présent Acte. 

Elle élaborera dans le délai de . . . des règlements de navigation, de police flu- 
viale, de pilotage et de quarantaine, ainsi que les tarifs prévus à l'article II. Ces 
règlements et tarifs, avant d'être mis en vigueur, seront soumis à l'approbation des 
Puissances signataires du présent Acte. 

ARTICLE IX 

La Commission internationale ^^ chargée aux termes de l'article VII d'assurer 
l'éxecution du présent Acte, aura notamment dans ses attributions : 

1° La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du -^ selon 
les besoins du commerce international. 

Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera des droits de souve- 
raineté, la Commission Internationale prendra elle-même les mesures nécessaires 
pour assurer la navigabilité du fleuve: 

Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, cette tâche 
spéciale appartiendra à l'autorité riveraine qui s'entendra à cet égard avec la Com- 
mission Internationale. 

2^ La fixation des tarifs de port et de pilotage et celle du tarif général des 
droits prévus aux 1^', 2* et 3® paragraphes de l'Article II. 

La perception de ces différents droits appartiendra à l'autorité territoriale sur 
les sections occupées par une Puissance souveraine, et à la Commission Internatio- 
nale sur les autres sections. 

S"" L'administration de la caisse de navigation, créée par l'article FV, et la con- 
clusion des emprunts, destinés à la dotation de cette caisse. 

4^ Le contrôle de l'établissement quarantenaire prévu dans l'article V. 
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Le personnel de cet établissement sera institué par l'autorité territoriale et, à 
son défaut, par la Commission Internationale. 

S"" La nomination des agents dépendant du service général de la navigation et 
celle de ses propres employés, 

L'institution des inspecteurs locaux appartiendra à Tautorité territoriale sur 
les sections occupées par 'une Puissance souveraine, et à la Commission Interna- 
tionale sur les autres sections du fleuve. 

ARTICLE X 

Les Puissances signataires de cet Acte et celles qui y adhéreront postérieure- 
ment reconnaissent la neutralité en temps de guerre du -j^ et de ses affluents 
ainsi que des routes et canaux, mentionnés dans les articles III et VI, et elles pren- 
nent l'engagement de respecter et de faire respecter cette neutralité. 

En conséquence toutes les dispositions de cet Acte demeureront en vigueur, 
malgré l'état de guerre, sauf en ce qui concerne le transport d'articles de contre- 
bande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution de cet Acte, notamment 
les bureaux de perception et leur caisses, de même que le personnel attaché d'une 
manière permanente au service de ces établissements, jouiront des bénéfices de la 
neutralité et seront également respectés et protégés par les belligérants. 

La Commission Internationale veillera à ce que cette neutralité soit générale- 
ment maintenue. 

ARTICLE XI 

Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission Internationale pourra re- 
courir, au besoin, aux bâtiments de guerre des Puissances signataires de cet Acte, 
et de celles qui y accéderont à l'avenir. 



ANNEXE F 5 



Pi*ct|et cle Déclaration présenté par Son £iXoellence 

m. le Plénipotentiaire de la Grrancle Bretag;'ne pour assurer 

la liberté de la naT-igration sur le Ni^ir^^ 

La Grande Bretagne s'engage à ce que la navigation du Niger et ses affluents, 
en tant qu'ils sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat, sera libre, 
sans aucun traitement différentiel quel qu'il soit, aux navires marchands de toutes 
les nations sur le même pied que les navires Britanniques. 

Elle s'engage à n'imposer aucun péage, ni aucun droit, sur les marchandises 
qui se trouvent à bord des navires, basé uniquement sur le fait de la navigation 
du fleuve et ses affluents. Les règlements qu'elle établira pour la sûreté et le con- 
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trôle dé la navigation seront conçus de manière à faciliter autant que possible la 
circulation des navires marchands. 

Il est entendu que rien dans ces engagements ainsi pris ne saurait être inter- 
prété comme empêchant ou pouvant empêcher la Grande Bretagne de faire quel- 
ques règlements de navigation que ce soient, qui ne seraient pas contraires à l'es- 
prit de ces engagements. 

La Grande Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les 
nations faisant le commerce dans les parties du cours du Niger qui sont ou seront 
sous sa souveraineté ou son protectorat également comme s'ils étaient ses propres 
sujets, pourvu toutefois que ces négociants se conforment aux règlements qui sont 
ou seront établis en termes de ce qui précède. 



ANNEXE F 6 



Prqjet cl«Acte de na vibration du Oonfl^o^ 
proposé pai* la OommisAioii 

. Le Congrès de Vienne ayant établi par les articles 108 à 116 de son acte fi- 
nal les principes généraux qui règlent la libre navigation des cours d'eau naviga- 
bles qui séparent ou traversent plusieurs Etats, et ces principes, complétés par les 
articles 15 et 16 du Traité de Paris du 30 mars 1856, ayant reçu une apphcation 
de plus en plus large à des fleuves de l'Europe et de l'Amérique, et spécialement 
au Danube, les Puissances dont les Plénipotentiaires se sont réunis en Conférence 
à Berlin, ont résolu de les étendre également au Congo, à ses affluents, ainsi qu'aux 
eaux qui leur sont assimilées. 

A cette fin, elles sont convenues des articles suivants: 

ARTICLE I 

La navigation du Congo, sans exception d'aucun des embranchements ni issues 
de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en 
charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises 
que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent 
Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution de cet Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les na- 
tions seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant 
pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Congo, et 
vice versa, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur 
le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Congo, il ne sera 
fait aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et ceux des non-riverains, 
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et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou 
corporations quelconques, soit à des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant 
désormais partie du droit public international. 

ARTiaE n 

La navigation du Congo ne pourra être assujettie à aucune entrave ni rede- 
vance qui ne seraient pas expressément stipulées dans le présente Acte. Elle ne 
sera grevée d'aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, ou 
de relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchandises transitant sur 
le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance 
ou leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial, basé sur le seul fait de la na- 
vigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. 
Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribu- 
tion pour services rendus à la navigation même, savoir: 

1° Des taxes de port pour l'usage effectif de certains établissements locaux 
tels que quais, magasins, etc., etc. 

Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d'entre- 
tien desdits établissements locaux, et l'application en aura lieu sans égard à la pro- 
venance des navires ni à leur cargaison. 

S"" Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraîtrait nécessaire 
de créer des stations de pilotes brevetés. 

Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné au service rendu. 

3° Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives, 
faites dans l'intérêt général de la navigation, y compris les droits de phare, de fa- 
nal et de bahsage. 

Les droits de cette dernière catégorie seront basés sur le tonnage des navires, 
tel qu'il résulte des papiers de bord, et conformément aux règles adoptées sur le 
Bas-Danube. 

Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits, énumérés dans les trois paragra- 
phes précédents, seront perçus, ne comporteront aucun traitement différentiel et 
devront être officiellement publiés dans chaque port. 

Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq ans, 
s'il y a lieu de réviser, d'un commun accord, les tarifs ci-dessus mentionnés. 

ARTICLE m 

Les affluents du Congo seront à tous égards soumis au même régime que le 
fleuve dont ils sont tributaires. 

Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières ainsi qu'aux lacs et ca- 
naux des territoires déterminés par l'article I paragraphe 2 et 3 de la Déclaration 
relative à la liberté du commerce dans le bassin conventionnel du Congo. 
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ARTICLE IV 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans 
le but spécial de suppléer à Tinnavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale 
sur certaines sections du parcours du Congo, de ses affluents et des autres cours 
d'eau qui leur sont assimilés par l'article III seront considérés, en leur qualité de 
moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront égale- 
mentNOuverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de 
fer et canaux que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien 
et d'administration, et sur les bénéfices dûs aux entrepreneurs. 

Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires res- 
pectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ARTICLE v 

Il est institué une Commission Internationale chargée d'assurer l'exécution des 
dispositions du présent Acte. 

Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront pos- 
térieurement, pourront, en tout temps, se faire représenter dans ladite Commission, 
chacune par un Délégué. Aucun Délégué ne pourra disposer de plus d'une voix, 
même dans le cas où il représenterait plusieurs Gouvernements. 

Ce Délégué sera directement rétribué par son Gouvernement. 

Les traitements et allocations des agents et employés de la Commission In- 
ternationale seront imputés sur le produit des droits perçus conformément à l'arti- 
cle II paragraphes 2 et 3. 

Les chiffres desdits traitements et allocations, ainsi que le nombre, le grade et 
les attributions des agents et employés, seront inscrits dans le compte-rendu qui 
sera adressé chaque année aux Gouvernements représentés dans la Commission 
Internationale. 

ARTICLE VI 

Les Membres de la Commission Internationale, ainsi que les agents nommés 
par elle, sont investis du privilège de l'inviolabilité dans l'exercice de leurs fonctions. 
La même garantie s'étendra aux offices, bureaux et archives de la Commission. 

ARTICLE vu 

La Commission Internationale du Congo se constituera dans un délai de six 
mois après la ratification du présent Acte. 

Elle élaborera immédiatement des règlements de navigation, de poUce fluviale, 
de pilotage et de quarantaine. 

Ces règlements, ainsi que les tarifs à établir par la Commission, avant d'être 
mis en vigueur, seront soumis à l'approbation des Puissances représentées dans la 
Commission. Les Puissances intéressées devront faire connaître leur avis dans le 
plus bref délai possible. 

Les infractions à ces règlements seront réprimées per les agents de la Com- 
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mission Internationale, là où elle exercera directement son autorité, et ailleurs par 
la Puissance riveraine. 

Au cas d'un abus de pouvoir ou d'une injustice de la part d'un agent ou d'un 
employé de la Commission Internationale, l'individu qui se regardera comme lésé 
dans sa personne ou dans ses droits pourra s'adresser à l'Agent Consulaire de sa 
nation. Celui-ci devra examiner la plainte; s'il la trouve prima fade raisonnable, 
il aura le droit de la présenter à la Commission. Sur son initiative la Commission, 
représentée par trois au moins de ses Membres, s'adjoindra à lui pour faire une 
enquête touchant la conduite de son agent ou son employé. Si l'Agent Consulaire 
considère la décision de la Commission comme soulevant des objections de droit, 
il en fera un rapport à son Gouvernement qui pourra recourir aux Puissances re- 
présentées dans la Commission et les inviter à se concerter sur des instructions à 

donner à la Commission. 

ARTICLE vm 

La Commission Internationale du Congo, chargée aux termes de l'article V 
d'assurer l'exécution du présent Acte, aura notamment dans ses attributions: 

1^ La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du Congo selon 
les besoins du commerce international. 

Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera des droits de souve- 
raineté, la Commission Internationale prendra elle-même les mesures nécessaires 
pour assurer la navigabilité du fleuve. 

Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, la Commis- 
sion Internationale s'entendra avec l'autorité riveraine. 

S"* La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits de navi- 
gation, prévus au 2° et au 3^ paragraphe de l'article II. 

Les tarifs mentionnés au 1^*^ paragraphe de l'article II seront arrêtés par l'au- 
torité territoriale, dans les limites, prévues à l'article IL 

La perception de ces différents droits aura lieu par les soins de l'autorité in- 
ternationale ou territoriale pour le compte de laquelle ils sont établis. 

3"" L'administration des revenus provenant de l'application du paragraphe 2^ 
ci-dessus. 

4"" La surveillance de l'établissement quarantenaire établi en vertu de l'arti- 
cle xn. 

5** La nomination des agents dépendants du service général de la navigation 
et celle de ses propres employés. 

L'institution des sous-inspecteurs appartiendra à l'autorité territoriale sur les 
sections occupées par une Puissance, et à la Commission Internationale sur les 
autres sections du fleuve. 

La Puissance riveraine notifiera à la Commission Internationale la nomination 
des sous-inspecteurs qu'elle aura institués et cette Puissance se chargera de leur 
traitement. 

Dans l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont définies et limitées ci- 
dessus, la Commission Internationale ne dépendra pas de l'autorité territoriale. 
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Dans Vaccomplissement de sa tâche, la Commission Internationale pourra re«- 
courir, au besoin, aux bâtiments de guerre des Puissances signataires de cet Acte 
et de celles qui y accéderont à l'avenir, sous toute réserve des instructions qui 
pourraient être données aux commandants de ces bâtiments par leurs Gouverne- 
ments respectifs. 

ARTICLE X 

> Les bâtiments de guerre des Puissances contractantes qui pénètrent dans le 

Congo sont exempts du paiement des droits de navigation prévue au paragraphe 3 

de l'article II. Mais ils acquitteront les droits éventuels de pilotage ainsi que les 

droits de port, à moins que leur intervention n'ait été réclamée par la Commission 

* Internationale ou ses agents aux termes de l'article précédent. 

ARTICLE XI 

Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives qui lui in- 
combent, la Commission Internationale instituée par l'article V pourra négocier en 
son nom propre des emprunts exclusivement gagés sur les revenus attribués à la- 
dite Commission. 

Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt devront 
être prises à la majorité de deux tiers des voix. Il est entendu que les Gouverne- 
ments représentés à la Commission ne pourront, en aucun cas, être considérés 
comme assumant aucune garantie ni solidarité à l'égard desdits emprunts, à moins 
de conventions spéciales conclues par eux à cet effet. 

Le produit des droits spécifiés au 3"^ paragraphe de l'article II sera affecté par 
priorité au service des intérêts et à l'amortissement desdîts emprunts, suivant les 
conventions passées avec les prêteurs. 

ARTICLE XII 

Aux embouchures du Congo, il sera fondé, soit par l'initiative des Puissances 
riveraines, soit par l'intervention de la Commission Internationale, un établissement 
quarantenaire qui excercera le contrôle sur les bâtiments tant à l'entrée qu'à la 
sortie* 

Il sera décidé plus tard, par les Puissances, si et dans quelles conditions un 
contrôle sanitaire devra être exercé sur les bâtiments dans le cours de la navigation 
fluviale. 

ARTICLE XUI 

Les dispositions du présent Acte demeureront en vigueur en temps de guerre. 
En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou beUigérantes, sera 
libre en tout temps pour les usages du commerce sur le Congo, ses embranche- 
ments, ses affluents et ses embouchures ainsi que sur la mer territoriale faisant 
face aux embouchures de ce fleuve. 

Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, 
chemms de fer, lacs et canaux mentionnés dans les articles UI et IV. 
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Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport 
des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit. des gens, 
comme articles de contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent acte, notam- 
ment les bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché 
d'une manière permanente au service de ces établissements, seront placés sous le 
régime de la neutralité et, à ce titre, seront respectés et protégés par les belligé- 
rants. 

ARTICLE XIV 

Les Puissances signataires du présent Acte se réservent d'y introduire ulté- 
rieurement et d'un commum accord les modifications ou améliorations dont l'utilité 
serait démontrée par l'expérience. 



ANNEXE F 7 



Prcjet d'Acte de navifiratioii du ]Vi|per« 
pi*oposô pai* la. Oommissioii 

Le Congrès de Vienne ayant établi par les articles 108 à 116 de son acte final 
les principes généraux qui règlent la libre navigation des cours d'eau navigables 
qui séparent ou traversent plusieurs Etats, et ces principes ayant reçu une applica- 
tion de plus en plus large à des fleuves de l'Europe et de l'Amérique, les Puissan- 
ces dont les Plénipotentiaires se sont réunis en Conférence à Berlin ont résolu de 
les étendre au Niger et à ses affluents. 

A cet effet, Elles sont convenues des articles suivants: 

ARTICLE I 

La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni issues 
de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en 
charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises 
que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent 
Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution de cet Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les na- 
tions seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant 
pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Niger, et 
vice-versa, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur 
le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera. 
fait aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et ceux des non-riverains, 
et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou 
corporations quelconques, soit à des particuliers. 
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Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant 
désormais partie du droit publié international. 

ARTICLE H 

La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance 
basées uniquement sur le fait de la navigation. 

Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, 
ou de relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises transitant sur le 
fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance ou 
leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime, ni fluvial, basé sur le seul fait de la 
navigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. 
Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution 
pour services rendus a la navigation même. Les tarifs de ces taxes ou droits ne 
comporteront aucun traitement différentiel 

ARTICLE m 

Les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve 
dont ils sont tributaires. 

ARTICLE IV 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans 
le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale 
sur certaines sections du parcours du Niger, de ses affluents, embranchements et 
issues seront considérés, en leur qualité de moyens de communications, comme des 
dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les na- 
tions. 

De même que sur le fleuve il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de 
fer et canaux, que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien 
et d'administration, et sur les bénéfices dûs aux entrepreneurs. 

Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires res- 
pectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ARTICLE V 

La Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté de navi- 
gation énoncés dans les articles I, II, III et IV, en tant que les eaux du Niger, de 
ses affluents, embranchements et issues, sont ou seront sous sa souveraineté ou son 
protectorat. 

Les règlements qu'elle établira pour la sûreté et le contrôle de la navigation 
seront conçus de manière à faciliter autant que possible la circulation des navires 
marchands. 

Il est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait être inter- 
prété comme empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelques 
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règlements de navigation que ce soit, qui ne seraient pas contraires à Vespril de 
ces engagements. 

La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les 
nations faisant le commerce dans les parties du cours du Niger qui sont ou seront 
soug sa souveraineté ou son protectorat, comme s'ils étaient ses propres sujets, 
pourvu toutefois que ces négociants se conforment aux règlements qui sont ou se- 
ront établis en vertu de ce qui précède. 

ARTICLE VI 

La France accepte sous les mêmes réserves et en termes identiques les obliga- 
tions consacrées dans l'Article précédent, en tant que les eaux du Niger, de ses 
affluents, embranchements et issues sont ou seront sous sa souveraineté ou son pro- 
tectorat. 

ARTICLE vu 

Chacune des autres Puissances signataires s'engage de même, pour le cas où 
elle exercerait dans l'avenir des droits de souveraineté ou de protectorat sur quel- 
que partie des eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues. 

ARTICLE vm 

Les dispositions du présent Acte demeureront en vigueur en temps de guerre. 
En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera 
libre en tout temps pour les usages de commerce' sur le Niger, ses embranchements 
et affluents, ses embouchures et issues, ainsi que sur la mer territoriale faisant face 
aux embouchures et issues de ce fleuve. 

Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, 
chemins de fer et canaux mentionnés dans les articles III et IV. 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport 
des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme 
articles de contrebande de guerre. 

ARTICLE IX 

Les Puissances signataires du présent Acte se réservent d'y introduire ultérieu- 
rement et d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'utilité se- 
rait démontrée par l'expérience. 



ANNEXE F 8 



Piroposition .ÂJleiiiaii<le 



Les Puissances signataires de cet Acte et celles qui y adhéreront postérieure- 
ment, reconnaissent la neutralité en temps de guerre du Congo et de ses affluents 
ainsi que des routes et canaux mentionnés dans les articles III et IV, et elles pren- 
nent l'engagement de respecter et de faire respecter cette neutralité. 
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En conséquence toutes les dispositions de cet Acte demeureront en vigueur, 
malgré l'état de guerre, sauf en ce qui concerne le transport d'articles de contre- 
bande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution de cet Acte, notamment 
les bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché d'une 
manière permanente au service de ces établissements, jouiront des bénéfices de la 
neutralité et seront également respectés et protégés par les belligérants. 

La Commission Internationale veillera à ce que cette neutralité soit générale- 
ment maintenue; 
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Piroposition Sel^e 

Les Puissances signataires de cet Acte et celles qui y adhéreront postérieure- 
ment, reconnaissent la neutralité en temps de guerre du Congo, de ses affluents, 
ainsi que des rivières, routes et canaux mentionnés dans les articles III et IV. Elles 
prennent l'engagement de respecter et de faire respecter cette neutralité, sous la 
réserve toutefois pour la Belgique des obligations dérivant de sa propre neutralité. 

En conséquence toutes les dispositions de cet Acte demeureront en vigueur au 
profit des belligérants comme des neutres pendant l'état de guerre, sauf les restric- 
tions qui concernent le transport des articles de contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution de cet Acte, notamment 
les bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché d'une 
manière permanente au service de ces établissements, jouiront des bénéfices de la 
neutralité et seront également respectés et protégés par les belligérants. 

La Commission Internationale veillera à ce que cette neutralité soit générale- 
ment maintenue et elle offrira sa médiation en cas de conflicts entre les Etats rive- 
rains. 



ANNEXE F 10 



Ppopo^itioii die la O-rande Sretasriie de remplaeei* l'Artiele XIH 

par la Déelaration suivante 

Les Puissances signataires de cet Acte, en vue de se concerter sur une résolu- 
tion propre à faciliter et développer les relations commerciales entre leurs Etals et 
les pays du bassin du -|p^, et cherchant à écarter toute divergence d'opinion, qui 
pourra faire naître en temps de guerre des difficultés sérieuses entre les neutres et 



tl6 

les belligérants, touchant la liberté de navigation dans les eaux du ^^, et de ses 
affluents, sont convenues sur la Déclaration suivante : 

S'il arrive (ce qui à Dieu ne plaise !) que la guerre éclate entre quelques unes 
des Puissances signataires de cet Acte, ou entre aucunes des Puissances Riveraines 
ou entre aucune des Puissances Signataires et Riveraines, la navigation du ^• 
et de ses affluents ainsi que de la Haute Mer à la distance d'une lieue maritime des 
embouchures desdits fleuves, ne demeurera pas moins libre pour le pavillon mar- 
chand de toutes les nations. Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce 
qui concerne le trafic des munitions de guerre, de la houille, destinée à un belligé- 
rant, ainsi que des autres objets également destinés à un belligérant, considérés 
selon l'usage moderne de gens, comme étant «d'ancipitis usus». 

Les dispositions analogues seront appliquées aux canaux, routes et chemins de 
fer mentionnés dans les articles III et IV. 
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Piroposition transaotionnelle relative aux airtleles 

dles A.ctei9 cle nairi^ation pour le Oou^^o et pour le NlgGv 

portant sur la neutralité en temps die g^uerre 



ARTICLE 



Les dispositions du présent Acte deiûeureront en vigueur môme pendant l'état 
de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligé- 
rantes, sera libre en tout temps pour les usages du commerce 



sur le Congo, ses embranchements, ses 
affluents et ses embouchures ainsi que 
sur la mer territoriale faisant face aux 
embouchures de ce fleuve. 



sur le Niger, ses embranchements et 
affluents, sel^ embouchures et issues, 
ainsi que sur la mer territoriale faisant 
face aux embouchures et issues de ce 
fleuve. 



Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, 
chemins de fer, lacs et canaux mentionnés dans les articles III et IV. 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport 
des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, com- 
me articles de contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent Acte, notam- 
ment les bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché 
d'une manière permanente au service de ses établissements, seront placés sous le 
régime de la neutralité et, à ce titre, seront respectés et protégés par les belligé- 
rants. 
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ANNEXE N' 12 



Proposition de M. le Plénipotentiaire des Ëtats-XJnis 

d'A-inérique 

Afin d'assurer en temps de guerre le maintien de la liberté de commerce et de 
navigation déjà stipulée, pour le cas où dans l'avenir des hostilités viendraient ma- 
lheureusement à éclater entre deux ou plusieurs des Puissances signataires de la 
présente Déclaration, chacune d'elles s'engage à traiter en territoire neutre tous les 
libres territoires commerciaux définis dans la première Déclaration de cette Con- 
férence, ainsi que toutes les voies navigables qui s'y trouvent. Aucun acte d'hosti- 
lité ne pourra être posé dans ces contrées par un des belligérantes vis-à-vis de 
l'autre ; les objets constituant la contrebande de guerre n'y seront fournis à aucun 
des belligérants. Chacune des Puissances signataires se réserve le droit de faire 
respecter cette stipulation. 



ANNEXE r 13 



EjLpomé lu par M. Kasson dans la Séance de la Commission 

du lO déceml>re pour motiver sa proposition 

relatiire a la neutralisation du l>aissin du Oong^o 

La Conférence internationale a déjà formulé de commun accord une Déclara- 
tion au sujet de la liberté de commerce pour toutes les nations dans l'Afrique cen- 
trale. Cette Déclaration a reçu l'approbation du monde civihsé tout entier, qui l'a 
acceptée avec reconnaissance. 

Le Gouvernement que j'ai l'honneur de représenter trouve qu'il y a lieu de 
faire une autre Déclaration qui assurera le maintien de la première et sera le cou- 
ronnement de l'œuvre civilisatrice, pacifique et humanitaire que vous avez. Mes- 
sieurs, fondée avec tant de sagesse. Elle concerne tous ceux de la race blanche 
qui résideront dans l'Afrique centrale ; elle vise la sécurité de leurs personnes et 
de leurs biens, et favorise les progrès de la religion elle-même. Elle a pour but de 
délivrer ce territoire des effets désastreux des guerres étrangères. 

Laissez-moi vous exposer en quelques mots les motifs qui poussent mon Gou- 
vernement à vous demander d'examiner favorablement sa proposition. 

Ce n'est pas assez que tous nos commerçants jouissent également du droit 
d'acheter l'huile, les gommes, l'ivoire du pays et d'y vendre une valeur équivalente 
de marchandises que les indigènes acceptent en échange. Ce ne serait qu'un piè- 
tre débouché pour les vastes forces productrices de l'Europe et de l'Amérique. Il 
faut sérieusement encourager le travail productif dans les contrées Africaines et 
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augmenter ainsi à leurs habitants les moyens de l'acquisition des produits des na- 
tions civilisées. Ce résultat ne peut être obtenu qu'en y établissant, d'une façon 
permanente, un régime de paix. En effet, la guerre déchaîne promptemenl toutes 
les passions barbares et anéantit les progrès de maintes années de civilisation. 

Les premières colonies fondées en Amérique ont été l'œuvre de différentes na- 
tionalités. Là même où l'émigration avait eu au début un caractère libre et paisi- 
ble, des Gouvernements étrangers se sont bientôt installés, avec forces militaires à 
l'appui. Des guerres éclatèrent ensuite en Europe. Les belligérants avaient des co- 
lonies, et bientôt les champs de bataille s'étendirent jusqu'en Amérique. Dans l'ar- 
deur de la lutte chacun des belligérants cherchait des alliés parmi les tribus indi- 
gènes, chez lesquelles ils réveillaient ainsi les penchants naturels pour la violence 
et le pillage. Il s'ensuivit d'horribles cruautés et des massacres dans lesquels on 
n'épargnait ni âge ni sexe ; le couteau, la lance et la torche transformèrent en un 
désert des colonies paisibles et heureuses. 

L'état actuel de l'Afrique centrale rappelle beaucoup celui de l'Amérique lors- 
que ce continent a été tout d'abord ouvert au monde Européen. Gomment pourrons- 
nous éviter chez les nombreuses tribus Africaines une répétition des événements 
malheureux que je viens de citer? Comment ne pas exposer nos commerçants, nos 
colons et leurs biens à ces dangers? Gomment défendre la vie de nos missionnai- 
res et la religion elle-même contre le réveil des mœurs sauvages et des passions 
barbares? 

Nous trouvant en présence de ceux que nous poussons à entreprendre l'œuvre 
de la civilisation en Afrique, il est de notre devoir de leur éviter les expériences 
déplorables qui ont marqué la phase correspondante en Amérique. Notre commerce 
et nos colonies ne peuvent être prospères et la vie de nos nationaux ne sera pas 
en sûreté si nous laissons transporter les pavillons de guerre étrangers dans un 
pays plein de barbares avides du pillage des biens des blancs. 

n est difficile de trouver un motif pour justifier, dans celte nouvelle Afrique 
centrale, l'existence de colonies qui dépendent militairement de Puissances étran- 
gères. On les fonde en général dans le but de s'assurer exclusivement certains 
avantages commerciaux, ou de s'en servir d'une façon déterminée en temps de 
guerre. Mais ici nous avons déclaré qu'il n'y aurait pas d'avantages exclusifs ; la 
première raison n'existe donc pas. Quant à leur utilité en temps de guerre, à quoi 
servirait dans les opérations militaires à l'étranger de posséder une colonie dépen- 
dante au-dessus des chûtes de Yellala? Du moment que la possession d'une colo- 
nie ne suppose pas le monopole commercial, elle cesse d'avoir de la valeur pour le 
Gouvernement étranger. Les revenus qu'elle rapportera à la mère-patrie n'équi- 
vaudront jamais aux frais qu'exigera son maintien. 

D ne semble donc pas qu'ils y ait des motifs suffisants pour faire de l'Afrique 
centrale le théâtre des luttes des Puissances lorsqu'elles se feront la guerre. Le fait 
de transporter les hostilités en Afrique aurait pour résultat d'entraîner dans une 
ruine généi|tle les intérêts de tous les neutres dans ces régions ouvertes à tout le 
monde. Il est impossible de calculer d'avance les effets désastreux qu'aurait un tel 
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événement sur les entreprises naissantes de nos nationaux et sur le développement 
général du pays. Si nous ne prenons aucune précaution contre ce danger, nous 
aurons à regretter le caractère incomplet de notre œuvre. 

Mais si au contraire nous pouvions établir des garanties contre le danger d'être 
entraînés dans des conflits entre les intérêts des Puissances étrangères, et de plus 
même contre des luttes locales éventuelles au sujet de délimitations de territoire et 
de droits de possession, notre œuvre serait vraiment complète. Les Etats-Unis con- 
courront avec joie à n'importe quel arrangement qui tendra à aplanir ces questions 
au moyen d'un arbitrage paisible. Ils seraient heureux de prendre part à une Dé- 
claration par laquelle chacune des Puissances signataires s'engagerait à soumettre 
à un arbitrage, conformément aux usages modernes des nations civilisées, toute 
contestation qui pourrait surgir entre elles au sujet de droits de possession et de 
territoire dans la zone commerciale libre déjà mentionnée. 

En vue de la sécurité de nos intérêts communs en Afrique, dans le cas d'une 
guerre étrangère, je vous demande la permission de vous soumettre au nom de 
mon Gouvernement le projet de Déclaration ci-joint qui ferait suite à la première 
ou h h seconde Déclaration de la Conférence. 



ANNEXE F 14 



Pjroposition moclifiée cle IMC. lo !Pléiiipoteiitial]:*e 
des JËtats-rinis dl'A.iiiéx-ique 

Afin d'assurer en temps de guerre le maintien de la liberté de commerce et 
de navigation déjà stipulée, pour le cas où dans l'avenir des hostilités viendraient 
malheureusement à éclater entre deux ou plusieurs des Puissances Européennes ou 
Américaines signataires de la présente Déclaration ou qui y adhéreront, chacune 
d'elles s'engage à traiter en territoire neutre tous les libres territoires commerciaux 
définis dans la première Déclaration de cette Conférence, ainsi que toutes les voies 
navigables qui s'y trouvent. Aucun acte d'hostilité ne pourra être posé dans ces 
contrées par un des belligérants vis-à-vis de l'autre; les objets constituant la con- 
trebande de guerre n'y seront fournis par aucun Etat de cette zone libre à aucun 
des belligérants. Chacune des Puissances signataires se réserve .le droit de faire 
respecter cette stipulation. 
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ANNEXE r 15 



!Pr<^et amendé <l'A.ote die iiavi|3rci''^^<»^ ^u Ni^er, 
proposé Pttx^ lA Grirande Bretagrne 

Le Congrès de Vienne ayant établi par les articles 108 à 116 de son acte final 
les principes généraux qui règlent la libre navigation des cours d'eau navigables 
qui séparent ou traversent plusieurs Etats et ces principes ayant reçu une applica- 
tion de plus en plus large à des fleuves de l'Europe et de l'Amérique, les Puissances 
dont les Plénipotentiaires se sont réunis en Conférence à Berlin, ont résolu de les 
appliquer au Niger et à ses affluents. 

A cet effet, Elles sont convenues des articles suivants: 

ARTICLE I 

La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni issues 
de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en 
charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises 
que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux règlements qu'il sera 
nécessaire d'établir pour la sûreté et le contrôle de la navigation. 

Dans l'exercice de celte navigation les sujets et les pavillons de toutes les na- 
tions seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant 
pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Niger et 
vice versa, que pour le grand et le petit cabotage ainsi que pour la batellerie sur 
le parcours de ce fleuve. 

En conséquence sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera 
fait aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et ceux des non-riverains 
et il ne sera concédé aucuns privilèges exclusifs de navigation. 

Ces dispositions font désormais partie du droit public international. 

ARTICLE u 

La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance 
basées uniquement sur le fait de la navigation. 

Elle ne subira aucune obUgation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, 
ou de relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Niger les navires et les marchandises transitant sur le 
fleuve ne seront soumis à aucun droit, quelles que soient leur provenance ou leur 
destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime, ni fluvial, basé sur le seul fait de la 
navigation, ni aucun droit sur les marchandises que se trouvent à bord des navires. 
Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribu- 
tions pour services rendus à la navigation même. Les tarifs de ces taxes ou droits 
ne comporteront aucun traitement différentiel. 
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ARTICLE III 

Les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le 
fleuve dont ils sont tributaires. 

ARTICLE IV 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans 
le but spécial de suppléer à Tinnavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale 
sur certaines sections du parcours du Niger, de. ses affluents et des autres cours 
d'eau qui leur sont assimilés par l'article III seront considérés en leur qualité de 
moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront égale- 
ment ouverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de 
fer et canaux que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien 
et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 

Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires res- 
pectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ARTICLE V 

En ce qui concerne le Niger et ses affluents, les Puissances signataires s'enga- 
gent à appliquer les principes de la liberté de navigation énoncés dans les arti- 
cles I, II, III et IV, en tant que ces eaux sont ou seront sous leur souveraineté ou 
leur protectorat. 

Les règlements que chaque Puissance établira pour la sûreté et le contrôle de 
la navigation seront conçus de manière à faciliter autant que possible la circulation 
des navires marchands. 

Il est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait être inter- 
prété comme empêchant ou pouvant empêcher chaque Puissance de faire en ce 
qui- concerne les eaux sous sa souveraineté ou son protectorat des règlements de 
navigation quels qu'ils soient, qui ne seraient pas contraires à l'esprit de ces en- 
gagements. 

Les Puissances signataires s'engagent à protéger les négociants étrangers de 
toutes les nations faisant le commerce dans les parties du cours du Niger qui sont 
ou seront sous leur souveraineté ou leur protectorat également comme s'ils étaient 
leurs propres sujets, pourvu toutefois que ces négociants se conforment aux règle- 
ments qui sont ou seront établis en termes de ce qui précède. 

ARTICLE VI 

Le transit des boissons spiritueuses est prohibé sur le cours du Bas-Niger. 

ARTICLE VII 

(Neutralité.) 
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ANNEXE N" 16 



Ol>fiioi^vatioiis die M. Andei-son dans la dlseussion 
sur les spiritueux 

Nous désirons attirer raltention sur les conditions exceplionelles dans lesquel- 
les se trouvent les populations Africaines qui habitent le bassin du Niger central, 
ainsi que les régions à l'Est de ce fleuve et du lac Tchad. 

On a estime approximativement la population de ce pays à une quarantaine de 
millions; la grande majorité ce compose de musulmans, la minorité, dans une pro- 
portion qu'il est impossible de déterminer, de païens. On a tout lieu de croire que 
ces peuples ne consomment pas de spiritueux. 

L'état moral des habitants du Congo diffère absolument de celui des tribus 
de la côte. Les récits des voyageurs et dos commerçants nous apprennent que ces 
derniers avaient l'habitude de fabriquer et de consommer des boissons enivrantes 
avant l'introduction dans leur pays de liqueurs étrangères. Tout en étant très dési- 
reux de voir prendre n'importe quelle mesure pratique pour réprimer le commerce 
des spiritueux dans ces régions, nous nous rendons compte des difficultés que sou- 
lèvent l'existence de ce besoin parmi les indigènes et la tendance du commerce à 
y subvenir; mais dans les contrées musulmanes ce besoin n'existe pas et ne se fera 
pas sentir, à moins que Toffre ne fasse surgir la demande. 

Ce serait un désastre pour la cause humanitaire et un reproche pour les na- 
tions civilisées si le résultat du contact avec le commerce étranger était de faire 
naître chez les indigènes une passion qui les mènerait à la démoralisation et à la 
dégradation; les intérêts du commerce ne réclament pas l'ouverture de ce champ 
au trafic des spiritueux; celui dont il dispose n'est que trop vaste déjà. Du reste, 
si le négoce d'un pays devait en souffrir, ce serait bien le notre, puisque les com- 
merçants Anglais sont les seuls qui aienl atteint les régions musulmanes. 

La compagnie Africaine, qui a plusieurs établissements sur le Dénué, fleuve 
par lequel on pénètre dans les districts en question, désire elle-même très vive- 
ment empêcher l'introduction des spiritueux. Elle sait que les avantages qui pour- 
raient en résulter au point de vue financier seraient anéantis par le mauvais effet 
que produirait sur le commerce le retour à la barbarie de ces pays, qui, comparés 
à ceux de la côte, ont fait certains progrès dans la voie de la civilisation. 

Je voudrais faire observer que la défense faite par leur religion aux musulmans 
de boire des spiritueux, ne constitue pas pour eux une barrière infranchissable- 
L'expérience démontre que la passion des boissons fortes, une fois développée chez 
les Africains, ne peut plus être restreinte. De plus, il ne faut pas oublier que les 
esclaves non-musulmans ne se trouvent lies par aucune défense religieuse de ce 
genre. 

Finalement, je me permettrai de faire remarquer que, selon moi, les Puissan- 
ces trouveront mi précédent pour une entente générale sur cette question dans l'as- 
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sentiment qui a accueilli une proposition récente du Siam. Ce royaume a demandé 
de voir modifier ses traités avec les Puissances Européennes de façon à lui per- 
mettre de réprimer les abus du commerce des liqueurs. Ce fait est un exemple 
frappant de la bonne volonté que montrent les nations civilisées à coopérer dans 
l'intérêt de l'humanité. 



ANNEXE F 17 



Monsieur le I?leiiipotoiitiaii*e de la Orande Bretas'ne 

f 

Il est nécessaire de ne pas confondre les embouchures du fleuve Niger avec les 
fleuves avoisinants connus comme plusieurs des embouchures du Niger même sous 
le nom «Oil-Rivers». Ils sont également sous le protectorat de la Grande Bretagne 
qui s'étend au Nord jusqu'au Bénin en touchant la colonie Anglaise de Lagos et 
ses dépendances, et au Sud jusqu'à la baie d'Arabas, limitrophe du territoire où se 
trouve la rivière de Cameroon aujourd'hui sous le protectorat de l'Empire Alle- 
mand. 

Le delta formé par les bouches du Niger a son sommet dans Tintérieur en aval 
d'Aio, sa base entre l'embouchure du Bénin et celle du Bonny. Entre ces deux 
branches du delta se trouvent plusieurs autres rivières. 

Le Cross qui débouche à l'Est du delta, a sa source vers le bassin du Congo, 
et roule dans un bassin qui lui est propre. Il a son embouchure à Old Calabar. 
Le Rio del Rey, plus à l'Est encore, sort des montagnes qui foraient un massif 
vers le Cameroon. Or ces deux fleuves seront de fait exclus d'une discussion sur 
la navigation du fleuve Niger. Ils sont plutôt dans le même système qui compr^d 
le fleuve Cameroon. . 

Les efforts maintes fois répétés de notre marine militaire nous ont permis 
d'acquérir une assez bonne connaissance des rivières qui forment le delta du Ni- 
ger. On ne cesse pas de lever des plans et de sonder les cours d'eau. Le résultat 
de ces opérations c'est que les rivières ont été trouvées entravées par des barres 
difificiles d'accès, principalement à cause des changements constants du chenal: 
les changements, par lesquels les lits des fleuves sont aussi affectés, rendent la na- 
vigation difficile. En ce qui concerne le Nun, embouchure principale, quand les dan- 
gers de la barre sont surmontés, il paraît qu'il existe moins de diflîcultés que dans 
les autres embouchures. 

Jusqu'au pied des rapides de Boussà le Niger est navigable dans tout son cours 
pour une distance de 630 kilomètres. Des bateaux à vapeur Anglais remontent le 
fleuve jusqu'à ce point: ils remontent aussi pour une distance de 620 kilomètres 
le fleuve de Bénoué qui se décharge dans le Niger a 400 kilomètres de la mer. 

On le voit, il n'y a aucune ressemblance entre les conditions géographiques du 
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Niger en aval des rapides de Boussà et celles du Congo au-dessous des chutes qui 
aboutissent à Vivi. 

Que le Niger tombe dans la baie de Bénin, est une découverte que nous devons 
à l'expédition des frères Lander, faite aux frais du Gouvernement Anglais en 1830. 
Depuis lors, et jusqu'en 1859, une suite d'expéditions organisées avec le plus grand 
soin et à très grands frais par le Gouvernement Britannique a permis d'explorer la 
rivière en partant de l'embouchure du Nun. On a de même remonté le principal 
affluent, le Bénoué, dont on a étudié le parcours pour la première fois en 1833, 
grâce aux efforts du Lieutenant Allen de la marine Britannique. En 1841 la Grande 
Bretagne obtint une cession de territoire au confluent de cette rivière. En 1849 
Lord Palmerston organisa une nouvelle expédition dont M. Richardson était le 
chef: ce voyageuer était accompagné par le Dr. Barlh et M. Overweg. Les explora- 
teurs entrèrent en Afrique par la voie de Tunis et pénétrèrent de ce point vers le 
Sud. Après la mort de M. Richardson en 1851, le Dr. Barth devint le chef de l'ex- 
pédition, et comme tel il atteignit le Bénoué à sa jonction avec le Faro en 1853. 
Le Dr. Vogel envoyé à son aide d'Angleterre avec des renforts, réussit à atteindre 
le voisinage du même fleuve où il eut le malheur d'être assassiné. L'année suivante 
une nouvelle expédition préparée par le Gouvernement Anglais remonta le Niger 
et le Bénoué jusqu'à un point à 70 kilomètres de la jonction du Faro, ce qui permit 
de compléter l'exploration de cet affluent jusqu'au point déjà indiqué. 

Dans la conduite de ces diflerentes expéditions qui ont ouvert le Niger et ses 
principaux affluents on n'a épargné ni les hommes, ni l'argent, de la part de l'An- 
gleterre. 

Les travaux entrepris se complètent maintenant par les efforts des trafiquants 
Anglais qui en suivant les traces de leur Gouvernement ont donné une attention 
spéciale aux marchés qui leur ont été ouverts de telle sorte que le commerce du 
bassin du Niger se trouve dans' ce moment exclusivement dans les mains des An- 
glais. 

Le but que le Gouvernement Britannique a pu ainsi atteindre par ces efforts, 
lui a imposé de nouveaux devoirs. 

L'Angleterre ayant ouvert et civilisé le pays, il en est résulté l'établissement 
du commerce Britannique, et ce commerce, en augmentant, a rendu nécessaires de 
nouvelles mesures pour sa protection. L'influence du Consul a été exercée avec 
avantage parmi les différentes tribus; elle a été soutenue par l'effet moral de la 
présence des navires de guerre Britanniques. Mais à mesure que les échanges se 
multipliaient, cette protection se trouvait insuffisante, et on se décida en conséquence 
à mettre le territoire sous la protection Britannique. Ce protectorat s'étend sur la 
côte depuis les embouchures du Bénin jusqu'à la baie d'Ambas, et comprend le Ni- 
ger inférieur jusqu'à sa jonction avec le Bénoué. Il existe sur cet affluent de nom- 
breuses factoreries Anglaises qui réclament la protection Britannique. 

Sur quelques parties du parcours supérieur du Niger, au-dessus des chutes de 
Boussà, nous n'avons pas d'exactes connaissances. L'explorateur Anglais Mungo Parle 
est présumé avoir été le seul homme blanc qui soit descendu tout le courant du 
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fleuve. Il partit en 1805 de Samsanding, près de Ségou, pour périr près des chu- 
tes de Boussà où toutes ses notes de voyage furent perdues avec lui. Le Niger de 
sa source à la mer traverse une distance d'environ 3:580 kilomètres à 1:100 kilo- 
mètres au-dessus de Boussà, on trouve Burrum à environ 200 kilomètres Est de 
Tombouctou. C'est ici que commence une série de rapides qui occupe en amont 
une distance de 55 kilomètres; plus bas entre Gogo et Say la rivière s'encaisse de 
nouveau et forme 200 kilomètres de rapides innavigables en plusieurs endroits. 
Ceci résulte des renseignements donnés par le Dr. Barth. Entre ce dernier point et 
Boussà se trouvent, selon les rapports de M. Flegel, plusieurs rapides impracti- 
cables. 

On peut donc dire sans atteinte à la vérité que sur le Niger moyen, c'est-à-dire 
sur un parcours qui s'étend de Rabba au pied des chutes de Boussà jusqu'à Bamba 
au-dessus de celles de Burrum, il y a 1:000 milles de rivière qui ne peuvent ser- 
vir à la navigation. 



PROTOCOLE F 6 



Sé£iiice ilvL SS décembre 1884 

Etaient présents: 

Pour r Allemagne. — M. Busch, M. de Kusserow. 

Pour r Autriche-Hongrie. —Le Comte Széchényi. 

Pour la Belgique. — Le Comte van der Straten-Ponthoz, le Baron Lamber- 
mont. 

Pour le Danemark. — M. de Vind. 

Pour l'Espagne. — Le Comte de Benomar. 

Pour les États-Unis d'Amérique. — M. John A. Kasson, M. Henry S, 
Sanford. 

Pour la France. — Le Baron de Courcel. 

Pour la Grande Bretagne. — Sir Edward Malet. 

Pour l'Italie. — Le Comte de Launay. 

Pour les Pays-Bas. — Le Jonkheer van der Hoeven. 

Pour le Portugal.- — Le Marquis de Penafiel, M. de Serpa Pimentel. 

Pour la Eussie. — M. le Comte Kapnist. 

Pour la Suède et la Xorwège. — Le Général Baron de Bildt. 

Pour la Turquie. — Saïd Pacha. 

La séance est ouverte à 2 heures 7^, sous la Présidence de M. Busch. 

Avant d'aborder l'examen des questions à l'ordre du jour, le Comte Széchényi 
demande à présenter une observation relative au préambule du Projet d'Acte de 
navigation concernant le Congo. Le Représentant de l'Autriche-Hongrie estime que 
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ee texte, tèi qu'il a été remanié dans ia séance du 18 décembre (Protocole N° 5, 
ne réponde pas exactement au véritable état de choses. Il y est dit, en effet, 
que 'le Congrès de Vienne ayant établi certains principes, et ces principes ayant 
élé appliqués notamment au Danube, en vertu deâ Traités de Paris, de Ber- 
lin et de Londres, ... les Puissances ... ont résolu», etc., etc.. Or, comme il ré- 
sulte de la discussion même qui a eu lieu dans la Haute Assemblée, il serait inexact 
d'affirmer ainsi que les principes du Congrès de Vienne ont été appliqués, suivant 
leur teneur primitive, en ce qui concerne le Danube. Us ne l'ont été que sous les 
modifications apportées précisément par les Traités subséquents qui se trouvent 
mentionnés dans le préambule. Le Comte Széchényi propose, en conséquence, 
d'amender de nouveau le texte dont il s'agit en substituant aux mots «en vertu des» 
les mots «avec les modifications prévues par les». 

Le comte Eapnist, M. BuBch, Saïd Pacha et le Baron de Goureel adhèrent 
à cette proposition. 

Le Comte de Launay s'y rallie également, en faisant remarquer qu'elle répond 
à la réalité des faits. 

Sir Edward Malet approuve, de son côté, la nouvelle rédaction suggérée, 
comme plus exacte et plus claire. 

M. EasBon y donne son assentiment après une nouvelle lecture. 

Le Président indique que la Haute Assemblée ayant adopté l'amendement du 
Comte Széchényi, la rédaction du préambule se trouve, par suite, arrêtée comme 
suit: 

«Le Congrès de Vienne ayant établi par les Articles 108 à 116 de son Acte 
final les principes destinés à régler, entre les Puissances signataires de cet Acte, la 
libre navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou traversent plusieurs 
États, et ces principes ayant été appliqués à des fleuves de l'Europe et de l'Amé- 
rique, et notamment au Danube, avec les modifications prévues par les Traités de 
Paris, de 1856, de Berlin, de 1878, et de Londres, de 1871 et 1883, les Puis- 
sances dont les Plénipotentiaires se sont réunis en conférence à Berlin, ont résolu 
de les étendre également au Congo, à ses affluents, ainsi qu'aux eaux qui leur sont 
assimilées. 

«A cette fin. Elles son convenues des Articles suivants.» 

Passant h l'ordre du jour, le Président donne lecture d'une proposition formu- 
lée par la Commission en vue de prémunir les populations indigènes contre les 
abus des boissons fortes et ainsi conçue : 

«Les Puissances représentées à la Conférence, désirant que les populations in- 
digènes soient prémunies contre les maux provenant de l'abus des boissons fortes, 
émettent le vœu qu'une entente s'établisse entre Elles, pour régler les diflSicultés 
qui pourraient naître à ce sujet d'une manière qui concilie les droits de l'humanité 
avec les intérêts du commerce, en ce que ces derniers peuvent avoir de légitime.» 

Le Président consulte la Haute Assemblée et fait connaîti'e que la proposition 
est adoptée. 

M. Busch ajoute qu'en s'associant au voeu formulé par la Commission, il tient 
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cependant k constater que son Gouvernement ne saurait consentir à ce que ce vœu 
pût être interprété à 1 avenir dans un sens contraire aux intérêts du commerce, ou 
qu'il pût servir de prétexte à des mesures véxatoires pour la liberté du commerce. 
Toutes les stipulations concernant la liberté commerciale que la Conférence vient 
de sanctionner deviendraient illusoires, si on concédait aux différents Etats le droit 
d'exercer un contrôle sur le commerce des autres. La liberté du commerce dépen- 
drait alors des employés chargés de ce contrôle et il s'ensuivrait facilement, par 
suite de la rivalité entre les différentes nations, qu'il s'établirait en fait ce traite- 
ment différentiel que tous les Plénipotentiaires se sont attachés à combattre. 

Le Président lit ensuite le texte de la proposition remise, lors de la séance 
précédente, par Sir Edward Malet et concernant la traite de nègres (Protocole 
N«5). 

L'Ambassadeur d'Italie appuie vivement le projet de Déclaration présenté par 
l'Ambassadeur de la Grande Bretagne. 

Le Comte de Launay rappelle les idées qu'il a énoncées lors de la deuxième 
séance. D'après ses instructions, il se rallierait à toute proposition tendant à pres- 
crire les mesures les plus sévères, notamment en ce qui concerne la traite des nè- 
gres. Le Gouvernement du Roi voudrait môme que cet attentat de lèse-humanité fût 
compris, comme la piraterie, parmi les crimes contre le droit des gens, et puni 
comme tel. 

M. Busch fait observer que la motion de Sir Edward Malet vise deux formes 
différentes du commerce des esclaves : 

l"" La traite des nègres, considérée comme se faisant par mer ; 

2° Le commerce qui fournit des nègres à la traite. 

Or, d'après le droit public actuel, la traite des nègres est déjà interdite, tandis 
que le commerce qui fournit des nègres à la traite n'a encore été l'objet d'aucune 
stipulation. 11 conviendrait donc, pour plus de clarté, de marquer la distinction en- 
tre ces deux modalités de commerce des esclaves, en se référant, d'abord, à l'inter- 
diction préexistante qui atteint la première, et en formulant ensuite l'interdiction 
nouvelle qu'il s'agit d'établir contro la deuxième. 

Le Baron de Courcel demande si la proposition actuellement soumise à la Con- 
férence est destiné à être intercalée dans l'une des trois Déclarations comprises dans 
la programme des travaux de la Haute Assemblée, ou si, au contraire, elle forme-^ 
rait la matière d'un Acte supplémentaire. 

Le Président se proposait précisément de consulter la Conférence à' cet égard. 

L'Ambassadeur de France fait remarquer que l'Article VI de la Déclaration 
relative à la liberté du commerce répond déjà en grande partie à l'objet que Sir 
Edward Malet a en vue. La motion actuellement soumise à la Conférence constitue, 
en quelque sorte, un amendement destiné à compléter le texte déjà voté, et elle 
pourrait, dès-lors, être rattachée à ce texte. 

Sir Edward Malet préférerait que sa proposition fit l'objet d'un Acte distinct. 
En l'insérant dans la Déclaration relative à la liberté commerciale, qui s'applique 
seulement à des territoires Umitativement désignés, on prêterait à penser que les 
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dispositions concernant le commerce des esclaves ne doivent pas être étendues en 
dehors de ces mêmes territoires, alors que, dans la pensée du Gouvernement Bri- 
tannique, elles devraient avoir une portée plus générale. L'Ambassadeur d'Angle- 
terre ajoute que bien des difficultés insurmontables ne permettent pas d'espérer la 
suppression, à bref délai, de l'esclavage dans les régions du centre Africain. Mais 
ce que l'on peut et ce que l'on doit tenter immédiatement, c'est d'empêcher le com- 
merce de ces troupeaux de noirs qui alimente la traite. 

M. Easson adhère aux idées du Représentant de la Grande-Bretagne. Le Gou- 
vernement des Etats-Unis voudrait même aller plus loin et obtenir que chacune des 
Puissances représentées dans la Haute Assemblée s'engagçât non seulement à ne 
pas tolérer îe commerce des esclaves dans les territoires soumis à sa juridiction, 
mais encore à ne pas permettre aux traitants de chercher asile et refuge dans ces 
mêmes territoires. Le Plénipotentiaire des Etats-Unis, rappelant l'existence de six 
millions de noirs émancipés aux Etats-Unis, affirme que la question intéresse spé- 
cialement le peuple Américain. 

M. Busch désirerait que M. Kasson formulât ses idées en un texte précis, afin 
de mettre les Plénipotentiaires en mesure de soumettre la question à une étude 
plus approfondie. 

M. Easson exprime son consentement à cet égard. 

Le Baron de Courcel croit avoir compris que, d'après les intentions de l'Am- 
bassadeur d'Angleterre, les dispositions suggérées par Sir Edward Malet devraient 
être applicables, non pas seulement dans les contrées dont s'occupe la Conférence, 
mais dans le monde entier. 

Le Représentant de la Grande-Bretagne ayant répondu que tel est bien, en 
effet, sa pensée, le Baron de Courcel fait observer que la question prend ainsi une 
extension imprévue et que, dès-lors, il semble que les Plénipotentiaires ne sauraient 
la résoudre sans en avoir référé à leurs Gouvernements. 

Le Président indique que, dans ces conditions, il s'agirait en effet d'appliquer 
un principe nouveau dans le droit des gens. 

Un échange de vues a lieu entre le Baron de Courcel et Sir Edward Malet, 
confirmant que, pour répondre d'une manière complète aux intentions du Repré- 
sentant de la Grande-Bretagne, la Conférence devrait préparer un Acte séparé ap- 
plicable dans le monde entier et destiné à former le complément du droit interna- 
tional en matière de traite. 

Le Baron de Courcel, revenant à la proposition de M. Kasson, relève qu'elle 
ne sera pas sans présenter de sérieuses diflficultés au point de vue de droit consti- 
tutionnel, au moins pour certains Etats. En France, par exemple, les principes de 
la législation pénale établissent qu'un citoyen ne saurait être exclu d'un territoire 
Français, sinon en vertu d'un jugement. Les pouvoirs attribués au Gouvernement 
par la constitution ne vont pas jusqu'à lui permettre des mesures d'expulsion, en 
dehors des cas énumérés, Umitativement, par les codes nationaux. Il faut donc pré- 
voir qu'il ne sera pas aisé de trouver une rédaction permettant de concilier ces rè- 
gles fondamentales du droit avec les désirs de M. Kasson. 
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M. van der Hoeven dit que ces observations peuvent s'appliquer en ce qui 
concerne les Pays-Bas ; il s'agit d'une sorte d'exil ou de bannissement à prononcer 
contre les gens qui font le commerce des esclaves ; mais la peine du bannissement 
n'existe pas d'après le nouveau code pénal Néerlandais, qui punit sévèrement ceux 
qui font ou favorisent la traite. 

M. EasBon explique qu'un Gouvernement ne doit pas tolérer que des traitants 
prennent un territoire placé sous sa juridiction comme base d'opérations pour leur 
infâme commerce. 

Quiconque serait activement engagé dans un tel trafic, devrait se voir refuser le 
droit de résidence et être traité en ennemi du monde entier, tout comme un pirate. 

Le Baron de Courcel ne met pas en doute la légitimité du but poursuivi par 
M. Kasson; mais à raison des difficultés déjà signalées par l'Ambassadeur de 
France, on doit considérer comme nécessaire l'étude préalable de la question par 
des criminalistes. 

Sir Edward Malet consulte le Président relativement aux changements de forme 
qui pourraient être apportés à sa proposition, en vue de tenir compte de la distinc- 
tion, signalée comme opportune, entre la répression de la traite et celle du com- 
loerce qui fournit des esclaves. 

M. Busch répond qu'il n'a pas préparé une rédaction et ne saurait proposer 
une formule définitive, séance tenante, mais que, sauf examen plus approfondi, on 
pourrait, par exemple, donner à la motion une forme analogue à la suivante: 

•Selon les principes du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus parles Hautes 
Parties Contractantes, la traite des nègres étant interdite, les Puissances s'engagent 
à interdire ou à supprimer également le commerce qui fournit des nègres à la 
traite». 

Le Baron de Courcel, pour éviter toute ambiguité dans les termes, pense qu'il 
serait utile de spécifier nommément, 

1° l'interdiction de la traite par mer, 

2^ celle de la traite sur terre. 

L'Ambassadeur de France partage d'ailleurs l'opinion de M. Busch relativement 
à l'utilité de viser, d'une part, l'interdiction déjà existante frappant la traite par 
mer, et, d'autre part, l'interdiction qu'il s'agirait d'instituer, conformément aux vues 
du Représentant de l'Angleterre, au sujet de la traite sur terre. 

M. Busch croit qu'il convient de renvoyer à la Commission l'examen de la pro- 
position de Sir Edward Malet et de celle de M. Kasson. 11 ne se dissimule pas 
d'ailleurs la difficulté qu'il pourra y avoir à concilier cette dernière avec les droits 
souverains et l'autonomie administrative de la plupart des Etats. 

La Haute Assemblée prononce le renvoi conformément aux conclusions de 
Son Président. 

Le Baron de Courrel a déjà fait remarquer que la question actuellement dis- 
cutée ayant pris, au cours du débat, une ampleur inattendue, la plupart des Pléni- 
potentiaires ne sauraient se prononcer sans avoir, au préalable, obtenu des instruc- 
tions de leurs Gouvernements. En vue de ces demandes de direction, il serait 
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indispensable que la portée et le caractère de la proposition fussent exactement 
déterminés dès à présent. 

Sir Edward Malet dit que, dans la pensée de son Gouvernement, la décision à 
intervenir devrait avoir les effets les plus larges et les plus généraux possibles. 

Le Président fait ressortir que les Plénipotentiaires, en sollicitant les instruc- 
tions des Cabinets, auront à leur demander, notamment, s'il leur convient d'adhérer 
à une résolution d'un caractère général, ou simplement à une résolution destinée à 
être intercalée dans le texte de l'Acte relatif à la liberté du commerce, et ayant, par 
suite, une portée plus limitée. Il annonce en outre que l'amendement à la motion 
Britannique dont il a lui-même suggéré la pensée, ainsi que l'amendement de 
M. Kasson seront formulés et distribués aux Plénipotentiaires. 

Le Baron de Courcel désire présenter certaines observations se rapportant à 
l'alinéa marqué l'' dans l'Article I de la Déclaration relative à la liberté du com- 
merce et déjà votée par la Conférence. Depuis le jour où le texte dont il s'agit a été 
adopté par la Haute Assemblée, TAmbassadeur de France a été avisé que le Sultan 
de Zanzibar affirme avoir des droits de souveraineté sur des territoires s'étendant 
jusqu'à la partie orientale du lac Tanganyka. Or, ces droits, sur la valeur desquels 
le Baron de Courcel n'a, d'ailleurs, pas à exprimer d'opinion, s'exerceraient sur des 
territoires compris dans le paragraphe 2 de l'Article I de la Déclaration, puisqu'ils 
appartiendraient au bassin géographique môme du Congo. Le Baron de Courcel 
rappelle la proposition dont il a pris l'initiative et à la suite de laquelle a été inscrite 
la réserve qui figure dans le dernier paragraphe du même Article I. Il y est dit que 
les Puissances, en étendant à une zone orientale, non comprise dans le bassin géo- 
graphique du Congo, le régime conventionnel élaboré par la Conférence, ne stipulent 
que pour elles-mêmes et que le régime conventionnel ne s'appliquera aux territoires 
relevant aujourd'hui de quelque souveraineté indépendante et reconnue que si celte 
autorité souveraine y donne son consentement. Si, dans la forme, la Conférence n a 
établi cette réserve que pour les territoires situés en dehors du bassin géographique 
du Congo, c'est qu'à ce moment, rien ne la portait à présumer qu'il existât, dans 
les limites mêmes du bassin du Congo, des territoires relevant actuellement d'une 
souveraineté indépendante non représentée à la Haute Assemblée. De8 indications 
nouvelles étant de nature à faire penser que cette supposition n'est pas exacte, le 
baron de Courcel ne doute pas que la Conférence n'interprète sa précédente déci- 
sion en ce sens que les réserves susmentionnées s'appliqueraient même dans les 
limites du bassin géographique du Congo, si l'existence des droits antérieurs de 
quelque souveraineté indépendante et reconnue venait à y être constatée. Telle doit 
être d'autant plus la pensée des Puissances, qu'elles sont convenues, dans la Dé- 
claration, d'employer leurs bons offices auprès des Gouvernements établis sur le 
littoral oriental de l'Afrique, afin d'obtenir leur agrément à tout ou partie du régime 
de la liberté commerciale, et que, dans de telles conditions, on ne saurait supposer 
qu'elles voulussent compromettre, dès l'origine, l'efficacité de leurs efforts, en indis- 
posant les souverains Africains dont il s'agit, par la méconnaissance de certains 
droits dont ils se réclameraient. 
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Sir Edward Malet s'associe aux vues ainsi exprimées ; il a, de son côté, reçu, 
tout récemment, des indications concordant avec celles qui sont parvenues au Baron 
de Courcel. Si elles avaient été en sa possession lorsqu'à été arrêtée la rédaction 
de l'Acte afférent à la liberté commerciale, il aurait établi à ce moment les réser- 
ves au sujet desquelles l'Ambassadeur de France vient d'entretenir la Haute As- 
semblée. 

Le Président dit que, si le Sultan de Zanzibar possède des droits de souve- 
raineté sur des territoires situés dans le bassin du Congo, et compris, dès lors, dans 
la région visée au paragraphe 2 de l'Article I de la Déclaration concernant la liberté 
de commerce, il paraît évident que les réserves admises par la Conférence relative- 
ment à la zone orientale doivent être étendues à ces possessions. Mais M. Busch 
demande ce qu'il en faut conclure dans l'hypothèse où Ton découvrirait d'autres 
souverainetés établies dans le bassin géographique du Congo. 

Le Baron de Gourcel croit que la Haute Assemblée n'a pas à s'occuper d'au- 
tres souverainetés au sujet desquelles elle ne possède aucune notion précise. Il ne 
faut pas perdre de vue, toutefois, certaines observations qui ont été présentées par 
le premier Plénipotentiaire des Etats-Unis devant la Commission et qui ont été men- 
tionnées dans le Rapport du Baron Lambermont : la nécessité a été indiquée de mé- 
nager, dans la mesure possible, les droits acquis et les intérêts légitimes des chefs 
indigènes. On doit prévoir les difficultés qui pourront s'élever entre ces derniers et 
les commerçants portés à admettre que l'application du régime de la liberté com- 
merciale ne devra subir aucun tempérament partout où elle aura été proclamée par 
la Conférence, et même dans les portions de territoire où s'exerce actuellement 
l'autorité de chefs indigènes qui ne subissent l'influence d'aucune des Puissances 
contractantes. C'est là une illusion contre laquelle il importe de prémunir les inté- 
ressés. Dans la pratique, il sera impossible, au moins tout d'abord, d'empêcher cer- 
taines dérogations locales et de détail au régime général que la Conférence s'est 
donné pour tâche d'établir. 

M. Busch reconnaît l'exactitude de ces réflexions, mais il tient à ce qu'il soit 
bien établi que de telles dérogations ne sauraient être admises sur aucun des points 
qui seraient placés sous la souveraineté ou le protectorat de l'une des Puissances 
contractantes. 

Le Baron de Courcel est d'accord sur ce point avec le Plénipotentiaire d'Alle- 
magne. 

Le Marquis de Fenaflel adhère aux observations présentées par l'Ambassadeur 
de France relativement au respect que méritent les droits de souveraineté signalés 
aux égards de la Conférence. 

Le Baron Lambermont rappelle qu'il a expressément mentionné dans son Rap- 
port les intentions manifestées par la Commission dans le sens des explications qui 
précèdent. 

Le Baron de Courcel, en ce qui concerne spécialement les pférogatives du 
Sultan de Zanzibar, prend acte de l'accueil favorable que ses explications ont ren- 
contré de la part de la Haute Assemblée. 
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De son côté, M. Busch prend acte que d'après les intentions de la Conférence, 
les reserves établies au profit des souverainetés existantes dans le bassin du Congo 
ne sauraient concerner des territoires possédés ou à acquérir par l'une des Puis- 
sances contractantes. Aucune restriction ne pourra être apportée à l'application du 
régime conventionnel dans tous les territoires, sans exception, qui sont ou seront 
placés sous la souveraineté de l'une des Puissances représentées dans la Haute 
Assemblée. 

M. Easson demande s'il ne conviendrait pas d'affirmer explicitement les inten- 
tions de la Conférence de respecter, d'une manière générale, les droits des chefs 
indigènes qui se trouvent dans la région délimitée par les Actes. Viser exclusive- 
ment une réclamation du Sultan de Zanzibar, ce serait, en quelque sorte, recon- 
naître indirectement les droits auxquelles il prétendrait. N'y aurait-il pas lieu de 
remanier dans cet esprit la rédaction du projet de Déclaration relative à la liberté 
du commerce au cas où il y serait introduit un amendement afférent à Zan- 
zibar? 

Le Baron de Courcel dit que l'on pourrait modifier à cet effet le texte de l'Ar- 
ticle I de la Déclaration, mais pour sauvegarder les intérêts spéciaux dont il a en- 
tretenu la Conférence, il considère, quant à lui, comme suffisante Hnsertion dans 
le Protocole de ses observations. 

M. BuBch croit qu'il ne serait pas sans inconvénient de remettre en question 
le texte déjà adopté par la Conférence. Il sera facile de mentionner au Protocole 
les renseignements communiqués par les Représentants de la France et de la Gran- 
de Bretagne concernant les droits éventuels du Sultan de Zanzibar, et d'indiquer 
d'une manière générale que la Conférence entend y avoir égard s'ils sont fondés, 
sans, d'ailleurs, que cette observation implique la reconnaissance d'aucune préten- 
tion. Enfin, le Protocole pourrait constater les sentiments de la Haute Assemblée 
relativement aux ménagements à observer vis-à-vis des chefs indigènes dont la si- 
tuation préoccupe M. Kasson. 

Le Baron de Courcel et Sir Edward Malet se rallient volontiers à cette ma- 
nière de voir, au sujet de laquelle Saïd Pacha exprime également son approbation 
et qui obtient l'adhésion de tous les Plénipotentiaires dans la Haute Assemblée. 

Le Comte Eapnist demande à placer sous le patronage de la Haute Assemblée 
un vœu émis dans plusieurs Congrès de météorologues et chaleureusement re- 
commandé au Gouvernement Russe par le président du Comité International de 
météorologie, M. Wild, qui est en même temps chef de l'observatoire de St. Pé- 
tersbourg. Il s'agirait de faciliter l'établissement d'une station météorologique dans 
les régions supérieures du Congo. On sait les progrès que les observations d'après 
le système horaire des climats dans des différents pays ont fait faire à la science 
dans ces derniers temps. Comme ces observations, en dehors de leur intérêt scien- 
tifique, peuvent être d'une grande utilité pratique pour le développement de la cul- 
ture dans les régions qui forment l'objet de la présente Conférence, la Haute As- 
semblée voudra peut-être accueillir favorablement, et enregistrer dans Ses Proto- 
coles, le vœu du Comité International de météorologie. Des données précises sur le 
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climat de l'Afrique manquent absolument, tandis que le Comité météorologique en 
a recueilli déjà dans toutes les autres parties du monde. L'établissement d'une sta- 
tion dans les contrées peu explorées qui occupent la Haute Assemblée offrirait 
d'assez grandes difficultés et dépasserait les moyens du Comité météorologique. La 
Commission locale de navigation qui sera établie au Congo sera en mesure, le cas 
échéant, d'offrir, à peu de frais, un concours précieux pour rétablissement de cette . 
station, et un vœu enregistré par la Conférence pourrait lui servir de point de dé- 
part dans cette voie. Le président du Comité de météorologie, M. Wild, se mettrait, 
dans ce cas, à la disposition de la Commission, pour lui donner toutes les indica- 
tions techniques nécessaires. 

M. Busch pense que Ton pourrait mentionner au Protocole la recommandation 
demandée par le Comte Kapnist et dont l'objet semble de nature à mériter la solli- 
citude de la Conférence. 

La Haute Assemblée exprime son adhésion à cet égard. 

Le Président aborde le 3' point de l'ordre du jour. Il donne lecture d'une pro- 
position, dite du Comité de rédaction, relative à l'insertion, dans la Déclaration affé- 
rente à la liberté commerciale, d'un Article additionnel affirmant et ^définissant la 
neutralité de la zone franche. (N^ 33 des documents imprimés.) AnneiaNM 

Les auteurs de ce texte ont pris comme base de leur travail la motion primiti- 
vement formulée par M. Kasson qu'ils ont transformée en l'amendant. M. Busch lit 
ensuite le texte d'un paragraphe additionnel que le Représentant de la Grande 
Bretagne désire faire ajouter au 4® alinéa de la proposition susmentionné. (N"* 34 Annexe n^u 
des documents imprimés). Le Président donne enfin connaissance des propositions, 
dites éventuelles, présentées par le Plénipotentiaire d'Italie et se rapportant au mê- 
me sujet. (N° 26 des documents imprimés.) Annexe n» ni 

A cette occasion, M. Busch fait, au nom du Gouvernement Allemand, la Dé- 
claration suivante : 

tLe Gouvernement Impérial est heureux de constater qu'après de longues et 
laborieuses délibérations, la Conférence est arrivée à se mettre d'accord sur une 
grande partie du programme qui lui avait été soumis, lors de sa convocation. En 
effet, les principes établis dans la Déclaration relative à la liberté commerciale dans 
le bassin du Congo et l'ensemble des dispositions consignées dans les deux Actes 
de navigation du Congo et du Niger sont de nature à assurer au commerce de tou- 
tes les nations le libre accès à une vaste partie du continent Africain. Mais pour 
que ces principes adoptés à l'unanimité portent réellement les fruits que nous nous 
en promettons, il faudrait, dans l'opinion du Gouvernement Allemand, les couvrir 
d'une garantie supplémentaire propre à encourager les entreprises du commerce, 
en leur assurant la protection du droit international contre les dangers de guerre 
dont elles pourraient être menacées. 

t Cette garantie consisterait dans un engagement mutuel que prendraient les 
Puissances de renoncer à étendre en temps de guerre leurs hostilités aux territoi- 
res formant le bassin commercial du Congo. Cet engagement ne serait que le complé- 
ment des dispositions déjà adoptées par la Conférence. Faute de garantie contre 
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les dangers de guerre, les établissements â fonder dans ces pays manqueraient de 
la principale condition de réussite, de la confiance dans le maintien de Tordre pu- 
blic et dans la sécurité des droits acquis. 

«C'est dans cet ordre d'idées que la proposition faite par M, le Plénipotentiaire 
des Etats-Unis d'Amérique sous le N** 22, des documents imprimés, en vue de la 
neutralisation du bassin du Congo, a été saluée avec une vive satisfaction par le 
Gouvernement Impérial. 

«Dans l'exposé dont M. Kasson a accompagné sa proposition, il a signalé à 
quels dangers les commerçants et leurs entreprises se verraient exposés, si les 
Puissances ne s'entendaient pas sur la neutralisation du bassin du Congo. En effet, 
les conditions dans lesquelles l'Afrique centrale est sur le point d'être ouverte à la 
civilisation, offrent bien des analogies avec les premières époques de l'histoire de 
l'Union Américaine. Il y aurait donc lieu de profiter du conseil qui vient d'être 
donné de la part du Gouvernement d'un pays qui a tant souffert des guerres entre 
des Puissances Européennes et de la part qu'y ont prise les naturels du pays. 

«Le Gouvernement Impérial est prêt a adhérer à la proposition Américaine 
sous la forme de rédaction qui a été soumise à la Conférence sous le No. 33 des 
documents distribués aux Plénipotentiaires. » 

M. Kasson déclare adhérer à la rédaction du document distribué sous le 
No. 33. 

Le Comte de Launay fait remarquer que ses deux propositions éventuelles 
(No.. 26 des documents imprimés) ont été communiquées aux Plénipotentiaires 
avant qu'il ait eu connaissance de la rédaction du document imprimé sous le No. 
33. Il se félicite de trouver reproduite dans ce dernier document une partie des 
idées qu'il avait pris l'initiative de soumettre à la Conférence, et il remercie le Co- 
mité de rédaction de les avoir ainsi appliquées. 

Sir Edward Malet est heureux de constater l'accord qui s'est manifesté entre 
les Représentants de l'Allemagne et ceux des Etats-Unis, pour adhérer à là propo- 
sition actuellement soumise à la Conférence. Il joint son adhésion à celle exprimée, 
au nom des deux Gouvernements, en faveur du projet présenté par le Comité de 
rédaction. Il désire seulement qu'il soit ajouté à ce texte l'afinéa, indiqué dans le 
document imprimé sous le No. 34. 

Le Comte de Launay est convaincu de l'insuffisance de l'œuvre de la Confé- 
rence, si l'immunité de guerre, déjà stipulée en faveur de la navigation marchande, 
ne devait pas s'étendre aussi aux territoires compris dans le bassin conventionnel 
du Congo. En invoquant, à l'appui, les motifs contenus dans le mémoire présenté 
par le Plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique, le Plénipotentiaire d'Italie s'as- 
socie à la proposition de M. Kasson, ou à toute autre — comme celle présentée 
par le Comité de rédaction (No. 33), — qui se rapprocherait le plus de ses dispo- 
sitions essentielles. Celles-ci ne sauraient porter atteinte à la souveraineté des 
Etats qui possèdent ou posséderont des colonies dans les régions susmentionnées, 
du moment où, en toute liberté, ils auraient donné leur assentiment à un régime 
conforme d'ailleurs à l'intérêt commun. 
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Le Baron de Couroel dit que son Gouvernement apprécie autant que tout au- 
tre les bienfaits d'une paix perpétuelle. Quant aux stipulations précises actuelle- 
ment proposées à l'agrément de la Conférence en vue d'assurer ces bienfaits au 
domaine de la liberté commerciale, le Représentant de la France a déjà développé, 
devant la Commission, les motifs pour lesquels elles lui paraissent ou superflues 
ou impraticables. Il ne croit pas nécessaire de revenir sur les arguments qu'il a 
déjà fait valoir à ce sujet et se borne à exprimer le regret de n'avoir pu, jusqu'à 
présent, adhérer à des propositions analogues à celles dont s'occupe en ce moment 
la Conférence. 

Le Comte de Launay répond que l'expression t jusqu'à présent» employée 
par le Baron de Courcel laisse encore quelqu'espoir qu'à un moment donné et sous 
une forme quelconque, il pourra être trouvé une rédaction de nature à obtenir l'adhé- 
sion du Plénipotentiaire de la France. L'Ambassadeur d'Italie estime que la ques- 
tion ne devant pas être considérée comme définitivement écartée, il ne sera pas 
superflu de donner quelques explications relatives à ses deux propositions éven- 
tuelles. 

Dans la première, il élimine le terme «neutralité» et lui substitue une renon- 
ciation des Puissances à étendre toute action miUtaire au bassin du Congo, ainsi 
que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures de ce fleuve. 

Il a présenté une autre proposition subsidiaire. Son Excellence hésitait à sug- 
gérer un arbitrage, lors môme qu'il ne s'agirait que d'une application restreinte de 
ce système et bien que l'Italie, en ce qui la concerne, ait déjà introduit ce princi- 
pe dans plusieurs Traités de commerce, de navigation, etc. Mais, à défaut d'un 
engagement mutuel de ne pas porter la guerre dans les territoires commerciaux 
définis dans la première Déclaration de la Conférence, il conviendrait peut-être, en 
ce qui les concerne spécialement, de donner plus d'eflicacité au vœu émis par le 
Congrès de Paris. (Séance du 14 avril 1856, Protocole No. XXIII). Le Comte de 
Launay en rappelle les termes*.) 

Le vœu se transformerait en l'engagement — s'il se produisait un dissentiment 
sérieux — de recourir à l'action médiatrice d'une Puissance amie avant d'en appeler 
aux armes. 

Dans cette proposition il n'y a rien également qui puisse porter atteinte au res- 
pect dû aux droits et à l'indépendance des Etats qui, en définitive, resteront seuls 
juges des exigences de leur honneur et de leurs intérêts. Le médiateur fournirait 
aux Parties en Utige l'occasion de s'expliquer et d'entendre une voix amie et im- 
partiale qui les disposerait peut-être à l'applanissement des difficultés. Il importe- 
rait de ne pas en négliger la chance. 

C'est précisément parce que, à certains égards, l'Itahe peut se montrer plus 
désintéressée, dans les régions de l'Afrique centrale et occidentale que d'autres 

1 Extrait du Protocole No. XXUl de la séance du li avi'il 1856 du Congrès de Paris: 

«Les Plénipotentiaires n'hésitent pas à exprimer, au nom de leurs Gouvernements, le vœu que les Etats 

entre lesquels s'élèverait un dissentiment sérieux, avant d'en appeler aux armes; eussent recours, en tant que 

es circonstances l'admettraient, aux bons offices d'une Puissance amie.« 
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Etats,et parce que le Gouvernement du Roi s'applique, selon son programme, à con- 
tribuer pour Sa part au maintien de la paix, que le Plénipotentiaire de Sa Majesté 
se sent encouragé à exprimer ainsi sa manière de voir. — Toutes les Puissances 
ici représentées cherchent, sans arrière-pensée, à concilier dans une mesure équi- 
table les vues politiques avec les intérêts moraux et matériels dont elles entendent 
favoriser et assurer le développement pacifique. Leurs Plénipotentiaires sont animés 
des mêmes dispositions. Il y a donc lieu d'espérer que, moyennant quelque com- 
promis, la Conférence saura trouver une solution satisfaisante. 

Le Comte de Launay ajoute qu'à la présente séance il paraît impossible 
d'obtenir l'unanimité en faveur d'une des propositions actuellement en délibération, 
mais que la question pourrait être utilement renvoyée à une des prochaines séances. 
D'ici là, les Plénipotentiaires auront reçu des instructions nouvelles, une formule de 
conciliation aura été recherchée et peut-être l'accord pourra-t-il s'établir. 

Le Président consulte l'Assemblée au sujet de l'ajournement de la discussion, 

Saïd Pacha se prononce en faveur du renvoi. 

M. Easson désire ajouter que sa proposition n'a pas un objet théorique, mais 
bien un objet pratique. Il s'agit de couronner l'œuvre de la Conférence en assurant 
la sécurité des entreprises qui vont être tentées et des essais commerciaux qui vont 
être poursuivis dans l'Afrique centrale. La guerre n'a pas seulement pour effet 
d'interrompre le développement d'une œuvre commerciale et civDisatrice, elle dé- 
truit le travail de longues années. Le Plénipotentiaire des Etats-Unis accepte 
l'ajournement du débat, dans l'espoir qu'il facilitera la recherche d'une formule 
acceptable pour tous. 

Sir Edward Malet adhère à l'ajournement dans la même pensée. 

La Haute Assemblée prononce le renvoi de la discussion à une séance sui- 
vante. 

Le Président mentionne l'approche des fêtes de fin d'année et consulte divers 
Plénipotentiaires relativement à l'opportunité d'interrompre, en conséquence, pen- 
dant quelques jours, les travaux de la Haute Assemblée. A la suite de cet échange 
d'idées, M. Busch fait connaître que ni la Conférence, ni la Commission, ne seront 
convoquées avant le 5 janvier. ' 

La séance est levée à quatre heures et un quart. 

(Signé): Széchényi= Comte Auguste van der Straten Ponthoz== Baron Lamber- 
fnont=E. V%nd^=CoMte de Benomar=John A. Kasson^==H. S. Sanford=Alph. 
de Cour cel= Edward B. Molei=^ Launay =F. P. van der Hoeveh= Marquis de 
Penafiel=A. de Serpa Pimentel^= Comte P. Kapnist=Gillis Bildt=^Saïd=^ 
Bu^ch=v. Kusserotv. 
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ANNEXE N' I AU PEOTOCLE N" 6 



Proposition clu Oomtté cle réclaotion pour un article additionnel 

di Itft Déclaration relative ô* la lil>erté du commerce 

dans le l>a0sin couT-entionel du Cong^o 

(isr* 33) 

Afin d'assurer le maintien de la liberté du commerce et de la navigation, même 
en temps de gueiTe, dans toutes les contrées mentionnées aux paragraphes 1 et 2 
de l'Article I de la présente Déclaration et placées sous le régime de la liberté com- 
merciale, les Puissances signataires de la présente Déclaration adoptent les princi- 
pes suivants: 

La totalité du bassin, y compris les territoires qui s'y trouvent soumis à la 
souveraineté ou au protectorat d'une des Puissances belligérantes, sera considérée 
comme territoire d'un Etat non-belligérant. 

En conséquence, dans le cas d'une guerre entre des Puissances signataires de 
la présente Déclaration, celles-ci s'engagent à renoncer à étendre les hostilités aux 
territoires compris dans ce bassin ou à les faire servir de base d'opération de guerre. 

Sera interdit aux vaisseaux belligérants le séjour dans les eaux territoriales de 
ce bassin, sauf en cas de tempête ou de réparations nécessaires. 

Dans ces cas le vaisseau belligérant quittera ces eaux, aussitôt que la tempête 
aura cessé ou que les avaries auront été réparées; il ne pourra y prendre du char- 
bon qu'en quantité suffisante pour lui permettre d'atteindre le port national le plus 
proche, situé en dehors dudit bassin. 

Dans le cas où des difficultés s'élèveraient entre des Puissances signataires de 
la présente Déclaration qui exerceraient des droits de souveraineté ou de protecto- 
rat dans ledit bassin, les parties renoncent à recourir aux hostilités dans le même 
bassin et s'engagent à faire appel à la médiation ou à s'en remettre à l'arbitrage 
d'une ou de plusieurs Puissances amies. 

Ces engagements s'étendront également aux Etats indépendants établis ou qui 
s'établiraient sur le littoral de la zone orientale, inentionnée au paragraphe 3 de 
l'Article I de la présente Déclaration, sous réserve de leur consentement. 



ANNEXE r II AU PROTOCOLE N^ 6 



Proposition de' M!, le Pl<3nipot^ntiaixre de la Grirande JBretag^ne 

-(3Sr« 34) 

D'ajouter à la fin du 4"* alinéa de la Proposition N® 33 les mots suivants: 
tEt il ne pourra, après avoir pris du charbon sous ces conditions, le prendre 
dans les mêmes eaux qu'après un intervalle de trois mois. » 

18 
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AMEXE r m AU PROTOCOLE r 6 



Proposition éventuelle do M. lo Plénipotentiaire d'Italie 

(i>T» Qe) 

Les Puissances signataires du présent Acte et celles qui y accéderaient à Fave- 
nir, renoncent, le cas échéant, à étendre toute action militaire au bassin du Congo, 
ses embranchements, ses affluents et ses embouchures, ainsi que sur la mer terri- 
toriale faisant face aux embouchures de ce fleuve. 

Proposition sabsidiaire 

Dans le but de prévenir, autant que les circonstances l'admettraient, et sans 
toutefois porter atteinte à l'indépendance des Gouvernements, les conséquences 
d'une guerre qui pourrait s'étendre au bassin du Congo, ses embranchements, ses 
aflluents et sçs embouchures, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux em- 
bouchures de ce fleuve, et pour ce cas spécial, les Etats signataires du présent 
Acte, et ceux qui y accéderaient à l'avenir, entre lesquels s'élèverait un dissenti- 
ment sérieux, s'engagent avant d'en appeler aux armes, de recourir à l'action mé- 
diatrice d'une Puissance amie. 



PEOTOCOLE F 7 



Séance duL T janvier 1S8S 

Etaient présents: 

Pour r Allemagne. — M. Busch, M. de Kusserow. 

Pour rAutriche-Hongrie. — M. le Comte Széchényi. 

Pour la Belgique. — M. le Comte van der Slraten-Ponthoz, le Baron Lamber- 
mont. 

Pour le Danemark, — M. de Vind. 

Pour l'Espagne. — M. le Comte de Benomar. 

Pour les États-Unis d'Amérique. — M. John A. Kasson,) M. Henry S. 
Sanford. 

Pour la France. — Baron de Courcel. 

Pour la Grande Bretagne. — Sir Edward Malet. 
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Pour ritalie. — Le Comte de Launay. 

Pour les Pays-Bas. — Le Jonkheer van der Hoeven. 

Pour le Portugal. — Le Marquis de Penafiel, M. de Serpa Pimentel. 

Pour la Kussie. — Le Comte Kapnist. 

Pour la Suède et la Nomrège. — Le Général Baron de Bildt. 

Pour la Turquie. — Saïd Pacha. 

La séance est ouverte à 3 heures, sous la présidence de M. Busch. 

Le Président rappelle que la Conférence a renvoyé à Tune de ses prochaines 
séances l'examen des propositions afférentes à la neutralité des territoires qui font 
l'objet de ses délibérations. Pour répondre au désir que plusieurs Plénipotentiaires 
lui ont exprimé avant l'ouverture de la séance, M. Busch propose d'ajourner encore 
cette discussion. 

Cet ajournement est, en conséquence, prononcé. 

Le Président ouvre ensuite le débat sur le projet de Déclaration concernant la 
traite des esclaves, qui a été soumis par la Commission à la Conférence, dans les 
termes suivants : 

• Selon les principes du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par les Puis- 
sances signataires, la traite des esclaves étant interdite, et les opérations qui, sur 
terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite devant être également consi- 
dérées comme interdites, les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits 
de souveraineté ou une influence dans les territoires formant le bassin convention- 
nel du Congo déclarant que ces territoires ne pourront servir ni de marché ni de 
voie de transit pour la traite des esclaves de quelque race que ce soit* Chacune 
de ces Puissances s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir peur met- 
tre fin à ce commerce et pour punir ceux qui s'en occupent.» 

M. Busch demande si les Membres de la Conférence ont des observations à 
présenter relativement à ce projet. 

Le Comte de Launay désire motiver son vote ; il constate que le projet de Dé- 
claration élaboré par la Commission (N^ 37 des documents imprimés) a obtenu 
l'assentiment unanime de ses Membres. Siol'on peut regretter qu'il ne lui ait pas 
été donnée toute l'ampleur désirée par l'Ambassadeur d'Angleterre, cette Déclara- 
tion n'en prêtera pas moins une nouvelle force à l'application rigoureuse des me- 
sures déjà adoptées jure gentium à Tégard de l'interdiction de la traite. 

En faisant dériver des principes établis par le Congrès de Vienne cette juste 
conséquence que les opérations qui, sur terre aussi bien que sur mer, fournissent 
des esclaves à la traite doivent être également considérées comme interdites, les 
Plénipotentiaires réunis en conférence à Berlin donneront une sanction de plus en 
plus pratique à ces mêmes principes. On ne saurait, en effet, montrer trop de vigi- 
lance et de sévérité envers ceux qui se livrent, directement ou indirectement, à cet 
odieux trafic. 

C'est là un progrès dans le droit public international, dont personne ne saurait 
contester la valeur. C'est à la fois un hommage rendu à la morale publique et à 
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rhumanilé. Le Comte de Launay se réfère aux argumenls qu'il a énoncés dans le 
même ordre d'idées au sein de la Commission. 

Le Baron Lambermont, au seul point de vue de la forme, demande si la Con- 
férence aurait des objections à remplacer, au commencement de la Déclaration, les 
mots «selon les principes» par ceux de «conformément aux principes». 

La Haute Assemblée adopte le texte proposé par la Commission avec la mo- 
dification indiquée par le Plénipotentiaire Belge. 

Le Baron Lambermont fait, d'autre part, observer que les mots de ■ Puissan- 
ces signataires», inscrits dans le texte qui vient d'être voté, signifient «Puissances 
signataires du présent traité» ou «de la présente Déclaration». Il y aura là une légère 
correction à introduire en temps et lieu; c'est ainsi que certaines modifications de 
détail, intéressant exclusivement la forme, pourront être utilement opérées lorsque 
viendra le moment d'établir les Actes définitifs. 

Le Président mentionne que les Plénipotentiaires ont eu communication d'un 
Projet de Déclaration soumis par le Gouvernement Allemand à la Conférence et re- 
latif aux formalités à obsen^er pour que des occupations nouvelles sur les côtes 
voiriAnne« d'Afriquc soient considérées comme effectives. M. Busch consulte la Haute Assem- 
blée pour savoir s'il lui convient de procéder immédiatement à une discussion géné- 
rale sur ce texte, ou, au contraire, de le renvoyer à l'examen de la Commission. 

Sir Edward Malet n'a pas encore reçu des instructions complètes de son Gou- 
vernement relativement à la question traitée dans le projet dont il s'agit. 

M. de Serpa dépose un amendement, tendant à intercaler quelques mots dans 
l'alinéa marqué 2^ qui se trouverait alors conçu comme suit: 

2'* Les dites Puissances reconnaissent l'obligation d'établir et de maintenir, 
dans lea territoires ou endroits occupés ou pris sous leur protection, une juridi- 
ction suffisante pour faire observer la paix, respecter les droits acquis, rendre effe- 
ctive l'abolition de l'esclavage, et, le cas échéant, faire respecter les conditions sous 
lesquelles la liberté du commerce et du transit aura été garantie. 

Le Comte de Launay, en vertu de ses instructions générales, adhère, en prin- 
cipe, à cette motion. 

Le Président annonce que l'amendement de M. de Serpa sera renvoyé à la 
Commission. 

Il indique ensuite que l'ordre du jour est épuisé. 

Le Baron de Courcel rappelle que, lors de la dernière séance de la Commis- 
sion, il a été examiné s'il ne conviendrait pas de détacher, pour en faire la matière 
d une Déclaration séparée, les stipulations comprises dans l'Article VI de la Décla- 
ration relative à la liberté du commerce et qui ne se rapportent, en realité, pas aux 
intérêts commerciaux. La Conférence voudrait peut-être reprendre aujourd'hui la 
question. 

M. Busch pense qu'elle pourrait être examinée lors de l'établissement des 
Actes définitifs. 

Le Baron Lambermont rapellc les discussions qui ont eu lieu relativement à 
la question de l'esclavage, tant à l'occasion de l'Article VI de la Déclaration com* 
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merciale, qu'à l'occasion des Projets présentés par divers Membres de la Confé- 
rence. Au cours de ces débats, on a marqué une distinction en envisageant sépa- 
rément : 

1** La traite, déjà abolie en vertu du droit international actuel, et 

2^ Le commerce qui fournit des esclaves à la traite, ce dernier devant être 
également réprimé. 

II y aurait plus qu'un intérêt de pure forme a détacher de l'article VI ce qui 
concerne l'esclavage et à le rattacher à la Déclaration séparée concernant la traite. 
On ferait ainsi mieux ressortir les différents cas qui ont été visés. En outre, et 
d'une manière générale, les dispositions à intervenir gagneraient en clarté si l'on 
réunissait dans un même Acte toutes les stipulations afférentes au môme objet. 

Sir Edward Malet croit qu'il peut y avoir avantage à laisser dans l'Acte mê- 
me relatif à la liberté commerciale un vestige de la sollicitude accordée par la 
Haute Assemblée à la question de l'esclavage. 

A la suite d'observations présentées par le Premier Plénipotentiaire des 
Etats Unis, le Président fait ressortir qu'il y a quelqu'intérêt, pour l'histoire de 
la Conférence, à conserver la trace des préoccupations successives qui l'ont inspi- 
rée et qui se manifestent par l'ordre et la suite de ses décisions. 

Les Actes finaux ne seront pas volumineux et les recherches y seront toujours 
faciles. Il ne serait pas sans inconvénient, en vue d'assurer une logique et un or- 
dre plus rigoureux, de remettre en question des textes déjà arrêtés. 

Le Baron Lambermont et M. Busch échangent quelques remarques à ce su- 
jet; M. de Eusserow fait observer qu'en empruntant à l'Article VI de la Déclara- 
tion commerciale la matière d'une nouvelle Déclaration séparée on multipliera beau- 
coup le nombre des Actes à intervenir. 

Le Comte de Launay appuie les observations de M. Busch. 

Il est, en définitive décidé de laisser tels quels les textes déjà acceptés, sous 
la réserve des modifications de pure forme qui pourraient y être apportées lors de 
l'établissement de l'Acte final. 

Le Président dit qu'il ne reste plus à examiner par la Conférence que la ques- 
tion de la neutralité et celle qui forme le troisième point de son programme initial. 
Ce travail accompli, une séance pourrait être consacrée à l'élaboration de l'Acte 
final. 

Le Comte de Launay rappelant le précieux concours prêté à la Haute Assem- 
blée par le Baron Lambermont comme Rapporteur de sa Commission et comme Ré- 
dacteur de certaines de ses résolutions, estime qu'il y aurait lieu de demander au 
Plénipotentiaire Belge de préparer l'Acte final, en coordonnant les décisions prises 
par la Haute Assemblée, et en proposant, le cas échéant,, les quelques légères mo- 
difications qui pourraient être nécessaires pour en perfectionner la forme. 

Le Baron Lambermont rappelle qu'il a obtenu, en diverses occasions, la très 
utile collaboration de quelques uns de ses Collègues. Il désirerait ne pas procéder 
sans eux au travail indiqué par l'Ambassadeur d'Italie. 

Le Président constate l'adhésion de la Conférence à la suggestion du Comte 
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de Launay. Il ajoute que le Baron Lamberraont sera tout naturellement libre de 
faite appel au concours de ceux de ses collègues auxquels il a fait allusion. 

Le Président annonce qu'il s'entendra avec divers Plénipotentiaires pour dé- 
terminer la date à laquelle il sera opportun de convoquer la prochaine réunion de 
la Commission. 

La Séance est levée trois heures et demie. 

Signé — Széchényi=C(mte Auguste van der Straten P(mthoz== Baron Lamber- 
montr:=^E. Vind=C(mte de Benomar=^John A. Kass(m=H. S. Sànford=Alph. 
de Courcel== Edward B. Malet^Launay=F. P. mn der Hoeven'= Marquis de 
Penafiel=A. de Serpa Pimentel=^ Comte Kapnist==Gillis Bildt=Satd=Bmch 
=!?. Kusserow. 



ANNEXE AO PEOTOGOLE W 7 



TPiroJet do I>ôolaratioii l'elo.tive aux: forntalitôsi ô* observer 

pour que des oecuputions nouvelles 

Sttif le» cotes d^ Afrique soient cousidér<5es oonittie eflbotives 

Les Plénipotentiaires des Gouvernements de rAUemagne, de l'Autriche-Hon- 
grie, de la Belgique, du Danemark, de l'Espagne, des Etats-Unis d'Amérique, de 
la France, de la Grande Bretagne, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, de la 
Russie, de la Suède et la Norwège et de la Turquie, réunis en conférence, consi- 
dérant qu'il y aurait avantage à introduire dans les rapports internationaux une do- 
ctrine uniforme relativement aux occupations qui pourront avoir lieu à l'avenir 
sur les côtes d'Afrique, ont arrêté ce qui suit : 

1^ La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire ou d'un 
endroit sur les côtes d'Afrique situé en dehors de ses possessions actuelles ou qui 
en assumera la protection, accompagnera l'acte respectif d'une notification simul- 
tanée adressée aux autres Puissances représentées dans la présente Conférence, 
afin de les mettre à même ou de reconnaître comme effectif ou de faire valoir, s'il 
y a lieu, leurs réclamations. 

2* Les dites Puissances reconnaissent [l'obligation d'établir et de maintenir 
dans les territoires ou endroits occupés ou pris sous leur protection une juridiction 
suffisante pour faire observer la paix, respecter les droits acquis et, le cas échéanl, 
les conditions sous lesquelles la liberté du commerce et du transit aura été ga- 
rantie, 

Les Gouvernements des Soussignés porteront cette Déclaration à la connais- 
sance des Etats qui n'ont pas été appelés à participer à la Conférence et les invi- 
teront à y adhérer. 
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PEOTOCOLE F 8 



Séance du 31 janvier 188ff 

Etaient présents: 

Pour r Allemagne. — M. Busch, M. de Kusserow. 

Pour r Autriche-Hongrie. — Le Comte Széchényi. 

Pour la Belgique. — Le Comte van der Straten Ponthoz, le Baron Lamber- 
mont. 

Pour le Danemark. — M. de Vind. 

Pour l'Espagne. — Le Comte de Benomar. 

Pour les Etats-Unis d'Amérique. — M. John A. Kasson, M. Henry S. San- 
ford. 

Pour la Elance.— Le Baron de Courcel. 

Pour la Grande Bretagne. — Sir Edward Malet. 

Pour ritalie. — Le Comte de Launay. 

Pour le Portugal. — Le Marquis de Penafiel, M. de Serpa Pimentel, 

Pour la Bussie. — Le Comte Kapnist. 

Pour la Suéde et la Norwége. — Le Général Baron de Bildt. 

Pour la Turquie.— Saïd Pacha. 

La séance est ouverte à trois heures, sous la Présidence de M. Busch, 

Le Président expose que l'ordre du jour comprend la discussion des formali- 
tés à remplir pour que des occupations nouvelles sur les côtes d'Afrique soient 
considérées comme effectives. La Commission a mûrement délibéré sur la question, 
et son Rapport rend compte de ses travaux d'une manière complète. Le Président ADoneNM 
considérerait donc comme superflue une discussion générale. Cette manière de voir 
ayant rencontré l'assentiment des Membres de la Conférence, M. Busch lit succès-» 
sivement les divers paragraphes du projet présenté par la Commission (annexe 3 
au Rapport). 

L'intitulé, le préambule et l'article I (paragraphe marqué 1^), sont successive- 
ment adoptés sans discussion. 

L'article II (paragraphe marqué 2"") étant ensuite mis en délibération, M. Mm- 
son rapelle la discussion résumée à la page 8 du Rapport et concernant les «droits 
acquis» qu'une Puissance occupante sera tenue de faire respecter. Le Plénipoten- 
tiaire des Etats-Unis demande si la rédaction arrêtée par la Commission ne pour- 
rait pas faire naitre des malentendus, en laissant supposer qu'il s'agit seulement 
de droits acquis par le Gouvernement occupant et que les droits privés acquis soit 
antérieurement soit postérieurement à l'occupation ne sont pas compris dans l'ex- 
pression (droits acquis». 

M. Buseh fait ressortir que l'expression dont il s'agit comprend évidemment 
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tous les droits acquis existants lors d'une occupation nouvelle, que ces droits appar- 
tiennent à des particuliers ou à des Gouvernements. 

Le Baron de Courcel appuie sur ces explications et ajoute que leur insertion 
au Protocole donnera pleine satisfaction aux scrupules manifestés par M. Kasson. 

M. Busch, M. Easson et le Baron de Courcel échangent à ce sujet quelques 
observations, et le Plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique reconnaît que la 
mention faite au protocole des explications qui précèdent suffira pour empocher les 
malentendus qu'il avait en vue de prévenir. 

M. Kasson présente ensuite, au sujet du projet de Déclaration soumis à la haute 
Assemblée, les observations dont le texte suit: 

«En approuvant les deux paragraphes de cette Déclaration, comme une pre- 
mière démarche, courte mais bien dirigée, c'est mon devoir de consigner deux 
observations au protocole: 

«1^ Le droit international moderne suit fermement une voie qui mène à la re- 
connaissance du droit des races indigènes de disposer librement d'elles-mêmes et 
de leur sol héréditaire. Conformément à ce principe, mon Gouvernement se rallie- 
rait volontiers à une règle plus étendue et basée sur un principe qui viserait le 
consentement volontaire des indigènes dont le pays est pris en possession, dans 
tous les cas oii ils n'auraient pas provoqué l'acte aggressif. 

«2^ Je ne doute pas que la Conférence ne soit d'accord quant à la signification 
du préambule. Il n'indique que le minimum des conditions essentielles à remplir 
pour que l'on puisse demander la reconnaissance d'une occupation. 

«n est toujours possible qu'une occupation soit rendue effective par des actes 
de violence, qui sont en dehors des principes de la justice, du droit national et 
même international Par conséquent, il droit être bien entendu qu'il est réservé aux 
Puissances signataires respectives d'apprécier toutes les autres conditions, au point 
de vue du droit aussi bien que du fait, qui doivent être remplies avant qu'une occu- 
pation puisse être reconnue comme valable. » 

Le Président fait remarquer que la première partie de la Déclaration de M. 
Kasson touche à des questions délicates sur lesquelles la Conférence ne saurait 
guère exprimer d'opinion; il suffira de reproduire au protocole les considérations 
exposées par le Plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique. 

La deuxième partie de la Déclaration de M. Kasson rappelle des explications 
échangées dans la Commission et desquelles il est résulté que, dans l'opinion com- 
mune des Plénipotentiaires, la Déclaration préparée par la Conférence ne limitait 
pas la faculté appartenant aux Puissances de faire précéder de tel examen qu'elles 
jugeraient opportun la reconnaissance des occupations qui leur seraient notifiées. 

Le Comte Eapnist demande l'msertion au protocole de la déclaration suivante: 

tEn adhérant à la Déclaration actuellement discutée, je fais cette réserve for- 
melle que le Gouvernement Impérial de Russie entend limiter strictement les effets 
de son assentiment aux contrées dont la Conférence a été appelée à s'occuper. » 

Dans le même ordre d'idées, le Plénipotentiaire de la France établit que 
les occupations nouvelles sur les côtes du Continent Africain sont seules visées dans 
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la Déclaration; et il mentionne en particulier quaTile de Madagascar reste en de- 
hors des présentes stipulations. 

Saïd Faoha, en ce qui concerne les possessions du Sultan,- tant au Nord qu'à 
l'Est du Continent Africain, notamment jusqu'au Cap Ras Hafùn, et y compris ce 
dernier point, établit des, réserves d'après lesquelles ces décisions de la Conférence 
ne sauraient se rapportf^^i territoires ainsi visés. 

Le Président indique que ces diverses observations, conformes à l'esprit dans 
lequel la Conférence a poursuivi ses travaux, trouveront place dans le protocole. 

Il constate ensuite l'adoption de l'Article II et celle de l'ensemble de la Décla- 
ration. 

Le Baron de Courcel, avant qu'il soit procédé à l'élaboration de l'Acte final 
comprenant l'ensemble des Actes de la* Conférence, désire entretenir la Haute 
Assemblée de la rédaction définitive qui pourra être arrêtée quant au paragraphe 
délimitant la zone franche, du côté des possessions Françaises. Le Plénipotentiaire 
de la France avait précédemment indiqué que son Gouvernement acceptait immé- 
diatement comme limite de cette zone la ligne de Massabi, sauf à la reporter jusqu'à 
la position de Sette-Camma lorsqu'auraient été conclus certains arrangements par- 
ticuliers encore en suspens. Or, la position géographique de Sette-Camma ne peut 
être définie avec la précision désirable, parce qu'elle comprend un ensemble de fa- 
ctoreries. Le Gouvernement Français consentirait donc à substituer à l'indication de 
cette position une limite géodésique, et propose de la fixer au parallèle situé par 
2"* 30' de latitude Sud. Cette solution est la plus libérale, parce qu'elle place dans 
la zone franche un certain nombre de factoreries Allemandes et Anglaises. L'Am- 
bassadeur de France pense qu'elle sera accueillie par la Conférence avec satisfa- 
ction. Il en serait tenu compte dans la rédaction de l'Acte final en modifiant, par 
exemple, comme suit le paragraphe sus-visé: 

«2® Dans la zone maritime s'étendant sur l'Océan Atlantique, depuis le paral- 
lèle situé par 2^ 30' de latitude Sud jusqu'à l'embouchure de la Logé. 

«La limite septentrionale suivra le parallèle situé par 2'' 30' Sud depuis la 
côte jusqu'au point où il rencontre le bassin géographique du Congo, en évitant le 
bassin de l'Ogowé, auquel ne s'appliquent pas les stipulations du présent Acte. » 

M. Busch adhère à cette solution qui lui paraît la plus satisfaisante. 
. Sir Edward Malet croit aussi qu'pUe est la meilleure comme la plus Hbérale 
et déclare apprécier l'esprit dans lequel elle a été proposée par le Gouvernement 
Français. 

La Conférence exprime son adhésion à cet égard. 

S. E. Sir Edward Malet demande la parole pour présenter les considérations 
suivantes: 

tJe désire soumettre quelques observations à l'égard de l'Article IV de la Dé- 
claration relative à la liberté du commerce qui est ainsi conçu: 

«Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de droits 
d'entrée et de transit. Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une pé- 
riode de vingt années, si la franchise d'entrée sera ou non maintenue.» 

19 
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• Il paraît que cet Article soulevé "des doutes dans l'esprit de personnes engagées 
dans le commerce avec l'Afrique. Certaines d'entre elles pensent qu'il implique la 
terminaison, au bout de vingt ans, du régime de la liberté de commerce dont le 
bassin conventionnel du Congo a été doté, à moins que les Puissances soient 
d'accord pour le continuer. 

«Je trouve, par exemple, les mots suivants dans une lettre du Président de la 
Chambre de commerce de Manchester à Lord Granville, en date du i2 décembre: 
♦ «la limite de la durée de vingt ans attachée aux stipulations de la liberté du com- 
' merce» . La Députation qui a remis cette lettre à Lord Granville a prié Sa Seigneu- 
rie de m'envoyer des instructions en vue d'obtenir la suppression du dernier alinéa 
de l'Article IV, en disant que les conditions de la liberté de commerce ne devraient 
pas être changées au bout de vingt aift, qu'autrement aucun négociant anglais, 
ayant devant lui la perspective de droits différentiels, n'emploierait ses capitaux dans 
ces parties de l'Afrique. 

«Un des principaux journaux de Manchester contenait, tout récemment, un ar- 
ticle dans lequel se trouve cettç phrase: 

«On se demande comment les Puissances ont pu consentir à abolir d'un trait 
de plume tous les droits et tous les impôts — la raison n'est pas difficile à trouver. 
Une clause modeste a été insérée qui aura pour résultat que le millénaire naissant 
arrivera à sa fin après vingt ans. » 

Je sais qu'il n'y a absolument rien, ni dans l'emsemble ni dans les détails de 
l'Acte que nous allons signer, qui autorise de pareilles appréhensions — cependant 
pour mettre fin à des méfiances qui sont préjudiciables à la croissance du commer- 
ce, je tiens à constater que le régime de la liberté dii commerce dans le bassin 
conventionnel du Congo, tel qu'il est établi par l'Acte dont il s'agit, est sans limite 
de durée, et que l'Article IV vise, uniquement, la faculté de décider de nouveau, 
après vingt ans, si les droits d'entrée doivent ou non continuer à être prohibés. 

«Dans le but de rassurer davantage les personnes intéressées, je rappellerai 
que, même, si, par suite de la faculté accordée par cet Article IV, des droits d'en- 
trée venaient à être établis, ils ne pourraient, en aucun cas, être différentiels et que 
la liberté de transit ainsi que toutes les autres stipulations de l'Acte resteraient en 
vigueur. 

Je serais bien aise d'avoir l'assentiment de la Conférence à ces explications 
qui sont faites dans le seul but d'écarter des malentendus et de dissiper des doutes 
nuisibles au but que la Conférence a eu pour tâche d'atteindre et qui est d'encou- 
rager et d'étendre le commerce dans ces régions, d'une manière précise, efficace et 
durable.» 

Le Comte de Launay dit que, lors de la discussion du projet de Déclara- 
tion relatif à la liberté commerciale, il a présenté déjà des observations répondant 
aux préoccupations que Sir Edward Malet a en vue de faire cesser. L'Ambassa- 
deur d'Italie a demandé en effet (Protocole 4 page 6) que* la permanence des me- 
sures essentielles adoptées par la Conférence fût d'ores et déjà mise hors de doute. 
Si, à l'expiration d'une période de vingt ans, devait avoir lieu la révision du régi- 
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me conventionnel, conformément aux prévisions de l'Article IV de la Déclaration, 
le Comte de Launay désirait qu'il fût établi que cette révision aurait lieu seulement 
pour rendre ce régime encore plus favorable aux intérêts commerciaux. Le Pléni- 
potentiaire de l'Italie ne saurait dès-lors que s'associer aux idées formulées par 
l'Ambassadeur d'Angleterre. 

Le Baron dé Courcel, répondant à Sir Edward Malet, s'exprime comme suit: 

t J'adhère très volontiers, pour ma part, aux explications que vient de donner 
M. l'Ambassadeur d'Angleterre. On connaît les raisons qui ont amené les Puissan- 
ces à réserver, au bout d'une période de vingt ans, leur liberté d'appréciation sur 
la question du maintien ou de la modification du régime que nous sommes conve- 
nus de mettre actuellement à l'épreuve, et qui consiste dans la suppression des 
droits à l'importation, combinée avec l'établissement .de droits à l'exportation. Nous . 
n'avons pas voulu imposer, pour une durée indéfinie, aux territoires dont nous 
avons eu à nous occuper pendant la présente Conférence, un régime économique 
immuable, conçu d'après tles règles dont la valeur intrinsèque est controversée 
parmi les théoriciens et dont les résultats pratiques pourront seulement être dé- 
montrés par l'expérience. 

«Maisf en dehors des stipulations spéciales de l'Article IV, nous avons reconnu 
et consacré un certain nombre de principes qui assurent, contre toute infraction à 
l'avenir, l'application dé la liberté de commerce dans le bassin du Congo. L'inter- 
diction des droits différentiels, des monopoles ou privilèges, et de toute inégalité 
de traitement au préjudice de personnes appartenant à une nationalité étrangère, 
n'est soumise à aucune limitation de temps. Le bienfait qui en résulte doit être 
considéré comme définitivement acquis. 

La Conférence, en inaugurant un tel état de choses, aura accompli une œuvre 
dont le libéralisme, nous pouvons le déclarer avec un sentiment de juste satis- 
faction, est jusqu'ici sans précédents. » 

M. de Serpa fait observer que la Haute Assemblée a été sollicitée de marquer 
son adhésion aux explications données par Sir Edward Malet touchant la perma- 
nence du régime libéral établi par la Conférence; à cet égard, l'assentiment des 
Représentants des Puissances qui possèdent des territoires dans la région du Congo 
a une importance particulière. Le Plénipotentiaire du Gouvernement Français a 
exprimé déjà son approbation: les représentants du Portugal manifestent égale- 
ment leur adhésion, en s'inspirant des dispositions libérales qui ont animé leur 
Gouvernement au cours des travaux de la Conférence. 

- Le Président ne doute pas que la Haute Assemblée ne partage ces sentiments. 
L'insertion au Protocole des explications qui précèdent donnera toute sécurité au 
commerce et fera cesser toute préoccupation de sa part. 

Le Baron Lambermont rappelle que, lors de la discussion de l'Article IV de 
la Déclaration relative à la liberté commerciale, il s'est prononcé en faveur de la 
permanence du régime le plus libéral. Sur la question spéciale de l'interdiction 
des droits d'entrée, un des Délégués, dont la compétence est indiscutable en 
pareille matière, a fait valoir les motifs qui, dans l'intérêt même du commerce, 
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particuliers, pas cru pouvoir signer le traité issu de ses délibérations. Le Cabinet 
de Madrid avait seulement adhéré plus tard au même traité. Plusieurs Membres 
de la Conférence et le Président de la Haute Assemblée expriment l'avis que ce 
précédent pourrait être suivi dans le cas où le Gouvernement des Etats-Unis aurait 
des objections contre la forme adoptée par les Gouvernements Européens pour 
sanctionner les décisions prises par la Conférence. La question est d'ailleurs ren- 
voyée à la Commission avec toutes celles concernant la préparation de l'Acte final. 

Le Président fait connaître que le Plénipotentiaire des Pays-Bas s'est ex-cusé, 
pour cause de maladie, de ne pouvoir assister à la Conférence. 

Le Comte de Benomar désire que les observations présentées par lui à la 
Commission relativement au droit de visite sur la côte occidentale d'Afrique, et 
qui ont été reproduites sous le N° 40 des documents imprimés, soient annexées au 
Annexe N* î Protocole de la présente séance. 

La Haute Assemblée accueille cette demande. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Signés :=^Széchényi=^ Comte Auguste van der Straten Ponthoz== Baron Lam- 
berniont=E. Vind= Comte de Benomar -== John A. Kasson=H. S. Sanford= 
Alpk. de Courcel'= Edward B. Malet ^==Laiinay= Marquis de Penafiel=A. de 
Serpa Pimentel= Comte P. Kapnist=^Gillis Bildt=Saïd^=Busch=v. Kusse- 
rowt 
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Rapport <le la. Oommission olietrflfée d*exaii&inei* le projet 

de Déola.z'a.tioii irelati^e aux ooeupation» aou^elleis 

isui* leis côtes cl'A.fï*ique 

Messieurs. — Dans votre réunion du 7 janvier vous avez abordé le troisième et 
dernier objet de la tâche qui vous était assignée : la définhion des formalités re- 
quises pour faire considérer à l'avenir comme effectives des occupations de terri- 
toires sur les côtes d'Afrique. 

Après un échange général de vues à ce sujet, vous avez décidé de renvoyer à 
une commission le projet qui vous avait été soumis. 

Cette Commission, aux travaux de laquelle ont participé la plupart des Pléni- 
potentiaires assistés de leurs Délégués, s'est réunie les 15 et 16 janvier; elle a 
successivement discutç les divers points qu'elle avait à traiter et elle a chargé un 
Comité de rédaction de fixer le texte des résolutions auxquelles elle s'est arrêtée. 

Le projet sur lequel s'est établie la discussion est sous vos yeux; il a été pré- 
Aanexe N' I seuté par les Plénipotentiaires de l'Allemagne, de concert avec le Plénipotentiaire 
de France. 

Les lettres d'invitation adressées aux Gouvernements, les discours que vous 
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avez entendus à l'ouverture de vos travaux, avaient à l'avance indiqué la pensée 
générale de ce projet, qui est de prévenir les contestations ou les malentendus 
auxquels pourraient donner lieu les occupations nouvelles. La Commission a été 
unanime à l'accepter comme base de ses délibérations. 

Elle s'est trouvée également d'accord pour admettre que la Déclaration ne 
s'appliquerait qu'aux occupations futures.. 

Les débats ont porté sur des sujets multiples qui vont être successivement pas* 
ses en revue. 

Vous remarquerez d'abord de légères retouches dans le titre et le préambule 
de l'Acte. Le terme de formalités n'était pas strictement applicable aux Articles II 
et III de la Déclaration. De plus, M. le Ministre des Etats-Unis avait désiré que lé 
titre même précisât que les obligations imposées ne sont qu'un minimum. C'est 
dans cet esprit que le Comité de rédaction a substitué aux mots «formalités à ob- 
server • ceux de «conditions essentielles à remplir*. Le préambule prévoyait l'in- 
troductioii d'une doctrine uniforme en matière d'occupations. Il a paru qu'il con- 
venait mieux de formuler des règles uniformes dans un document qui édicté des 
prescriptions formelles. 

Le projet de Déclaration ne vise que les côtes d'Afrique. La convenance de 
cette restriction a été contestée. M. l'Ambassadeur d'Angleterre aurait préféré que 
les règles qui vont être établies pour les prises de possessions nouvelles en Afri- 
que, fussent rendues applicables à tout le Continent Africain. A l'appui de sa pro- 
position, il a invoqué ce. fait que les côtes d'Afrique sont bien près d'être occupées 
dans toute leur étendue et que, réduites à cette zone, les formalités prévues auront 
assez peu de valeur pratique. M. l'Ambassadeur de France n'a pas partagé ce sen- 
timent. S'il est vrai qu'il reste peu de territoires disponibles à la côte, ces territoi- 
res ont en revanche une importance qui justifie les dispositions nouvelles dont ils 
seraient l'objet. Sur le littoral, d'ailleurs, le terrain est bien défini, tandis qu'en 
•fait de délimitations territoriales la part du vague et de l'inconnu est encore très- 
grande dans l'intérieur de l'Afrique. De son côté M. le Sous-Secrétaire d'Etat Busch 
ne s'est pas déclaré, en principe, hostile à la proposition de Sir Edward Malet ; 
mais il a fait observer qu'elle implique forcément la détermination précise et pro- 
chaine de l'état de possession de chaque Puissance en Afrique. 

M. le Ministre des Etats-Unis ayant émis l'idée qu'une telle délimitation offri- 
rait de sérieux avantages et contribuerait à prévenir des conflits futurs, on a objecté 
que le résultat inverse serait plutôt à craindre. Une définition exacte des possessions 
actuelles aboutirait en fait à un partage de l'Afrique. Au surplus, a-t-on ajouté, la 
Conférence a reçu la mission exclusive de statuer pour l'avenir ; les situations ac- 
quises échappent à ses décisions. 

Ces observations ont clos la discussion sur ce point. 

Quelques remarques ont été échangées au sujet de la notification prescrite par 
l'article I. 

L'utilité dé cette formalité n'a été mise en question par aucune des Puissances 
ri^xésentées dans la Commission. M. l'Ambassadeur d'Angleterre aurait même jugé 
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désirable que la notification contînt toujours une détermination approximative des 
limites du territoire occupé ou protégé. D'autres Membres de la Commission, sans 
se montrer opposés, en principe, à cette modification, ne la croient point nécessaire. 
C'est, d'après eux, plutôt une question de forme que de fond. Notifier l'occupation 
ou la prise de possession d'un territoire implique nécessairement une définition 
plus ou moins précise de la situation de ce territoire, particulièrement à la côte qui 
seule tombe sous l'application des règles à établir. Inutile en général, la condition 
nouvelle qu'il s'agit d'imposer pourrait, en certaines circonstances, entraîner des 
difficultés ou des inconvénients. 

M. l'Ambassadeur d'Angleterre, à la suite de ces explications, n'insiste pas; il 
reste entendu toutefois que la notification est inséparable d'une certaine détermina- 
tion de .limites, et que les Puissances intéressées pourront toujours réclamer tels 
éclaircissements supplémentaires qui leur paraîtraient indispensables pour sauve- 
garder leurs droits ou leurs intérêts. 

L'article I a donné lieu à quelques autres observations qu'il convient de rappe- 
ler sommairement afin d'en préciser le sens et la portée. 

M. l'Ambassadeur d'Angleterre avait demandé la suppression des mots t situés 
en dehors de ses possessions actuelles» • Cette expression, en effet, pouvait faire 
supposer que les règles à établir obligeraient seulement les Puissances qui ont des 
possessions en Afrique, tandis que ces règles doivent être obligatoires pour toutes 
les Puissances signataires. Mais, d'un autre côté, M. le Comte de Benomar a fait 
justement observer qu'il n'était pas indifférent de bien marquer que les dispositions 
arrêtées par la Conférence ne s'appliqueraient pas aux possessions actuelles. Le 
Comité de rédaction a proposé une formule qui répond à ces diverses préoccupa- 
tions. 

La Puissance qui notifie est-elle tenue d'attendre indéfiniment la réponse de 
toutes les autres ? L'idée a été suggérée de fixer un délai de rigueur, mais cette 
motion a été écartée par des considérations de courtoisie internationale. On a été 
d'accord pour admettre un délai raisonnable. 

La notification doit-elle amener la reconnaissance immédiate du caractère effec- 
tif de l'occupation, ainsi que cela semblait résulter du texte soumis à la Commis- 
sion? M. l'Ambassadeur d'Angleterre inclinait à borner l'obligation au fait seul de 
la notification, sans mettre la Puissance qui la reçoit dans l'alternative ou de re- 
connaître sans délai, ou de formuler sur-le-champ ses objections. Cette manière de 
voir a été partiellement accueillie. M. le Sous-Secrétaire d'Etat Busch a proposé, à 
ce point de vue, de supprimer les termes se rapportant à la reconnaissance du ca- 
ractère effectif de l'occupation. En effet, suivant des observations concordantes de 
M. le Baron Lambermont, l'occiipation ne saurait être vraiment effective au moment 
même de la prise de possession ; elle ne le deviendra que plus tard, par l'accom- 
pHssement de conditions qui impliquent une idée de continuité et de permanence. 
On ne peut donc rien reconnaître ni contester à cet égard au lendemain de la noti- 
fication. Celle-ci atteint pleinement son but en permettant aux tiers, dûment aver- 
tis, de faire valoir leurs propres titres ou leurs réclamations. La notification n'est 
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pas encore universellement consacrée par la pratique ; envisagée comme il vient 
d'être dit, elle sera une innovation utile dans le droit public. Ces considérations ont 
déterminé la suppression des termes «de le reconnaître comme effectif» et le main- 
tien des mots: «de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations». 

Enfin quelles sont les réclamations qui pourraient être opposées à la Puissance 
qui notifie une occupation ou un protectorat ? Toute réclamation, quelle que soit sa 
nature, est-elle suspensive des droits acquis? Ces questions ont été formulées par 
M. l'Ambassadeur d'Italie. 

Les réclamations se fonderont le plus habituellement sur des droits antérieurs, 
comme l'un des Plénipotentiaires de l'Allemagne en a fait la remarque, mais sans 
y attacher une portée exclusive. Selon M. le Premier Plénipotentiaire des Etats-Unis 
et M. le Ministre des Pays-Bas, les objections pourraient, indépendamment des 
droits acquis, s'appuyer sur des relations déjà établies, des rapports de commerce, 
par exemple. L'un des Plénipotentiaires Portugais ayant demandé si l'on pourrait 
substituer aux termes de. «réclamations» ceux mêmes de «droits antérieurs», la 
Commission a été d'avis que cette rédaction paraîtrait trop restrictive. Il peut, en 
effet, à côté des droits, se présenter des considérations ou des situations dont il 
serait équitable de tenir compte. En cas de désaccord persistant, qui tranchera le 
différend? On se trouve alors dans le cas des difficultés qui surgissent dans les re- 
lations internationales et pour l'aplanissement desquelles les voies indiquées par la 
procédure diplomatique restent ouvertes. M. l'Ambassadeur de Turquie a suggéré 
une clause d'arbitrage. La Commission, sans contester la ^fe.leur de ce moyen et en 
rendant hommage à la pensée qui l'inspirait, a cependant estimé qu'il serait pro-- 
bablement difficile d'amener tous les Gouvernements à aliéner, en pareil cas, leur 
liberté d'action. 

De l'ensemble de ces discussions il est résulté qu'un acquiescement unanime 
n'est pas la condition préalable de la validité d'une prise de possession. 

L'article II de la Déclaration a pour but de définir les conditions d'une occu- 
pation effective. Il détermine le minimum des obligations qui incombent à l'Etat 
occupant. 

La formule primitivement soumise aux délibérations de la Commission impo- 
sait les mêmes devoirs à l'Etat qui occupait et à celui qui n'assumait qu'un protec- 
torat. 

Cette disposition a donné lieu à un examen étendu au sein de la Commission 
comme du Comité de rédaction. Diverses formules furent proposées, mais elles 
n'écartaient pas toutes les difficultés que la discussion avait révélées. 

En dernier lieu, M. le Sous-Secrétaire d'Etat Busch a fait connaître qu'il acce- 
ptait la suppression, antérieurement proposée par M. l'Ambassadeur d'Angleterre, Annexe nmi 
des termes qui soumettent les territoires protégés aux mêmes conditions que les 
territoires occupés. En conséquence, les mots «ou placés sous leur protectorat» ont 
été éliminés. 

Les conditions de l'occupation effective, d'après la formule qui a servi de base 
à la discussion, se résumaient dans «l'obligation d'établir et de maintenir dans les 
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territoires occupés une juridiction suffisante pour faire observer la paix, respecter 
les droits acquis et, le cas échéant, les conditions sous lesquelles la liberté du com- 
merce et du transit aura été établie». 

Ce texte a subi plusieurs modifications qui n'en allèrent toutefois pas le sens. 

M. l'Ambassadeur de France a proposé de substituer l'expression /assurer 
l'existence d'une autorité suffisante» à celle de «établir et maintenir... etc.».Cett« 
dernière forme, en effet, prêterait à supposer que lors de toute occupation nouvelle, 
il y aura toujours des innovations organiques à introduire pour la distribution de 
la justice, tandis que, peut-être, dans certaines régions, les institutions existantes 
paraîtront suffire et seront simplement conservées. La rédaction nouvelle, qui d'ail- 
leurs implique aussi l'idée de permanence, n'a donné lieu à aucune objection. 

M. le Baron Lambermont croirait utile de supprimer les mots de «pour faire 
observer la paix». Dans des contrées occupées parfoiis depuis peu et souvent loin- 
taines, la paix peut se trouver exposée à des vicissitudes que l'autorité ne saurait 
toujours conjurer. Des troubles qui ne seraient pas réprimés sur l'heure autorise- 
raient-ils des tiers à mettre les droits de l'occupant en question? Une garantie suf- 
fisante réside dans l'obligation de faire respecter les droits acquis, qui compren- 
nent les personnes et les choses. On ne saurait perdre de vue qu'il s'agit d'établir 
non des points de doctrine, mais des prescriptions de droit public; il convient de s'en 
tenir d'abord à quelques règles aussi simples et aussi générales que possible, en 
laissant à la sagesse des Gouvernements le soin de les compléter par des arrange- 
ments ultérieurs, si l'expérience les y convie. 

Ces réflexions ont été successivement confirmées par M. le Sous-Secrétaire 
d'Etat Busch et par MM. les Ambassadeurs d'Angleterre et de France. 

M. l'Ambassadeur d'Italie, tout en admettant la suppression des mots visés par 
le Plénipotentiaire Belge, demande si, pour donner une sécurité complète aux inté- 
rêts des étrangers, on ne pourrait pas substituer à la disposition qui serait éliminée 
une clause affirmant l'obligation de «maintenir l'ordre». Cette stipiilaiion, qui 
d'ailleurs semblait donner prises aux mêmes objections que la précédente, n'a pas 
été jugée indispensable en présence du sens assigné à la disposition qui oblige de 
sauvegarder les droits acquis. La pensée indiquée par le Plénipotentiaire d'Italie se 
trouve au fond du projet, si elle n'y est pas explicitement formulée. Dans ces con- 
ditions M. le Comte de Launay n'a pas cru devoir insister sur son observation et 
la suppression proposée a été votée par la Commission. 

Les termes «rendre la justice» ont également disparu du texte adopté; ont les 
considère comme impUcitement contenus dans la clause concernant le respect des 
droits acquis. 

Pour déférer à un désir exprimé par M. de Serpa Pimentel, il y a été décidé 
que le protocole constaterait, de nouveau, que les règles prescrites ne s'appliquent 
qu'aux occupations futures. 

Cette motion a amené M. le Ministre des Etats-Unis à demander si les occupa- 
tions actuelles ne devraient pa^, à l'avenir être soumises aux mômes conditions 
d'un exercice effectif de la Puissance souveraine. Une telle extension ne pourrait, 
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au jugement de M. Kasson, qu'être profitable à. tous les étrangers qui s'établissent 
dans les possessions coloniales anciennes ou qui y créent des relations de commerce. 

Sans contester Futilité du but, M. l'Ambassadeur de France rappelle les mo- 
tifs qui ont conduit la Conférence à bien spécifier que les décisions n'auraient au- 
cun caractère rétroactif. Etant données les conditions dans lesquelles ont été faites 
les invitations à la Conférence, il ne saurait en effet s'agir de troubler en aucune 
manière ni même de scruter l'état dé possession des Puissances. L'application, aux 
occupations futures, de règles qui marquent un progrès dans le . droit des gens, 
constituera comme une propagande par l'exemple qui pourra décider certains Gou- 
vernements à étendre volontairement à leurs anciennes possessions les règles éta- 
blies pour les prises de possession de l'avenir. 

Quelques mots encore sur l'Article IL 

M. l'Ambassadeur d'Italie a demandé si l'obligation d'établir une autorité suf- 
fisante ne comportait pas de délai et s'il ne conviendrait pas d'intercaler après le 
mot € établir» les termes cdans un délai raisonnable*. Il a été entendu que la 
Puissance occupante disposerait du temps raisonnablement nécessaire. 

Quels sont les droits acquis qu'il faut faire respecter? Le Comité a proposé de 
placer le mot «privés» entre ces termes. D'après son interprétation, il s'agit de 
droits civils et ceux-ci doivent être sauvegardés à quelque époque qu'ils aient été 
acquis, avant comme après l'occupation. La Commission, en approuvant le com- 
mentaire, n'a pas considéré l'intercalation comme indispensable pour déterminer 
le sens de la disposition. 

Qu'entend-on par «les conditions sous lesquelles la liberté du commerce aura 
été garantie» et qui devront aussi être respectées? Cette question a été soulevée par 
M. l'Ambassadeur d'Italie et M. le Ministre des Etats-Unis. Le Comité a proposé 
une rédaction nouvelle portant qu'il y aura lieu de faire respecter «la liberté du 
commerce et du transit dans les conditions où elle aura été établie». Cette clause 
a en vue l'exécution de tout accord par lequel la liberté du commerce et du transit 
serait stipulée, et pour mettre le texte en harmonie avec cette explication, le mot 
« établie I a été remplacée par celui de «stipulée». 

Dans la pensée de prévenir des contestations éventuelles, M. l'Ambassadeur . 
d'Italie a appelé l'attention de la Commission sur le cas suivant : « Les formalités 
et conditions mentionnées dans les paragraphes du projet de Déclaration pour la 
validité d'occupations futures sur les côtes d'Afrique s'appliquent-elles également 
à des occupations antérieures et momentanées ayant eu lieu par l'œuvre de simples 
particuliers et ensuite abandonnées, à l'égard desquelles les Gouvernements res- 
pectifs n'auraient jamais fait acte de prise réelle de possession». 

S. E., estimant qu'il serait de l'intérêt général de prévenir toutes prétentions, 
revendications ou contestations basées sur ce seul titre, qu'on pourrait vouloir faire 
revivre, a cru utile de provoquer un échange de vues à ce sujet. 

M. le Plénipotentiaire d'Espagne a été d'avis que, la Déclaration ne stipulant 
que pour l'avenir, la Commission ne pouvait se prononcer sur des faits appartenant 
au passé. 
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M. l'Ambassadeur de Turquie, a ce propos, exprime la conviction qu'un échan- 
ge de vues sur la question dont il s'agit sortirait des attributions de la Conférence 
et S. E. déclare ne pas admettre que cette discussion puisse en aucun cas se rap- 
porter à des possessions de Sa Majesté le Sultan en Afrique. 

MM. les Plénipotentiaires Portugais font connaître que, dans leur opinion, il y 
a lieu pour toutes les Puissances de faire les mêmes réserves et qu'ils les font pour 
ce qui concerne les possessions du Portugal. 

D'autres Membres de la Commission ont jugé que la notification mettrait les 
parties intéressées en mesure de faire valoir leurs réclamations, 

En présence de celte diversité d'appréciations, M. l'Ambassadeur d'Italie 
s'abstient de toute nouvelle insistance. S. E. se borne à exprimer l'espoir que, le 
cas échéant, il ne se produirait aucun des malentendus, aucune des contestations 
qu'il avait précisément eu en vue de prévenir en provoquant un simple échangé de 
vues. 

Le débat a pris fin sans amener de vote. 

L'un des Plénipotentiaires Portugais avait formulé un amendement tendant à 
rendre effective dans les territoires occupés l'abolition de l'esclavage. D'après les 
explications fournies par M. de Serpa Pimentel, son intention était non d'attendre 
l'esclavage domestique des nègres, ce qui impliquerait dans l'organisation sociale 
des indigènes un changement qui peut-être ne serait pas l'œuvre d'un jour, mais 
d'interdire à la population blanche l'achat et emploi d'esclaves. La proposition mê- 
me ne pouvait soulever aucun dissentiment; mais comme ce n'est point là une con- 
dition d'occupation, il a été convenu qu'une décision définitive pourra intervenir 
lorsqu'il s'agira d'arrêter l'Acte général qui embrassera tous les travaux de la Con- 
férence. 

La disposition finale du projet de Déclaration concernait l'adhésion des Puis- 
sances non-représentées à la Conférence ; elle a été supprimée sur la proposition 
de M. le Baron Lambermont. La même faculté d'adhésion ou d'accession est com- 
mune à tous les Actes émanés de la conférence; il conviendra d'y pourvoir par 
disposition générale et unique. 

Le projet de Déclaration, tel qu'il a été adopté, forme la dernière annexe de ce 
AoDi^xeN' m Rapport. 

Messieurs, après avoir entouré de garanties la liberté du commerce et de la 
navigîition dans le centre de l'Afrique et manifesté votre sollicitude pour le bien- 
être moral et matériel des populations qui l'habitent, vous allez faire entrer dans 
le droit public positif des règles destinées à écarter des relaticms internationales 
des causes de dissentiments et de conflits. La Conférence ne pouvait mieux termi- 
ner ses longues et laborieuses délibérations qu'en consacrant son dernier travail aux 
intérêts de la paix. 

29 janvier 1885.= Le Président, Alph. de Courcel=^Le Rapporteur, B^ Lam- 
bermont. 



157 

ANNEXE N'I 



PrctJet de Déolaratlon relatiT^e aux formalités ô> obsei^veif 

pour que des oeoupations nouvelles 

sur les côtes d'A.frique soient eonsldérées oomme efiboti^es 

Les Plénipotentiaires des Gouvernements de TAllemagne, de rAutriche-Hon- 
grie, de la Belgique, du Danemark, de l'Espagne, des Etats-Unis d'Amérique, de 
la France, de la Grande Bretagne, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, de la 
Russie, de la Suède et la Norwège et de la Turquie, réunis en conférence, consi- 
dérant qu'il y aurait avantage à introduire dans les rapports internationaux une 
doctrine uniforme relativement aux occupations qui pourront avoir lieu à l'avenir 
sur les côtes d'Afrique, ont arrêté ce qui suit : 

1^ La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire ou d'un 
endroit sur les côtes d'Afrique situé en dehors de ses possessions actuelles ou qui 
en assumera la protection, accompagnera l'acte respectif d'une notification simul- 
tanée adressée aux autres Puissances représentées dans la présente Conférence, 
afin de les mettre a même ou de le reconnaître comme effectif ou de faire valoir, 
s'il y a lieu, leurs réclamations. 

2*" Lesdites Puissances reconnaissent l'obligation d'établir et de maintenir dans 
les territoires ou endroits occupés ou pris sous leur protection une juridiction suf- 
fisante pour faire observer la paix, respecter les droits acquis et, le cas échéant, les 
conditions sous lesquelles la liberté du commerce et du transit aura été garantie. 

Les Gouvernements des Soussignés porteront cette Déclaration à la connais- 
sance des Etats qui n'ont pas été appelés à participer à la Conférence et les invi- 
teront à y adhérer. 



ANNEXE N^ II 



Projet de Déolaration relative cm:x. eonditions essentielles 

à/ remplir pour que des oeeupatlons nouvelles 

sur les c<>tes d'AA-ique soient considérées comme efi^ctives 

(Rédaction arrêtée provisoirement par le Comité de la Commission) 

Les Plénipotentiaires de l'Allemagne, de l'Autriche-Hongrie, de la Belgique, du 
Danemark, de l'Espagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande 
Bretagne, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, de la Russie, de la Suède et la 
Norwège et de la Turquie, réunis en conférence, considérant qu'il y aurait avantage 
à introduire dans les rapports internationaux des règles uniformes relativement aux 
occupations qui pourront avoir lieu à l'avenir sur les côtes d'Afrique, ont arrêté ce 
qui suit : 
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1° La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les cô- 
tes d'Afrique situé en dehors de ses possessions actuelles ou qui, n'en ayant pas 
eu jusque là, viendrait à en acquérir, et de même, la Puissance qui y assumera un 
protectorat, accompagnera l'acte respectif d'une notification adressée aux autres 
Puissances représentées dans la Conférence, afin de les mettre à même de faire va- 
loir, s'il y a lieu, Ifeurs réclamations. 

L'acte de notification contiendra une détermination approximative des limites 
du territoire occupé par cette Puissance ou placé sous son protectorat. 

2° Lès Puissances signataires reconnaissent l'obligation d'établir et de main- 
tenir dans les territoires occupes par elles une juridiction suffisante pôilr faire obser- 
ver la paix, respecter les droits privés acquis et, le cas échéatit, la liberté du com- 
merce et du transit dans les conditions où elle aurait été établie. 

3*^ De même les Puissances signataires reconnaisseht l'obligation d'établir et 
de maintenir dans les territoires placés sous leur protectorat une autorité suffisante 
pour faire observer la paix, rendre la justice, respecter les droits privés ac(juis et, 
le cas échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle 
aufiit été étabhe. 



Proposition éventuelle de confondre les numéros 2 et 3 de la manière suivante 

Les Puissances signataires reconnaissent l'obligation d'établir et de maintenir 
dans les territoires occupés par elles ou placés sous leur protectorat une autorité 
suffisante pour faire observer la paix, rendre la justice, respecter les droits privés 
acquis et, It cas échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditions 
où elle aurait été établie. 



ANNEXE F m 



Projet de déolairation relative aux oonâitloiisi essentielleei 

H. remplir pour <][ue cle» occuputious uoiji^elle» 

isur les cOtèiis d'A-frique Noient eon8i<l<^rôesi eouime effectives — 

pr<§sout<^ par la Oommissiou 

Les Plénipotentiaires de l'Allemagne, de TAutriche-Hongrie, de la Belgique, du 
Danemark, de l'Espagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande 
Bretagne, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, de la Russie, de la Suède et la 
Norwège et de la Tufquie, réunis en conférence, considérant qu'il y aurait avan- 
tage à introduire dans les rapports internationaux des règles uniformes relative- 
ment aux occupations qui pourront avoir lieu à 'l'avenir sur les côtes d'Afrique, ont 
arrêté ce qui suit: 

1^ La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les cô- 
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tes in Gontineût Africain sitijé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en 
ayant pas eu jusque là, viendrait à en acquérir, et de même, la Puissanee qui y 
assumera u» protectorat, accompagnera l'acte respectif d'une notificatiofi adressée 
au?^ autres Puissances représentées dans h Conférence, afin de les mettre à même 
de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations. 

T Les Puissances signataires reconnaissent l'obligation d'assurer, danjs les 
territoires occupés par elles sur les côtes du jGontinent Africain, l'existence (J'une 
autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis et, le cas échéant, la li)}erté 
du commerce et du transit diajis les conditions où elle serait stipulép. 



ANNEXE r II AU PROTOCOLE r 8 



ObserT^ations soumises â* la OommdsBioiM dons }a. séanoe - 
^^ C> Jfinv^ter 1SS£>, par S. "E. le Ooitite cle Benomax* 
plénipotentiaire cl*Çspag>ne, au svye'é du droit de visite 
sur la côte occidentale de l*i%.£riq[ue 

J'adhère en termes généraux, au nom du Gouvernement que j'ai Thonneur de 
représenter, à la proposition humanitaire de S. E, l'Ainbassadeur d'Angleterre, sifr 
la traite et le commerce des esclaves, qui fait aujourd'hui l'objet des délibérations 
de la jQommissioD. 

Le Plénipotentiaire d'Allemagne, M. 3iiscb, a fait observer avec beaucoup (Je 
justesse, dans la séance du 22 décembre, que la niotion de Sir Edward MaJeJ; yise 
deux formes différentes du commerce des esdaves: 

L La traite des nègres considérée comme faite par mer. 

II. Le coroiperce quji fournit des esclaves à la traitç. 

S. E. l'Ambassadeur de France a fait remarquer, dans la joiême séance, qjiie, 
pour éviter toute ambiguïté dans les termes de la proposition de §. E. rj^mj)assa- 
deur d'Angleterre, il çerait utile de spécifier poipmément : 

i^ L'interdiction de la traite par mer. 

2° Gelle de la traite sur terre. 

S. E. le Baron de Courcel p^f tage, d'ailleurs, l'opiniop (Je M. Ptfsch relçitiye- 
roe»t à l'utilité de viser d'une part l'interdiction déjà existante, frappant ^a traite 
par mer, et, d'autre part, l'iijterdiction qu'il s'agirait d'instituer, copfQrn^ément ajix 
vues du Représentant de l'Angleterre. 

Dans cet ordre d'idées, je viens soumettre à l'attention de la Commission quel- 
ques .observations pratiques au s»jej de la suppression de la (traite par jjaer sur la 
côte occidentale d'Afrique. 

Quand l'Europe, réunie en Congrès à Vieijjje, à Aix-la-Chapelle et à Véronç, 
a flétri la traite avec raison et juçtice, la situation était b^en différejOjte de cette 
d'aujourd'hui. 
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D'un côté, on trouvait des nations chez lesquelles existait Fesclavage ou qui le 
toléraient dans leurs colonies ; d'un autre, la côte occidentale d'Afrique, dominée 
dans presque toute son étendue par des peuplades nègres sauvages dont les chefs 
vendaient les prisonniers de guerre au plus offrant, était le siège principal du com- 
merce immoral et réprouvé, appelé la traite. 

Les mesures que les Puissances se sont vues dans la nécessité d'adopter, d'un 
commun accord, pour remédier à cet état de choses, ont dû être empreintes d'une 
grande sévérité, parce que les marchands d'esclaves de tous les pays, entraînés 
par l'intérêt, ne mettaient plus de limites à leur audace. 

Je ne veux citer qu'un seul exemple de cette sévérité alors nécessaire. 

En vertu du traité conclu entre l'Espagne et la Grande Bretagne, le 28 juin 
1835, les croiseurs Espagnols dont les commandants sont dûment autorisés à cet 
effet, ont le droit de visiter les navires marchands Anglais soupçonnés de faire la 
traite ou d'être équipés pour la faire. Ce droit peut s'exercer dans toutes les mers au 
Sud du 3T lat. Nord, à l'exception de la Méditerranée, etc., c'est-à-dire, dans la mer 
qui baigne toute la côte occidentale de l'Afrique, depuis l'entrée du Détroit de Gibral- 
tar jusqu'au Cap de Bonne-Espérance, et même aux embouchures des rivières, si 
l'on veut interpréter largement le paragraphe 4 de l'Article IV dudit traité de 1835. 

Les croiseurs Espagnols ont non seulement le droit de visiter les navires An- 
glais soupçonnés de faire la traite ou d'être équipés pour la faire, mais aussi celui 
de les arrêter et de les emmener pour être jugés, s'ils ont à bord, d'après l'opinion 
du commandant du croiseur, plus d'eau qu'il est nécessaire pour pourvoir au be- 
soin de l'équipage, ou une chaudière de dimensions trop grandes ou une trop grande 
provision de riz ou une trop grande quantité de farine de maïs, ou d'autres ap- 
provisionnements ou aménagements du même genre que l'Article X du traité de 
1835 considère comme étant un indice indiquant, prima fadey que le navire visité 
est employé à la traite. 

Par ledit traité de 1835, les croiseurs Anglais ont, par une juste réciprocité, 
les mêmes droits sur les navires marchands Espagnols. 

Ces droits sont tombés en désuétude parce que l'esclavage a été aboli, pour le 
bien de la civilisation et la gloire des Puissances chrétiennes qui l'ont supprimé 
dans leur territoire ou dans celui de leurs colonies, et aussi parce que la côte oc- 
cidentale de l'Afrique, qui était le marché d'esclaves pour la traite au long cours, 
est aujourd'hui occupée presque dans toute son étendue par les Puissances d'Eu- 
rope, de sorte que la traite y est seulement possible dans la forme de cabotage, de 
chef de tribu à chef de tribu, et cela seulement dans les quelques portions de la 
côte qui ne sont pas dans la possession ou sous le protectorat d'une Puissance 
chrétiennne. 

Les droits énormes dérivant du traité de 1835 et d'autres similaires, quoiqu'ils 
ne soient plus en usage, sont néanmoins en vigueur et forment la seule législation 
internationale existante. Us sont une menace constante pour la liberté du commerce 
et de la navigation que la Conférence a établie dans les immenses territoires du 
Congo et dans les embouchures du Congo et du Niger, 
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Le Gouvernement que j'ai l'honneur de représenter est disposé à abandonner 
ces droits qui aujourd'hui n'ont plus de raison d'être, une fois disparues les causes 
qui ont fait adopter des mesures aussi sévères. Il Ta fait savoir, dans les termes 
les plus amicaux, au Gouvernement de Sa Majesté Britannique et il espère pouvoir 
arriver à un accord en ce qui touche la côte occidentale de l'Afrique et les mers 
situées depuis l'entrée du Détroit de Gibraltar jusqu'au Cap de Bonne-Espé- 
rance. 

Le besoin se fait sentir dans ces mers de donner à la navigation et au com- 
merce toutes les garanties et toutes les assurances contre un abus éventuel ; ga- 
ranties et assurances dont le commerce ne jouira, tant qu'il y aura des traités 
comme celui de 1835. 

Je ne viens pas présenter une proposition, je ne fais qu'expliquer la situation 
telle qu'elle est aujourd'hui et exprimer un vœu dans l'espoir qu'un jour il se 
réalise. 

Ce vœu a deux objets: 

1® AnnuUer, d'un commun accord, en ce qui touche la côte occidentale d'Afri- 
que les traités relatifs au droit de visite, puisque les circonstances qui ont motivé 
l'ensemble de leurs dispositions ont complètement disparu. Seulement ainsi on 
pourra assurer la parfaite et absolue liberté de navigation depuis le Détroit de Gi- 
braltar jusqu'au Cap.de Bonne-Espérance, liberté de navigation qui doit être le 
complètement de l'œuvre de la Conférence. 

2^ Remplacer les stipulations des traités sur le droit de visite par des mesu- 
res adaptées à l'état actuel des choses, qui soient efficaces et puissent faire dispa- 
raître complément la traite par mer sur la côte occidentale de l'Afrique. 

Ces mesures pourraient être les suivantes: 

a) Surveillance par un ou deux navires des Puissances signataires, faisant ce 
service à tour de rôle et pendant une durée d'un an ou de six mois, ladite surveil- 
lance s'exerçant le long des parties de la côte qui ne seraient pas occupées ou pla- 
cées sous le protectorat d'une Puissance civilisée, et oii pourrait exister le danger 
que l'on fasse la traite par mer, d'après l'avis des Puissances ou de la Commission 
Internationale du Congo. 

Ces croiseurs pourraient saisir seulement les navires ayant à leur bord un 
grand nombre de nègres, si les capitaines ne peuvent pas prouver qu'ils sont à 
bord de leur propre gré et ne sont ou ne vont pas être conduits en esclavage. 

b) Création d'un tribunal composé des consuls établis au Congo pour juger, 
d'après des règlements arrêtés d'un commun accord par les Puissances, les capi- 
taines des navires saisis. 
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PROTOCOLE F 9 



Séajice du S3 février 1SSS 

Etaient présents : 

Pour rAllemagne. — M. Busclr, M. de Kusserow. 
Pour VAutriche-Hongrie. — Le Comte Széchényi. 

Pour la Belgique. — Le Comte van der Slraten Ponlhoz, le Baron Lamber- 
mont. 

Pour le Danemark. — M. de Vind. 
Pour l'Espagne. — Le Comte de Benomar. 

Pour les États-Unis d'Amérique. — M. John A. Kasson, M. Henry S. San- 
fo'rd. 

Pour la France. — Le Baron de Courcel. 

Pour la Grande Bretagne. — Sir Edward Malet. 

Pour l'Italie. — Le Comte de Launay. 

Pour le Portugal. — Le Marquis de Penafiel, M. de Serpa Pimentel. 

Pour la Bussie. — Le Comte Kapnist. 

Pour la Suède et la Norwège. — Le Général Baron Bildt. 

Pour la Turquie. — Saïd Pacha. 

La séance est ouverte a 3 heures Va, sous la Présidence de M. Busch. 

Le Président, avant d'aborder Tordre du jour, fait part à la Haute Assemblée 
d'une lettre qui a été adressée à S. A. S. le Prince de Bismarck par le Président 
de l'Association Internationale du Congo et qui est ainsi conçue: 

•Prince. — L'Association International du Congo a successivement conclu avec 
les Puissances représentées à la Conférence de Berlin (moins une) des traités qui, 
parmi leur clauses, contiennent une disposition reconnaissant son pavillon comme 
celui d'un Etat ou d'un Gouvernement ami. Les négociations engagées avec la der- 
nière Puissance aboutiront, tout permet de l'espérer, à une prochaine et favorable 
issue. 

• Je me conforme aux intentions de Sa Majesté le Boi des Belges, agissant en 
qualité de fondateur de celte Association, en portant ce fait à la connaissance de 
Votre Altesse Sérénissime. 

•La réunion et les délibérations de l'éminente Assemblée qui siège à Berlin sous 
votre haute Présidence ont essentiellement contribué à hâter cet heureux résultat. 
La Conférence, à laquelle* j'ai le devoir d'en rendre hommage, voudra bien, j'ose 
l'espérer, considérer Tavénement d'un Pouvoir qui se donne la mission exclusive 
d'introduire la civilisation et le commerce au centre de l'Afrique, comme un gage 
de plus des fruits que doivent produire ses importants travaux. 
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tJe suis avec le plus profond respect, de Votre Altesse Sérénissime, le très 
humble et très obéissant serviteur. = Strauch. 

«Berlin, 23 février 1885. — A Son Altesse Sérénissime le Prince de Bismarck, 
Président de la Conférence de Berlin. » 

M. Busch fait suivre cette communication des paroles ci-apros: 

«Messieurs, je crois être l'interprète du sentiment unanime de la Conférence en 
saluant comme un événement heureux la communication qui nous est faite et qui 
constate la reconnaissance à peu près unanime de l'Association Inteniationale du 
Congo. Tous, nous rendons justice au but élevé de l'œuvre à laquelle Sa Majesté le 
Roi des Belges a attaché Son nom ; tous, nous connaissons les efforts et les sacrifi- 
ces au moyen desquels II l'a conduite au point où elle est aujourd'hui ; tous, nous 
faisons des vœux pour que le succès le plus complet vienne couronner une entre- 
prise qui peut seconder si utilement les vues qui ont dirigé la Conférence.» 

Le Baron de Couroel prend en suite la parole dans les termes suivants: 

«En qualité de Représentant d'une Puissance dont les possessions sont limi- 
trophes de celles de l'Association Internationale du Congo, je prends acte avec sa- 
tisfaction de la démarche par laquelle cette Association nous notifie son entrée dans 
la vie internationale. J'émets, au nom de mon Gouvernement, le vœu que l'Etat du 
Congo, territorialement constitué aujourd'hui dans des limites précises, arrive bientôt 
à pourvoir d'une organisation gouvernamentale régulière le vaste domaine qu'il est 
appelé à faire fructifier. Ses voisins seront les premiers à applaudir à ses progrès, 
car ils seront les premiers à profiter du développement de sa prospérité et de toutes 
les garanties d'ordre, de sécurité et de bonne administration dont il entreprend de 
doter le centre de l'Afrique. 

•Le nouvel Etat doit sa naissance aux aspirations généreuses et à l'initiative 
éclairée d'un Prince entouré du respect de l'Europe. Il a été voué, dès son berceau, 
à la pratique de toutes les libertés. Assuré du bon vouloir unanime des Puissances 
qui se trouvent ici représentées, souhaitons-lui de remplir les destinées qui lui sont 
promises sous la sage direction de son Auguste Fondateur, dont l'influence modé- 
ratrice sera le plus précieux gage de son avenir. * 

Le Comte Kapnist dit s'associer, d'après ses instructions, à l'hommage que 
ses collègues ont rendu à l'initiative éclairée et féconde prise par S. M. le Roi des 
Belges. 

Sir Edward Malet s'exprime, de son côté, comme suit: . 

«La part que le Gouvernement de la Reine a prise dans la reconnaissance du 
drapeau de l'Association comme de celui d'un Gouvernement ami m'autorise à ex- 
primer la satisfaction avec laquelle nous envisageons la constitution de ce nouvel 
État, due à l'initiative de S. M. le Roi des Belges. Pendant de longues années, le 
Roi, dominé par une idée purement philanthropique, n'a rien épargné, ni efforts 
personnels, ni sacrifices pécuniaires, de ce qui pouvait contribuer à la réalisation 
de son but. Cependant le monde en général regardait ces efforts d'un œil presque 
indifférent. Par ci, par là. Sa Majesté soulevait la sympathie, mais c'était, en quel- 
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que sorte, plutôt la sympathie de la condoléance que celle de l'encouragement. On 
croyait que l'entreprise était au-dessus de ses forces, qu'elle était trop grande pour 
réussir. On voit maintenant que le Roi avait raison et que l'idée qu'il poursuivait 
n'était pas une utopie. Il l'a menée à bonne fin, non sans difficultées; mais ces dif- 
ficultés mêmes ont rendu le succès d'autant plus éclatant. En rendant à Sa Majesté 
cet hommage de reconnaître tous les obstacles qu'Elle a surmontés, nous saluons 
l'Etat nouveau-né avec la plus grande cordialité et nous exprimons un sincère désir 
de le voir fleurir et croître sous Son égide. 

<Je me permets également en cette occasion de rendre hommage au Gouverne- 
ment du Portugal et à M. le Ministre de Portugal à Berlin de l'accueil bienveillant 
qu'ils ont fait aux conseils que nous avons eu l'honneur de leur adresser au sujet 
d'un arrangement entre le Portugal et l'Association, et de l'esprit de conciliation 
avec lequel ils ont amené les négociations à un heureux résultat. » 

Le Marquis de Penafiel, comme Représentant d'une Puissance limitrophe de 
l'État du Congo, déclare partager les sentiments exprimés par le Baron de Courcel 
dans son discours de bienvenue à l'adresse du nouvel Etat. 

Le Comte de Launay s'associe avec empressement aux paroles prononcées par 
le Président, par le Baron de Courcel et par Sir Edward Malet. Les Puissances ici 
représentées ont déjà presque unanimement reconnu le nouvel Etat qui va se fon- 
der sous l'auguste patronage d'un Souverain qui, depuis huit années, avec une 
constance rare et digne de si grands éloges, n'a épargné ni soins ni sacrifices per- 
sonnels pour la réussite d'une généreuse et philanthropique entreprise. Le monde 
entier ne peut que témoigner de sa sympathie et de ses encouragements pour cette 
œuvre civilisatrice et humanitaire qui honore le dix-neuvième siècle, et dont les in- 
térêts généraux de l'humanité profitent et profiteront toujours davantage. L'Am- 
bassadeur d'Italie s'associe également bien volontiers aux sentiments exprimés par 
l'Ambassadeur de la Grande Bretagne à l'égard du Gouvernement Portugais et de 
ses Plénipotentiaires à la Conférence. 

Le Comte Széchényi s'exprime dans le même sens que ses collègues, dont il 
partage, à tous égards, les sentiments. 

Le Comte de Benomar dit, de son côté, que l'Espagne possède des territoires 
dans le voisinage de ceux qui relèvent de l'Association Internationale du Congo. 
Comme Représentant d'un pays voisin, il adhère, au nom de son Gouvernement, 
aux manifestations du Président et aux vœux formés par lui en faveur de l'œuvre 
humanitaire et civilisatrice de S. M. le Roi des Belges. 

M. de Vind est heureux de joindre ses vœux à ceux qui ont été déjà formulés 
pour le bonheur et la prospérité du nouvel Etat du Congo ; le but humanitaire et 
civilisateur poursuivi par ses fondateurs est hautement apprécié par le Gouverne- 
ment Danois. 

Le Plénipotentiaire de Suède et de Norvège exprime également ses sou- 
haits à l'occasion de la naissance du nouvel État et en faveur de son développe- 
ment. 

M. Sanford dit, de son côté, que le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
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a été le premier à rendre un hommage public à la grande œuvre civilisatrice du Roi 
Léopold II, en reconnaissant le drapeau de l'Association Internationale du Congo 
comnie celui d'un Gouvernement ami. 

Heureux de voir cet exemple suivi par les Puissances du vieux monde, il lui 
reste à exprimer le vœu de voir bientôt couronner cette œuvre par la participation 
de l'Association aux Actes de la Conférence. 

Saïd Paoha regrette de ne pouvoir encore s'associer officiellement aux vues 
sympathiques émises par ses collègues. Il y a quelques jours à peine qu'il a été 
saisi de la question concernant la reconnaissance du drapeau de l'Association In- 
ternationale. Le temps lui a donc manqué pour recevoir des instructions à ce sujet, 
mais, en attendant les directions dont il s'agit, il tient à dire qu'il n'a personnelle- 
ment rien à objecter à la constitution du nouvel Etat. 

Le Comte van der Straten Fonthoz remercie le Président des termes dans 
lesquels il a parlé de S. M. le Roi des Belges. Les sentiments ainsi manifestés pro- 
voqueront la gratitude du Roi et de la nation Belge; \e Comte van der Straten Pon- 
thoz s'en fait dès-à-présent l'interprète. Il tient également à dire aux Membres de 
la Haute Assemblée combien il a été sensible à l'approbation sympathique et una- 
nime qu'ils ont donnée aux paroles de M. Busch. L'hommage rendu à l'initiative 
poursuivie par le Roi des Belges, à travers tant d'obstacles, est un hommage bi«n 
mérité. Les Actes de la Conférence constituent une mise en pratique des idées 
hardies et généreuses conçues par Sa Majesté, Le Gouvernement et la nation Belge 
adhéreront donc avec reconnaissance à l'œuvre élaborée par la Haute Assemblée 
et grâce à laquelle est désormais assurée l'existence du nouvel Etat, en même temps 
que sont posées des règles dont profiteront les intérêts généraux de l'humanité. 

Le Baron Lambermont s'exprime à son tour comme suit: 

fSi le Président de l'Association Internationale du Congo avait l'honneur de 
siéger parmi vous, il lui appartiendrait de répondre aux paroles que nous avons 
entendues aujourd'hui et qui sont si sympathiques pour le Roi des Belges et pour 
Son œuvre. 

fEn son absence, et quoique représentant Sa Majesté à un autre titre, nous 
avons pensé, mon collègue et moi, qu'il nous serait permis de témoigner combien 
nous avons été sensibles à l'hommage rendu au fondateur de l'Association. 

cLe Comte van der Straten a exprimé des sentiments auxquels je m'associe de 
tout cœur. Nous sommes certains de ne pas trop nous avancer en manifestant 
d'avance notre gratitude, au nom de Sa Majesté, pour le témoignage qui vient de 
Lui être rendu comme pour l'appui que son entreprise a trouvé parmi vous et qui 
ne sera pas le moindre gage de son succès. » 

Le Président indique que la lettre du Président de l'Association Internationale 
du Congo et les diverses déclarations qu'elle a provoquées figureront au Protocole 
de la séance. Il est reconnu utile par plusieurs Plénipotentiaires que, pour complé- 
ter la communication du Colonel Strauch, les copies des différents traités, par les- 
quels l'Association Internationale a obtenu la reconnaissance des Gouvernements 
soient réunies en un fascicule et aniiexées au Protocole. AnneieN»! 
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Passant à Tordre du jour, M. Busch met en délibération l'Acte final de la Con- 
férence. Il rapelle que la Commission chargée d'établir l'Acte dont il s'agit a éla- 
Annexe N* s boré un projot distribué aux Plénipotentiaires sous le N° 57 des documents im- 
AnnexeN«3 primés et qui est accompagné d'un Rapport distribué sous le N*" 56 de ces docu- 
ments. Il résulte de ce Rapport que la Commission propose d'introduire deux 
modifications dans les textes précédemment adoptés par la Haute Assemblée. La 
première modification serait apportée à l'article 1 ; elle aurait pour objet de rendre 
plus précise la définition du bassin géographique du Congo et se trouve indiquée 
dans l'annexe N"" 1 au Rapport de la Commission. 

Le Président, après s'être assuré qu'aucune objection n'est soulevée contre l'a- 
mendement dont il s'agit, constate l'adoption de l'article i avec le changement 
suggéré par la Commission. 

La seconde modification proposée se rapporte à l'article 19 et a pour objet 
d'assurer une prompte constitution de la Commission Internationale de navigation 
du Congo, malgré le délai assez considérable accordé pour les ratifications de l'Acte 
général. Elle fait objet de l'annexe 2 au Rapport précité. Aucune observation n'étant 
présentée au sujet de cet amendement, le Président établit qu'il a obtenu les suf- 
frages de la Haute Assemblée. 

Le Président soumet ensuite à la Conférence un projet de Déclaration relative 
à la neutralité des territoires compris dans le bassin conventionnel du Congo et 
qui forme l'annexe N° 3 au Rapport de la Commission. Cette dernière, en effet, 
étendant spontanément son mandat, en vue de hâter les travaux de la Haute As- 
semblée, a soumis à une étude préparatoire les questions afférentes à la neutralité 
qui devaient être examinées par la Conférence elle-même. La Commission a été 
amenée ainsi à adopter à l'unanimité le projet dont M. Busch donne lecture à la 
Haute Assemblée. 

Le Comte de Launay fait observer que, dans l'article C dudit projet, destiné 
à recevoir le NM2 dans l'Acte général, les Puissances adhérentes ne sont pas 
mentionnées, tandis qu'elles le sont dans les deux articles précédents. Il propose 
donc d'écrire «entre des Puissances signataires du présent Acte ou des Puissances 
qui y adhéreraint par la suite» au lieu de «entre des Puissances signataires du 
présent Acte » . 

La motion du Comte de Launay est accueillie par la Conférence. 

M. Kasson demande si les termes employés dans l'article 12 du projet éta- 
blissent, avec une netteté suffisante, que ces stipulations seront applicables dans 
le cas où un dissentiment se produirait non seulement entre deux Puissances si- 
gnataires, mais encore entre une Puissance signataire de l'Acte général et une 
Puissance qui y aurait simplement adhéré. 

Le Président donne à cet égard des assurances propres à rassurer M. Kasson. 
Il fait connaître ensuite que le chapitre III est adopté, avec la modification suggé- 
rée par l'Ambassadeur d'Italie. 

Le Raron.de Courcel à l'occasion de son vote fait la déclaration suivante: 

«Je crois devoir bien préciser la portée que mon Gouvernement, en m'autori- 
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sant à souscrire à la rédaction définitivement adoptée pour le chapitre IQ, attache 
aux stipulations consignées dans les trois articles de ce chapitre. 

«Il est entendu que le mot de neutralité, employé à Tarticle 10, est pris dans 
son sens propre et technique, c'est-à-dire qu'il qualifie la situation légale d'un tiers 
qui s'abstient de prendre part à la lutte de deux ou plusieurs parties belligérantes. 
Pour qu'on parle de neutres, il faut qu'il y ait des belligérants, et il n'y a pas de 
neutralité en temps de paix, ni entre deux parties envisagées seulement au point 
de vue de leurs rapports mutuels. Cependant rien n'empêche un Etat de se procla- 
mer perpétuellement neutre, c'est-à-dire de déclarer qu'en aucun cas il ne prendra 
volontairement part à une guerre engagée entre d'autres Puissances. Mon Gouver- 
nement reconnaît qu'aux termes de l'article 10, les immunités assurées par le droit 
des gens, en temps de guerre, aux territoires des neutres, sont acquises, sous la 
garantie facultative des Puissances signataires de notre Acte général, aux terriloireg 
de l'Afrique équatoriale compris dans la zone conventionnelle de la liberté commer- 
ciale, aussi longtemps que les Etats dont ces territoires relèvent observeront la neu- 
tralité, avec tous les devoirs qu'elle implique. 

«L'article 11 exige le consentement exprès des deux parties belligérantes pour 
que les territoires ou parties de territoires relevant de l'une d'elles et compris dans 
la zone conventionnelle de la hberté conunerciale en Afrique, soient exceptionnel- 
lement traités comme territoires appartenant à un neutre. La prérogative de la sou- 
veraineté particulière de chacun des États intéressés demeure donc pleinement ré- 
serv^ée. 

«L'article 12 contient l'engagement ferme, pour les Puissances signataires de 
notre Acte général, de recourir à la médiation d'une tierce Puissance en cas de dis- 
sentiment sérieux né ou portant sur des territoires compris dans la zone conven- 
tionnelle de la liberté commerciale en Afrique. Ainsi que l'a très bien exposé notre 
Rapporteur, aux explications de qui je donne une adhésion complète, la procédure 
de la médiation n'implique pas, comme l'arbitrage, l'obhgation de se soumettre à 
une décision positive, mais seulement l'obligation de faire un essai de conciliation 
amiable avec l'aide et par l'entremise d'un tiers. » 

L'Ambassadeur d'Italie présente alors les considérations suivantes dont il 
demande la reproduction au Protocole : 

«Il vote en faveur du premier article du projet actuellement en discussion, et 
qui contribuera, entre autres, à sauvegarder l'avenir de l'Association Internationale 
du Congo. Les Puissances ici représentées ont déjà, presque toutes, reconnu cette 
Association. Elle ne tardera pas, dès-lors, à donner son adhésion à l'Acte général 
de la Conférence de Berlin, et à proclamer la neutralité perpétuelle des territoires 
placés sous son Gouvernement. 

«Il ne saurait subsister aucun doute que le nouvel État, fondé sous les auspices 
d'un Souverain dont le nom figurera dans l'histoire parmi les bienfaiteurs éminents 
de l'humanité, s'appliquera à suivre scrupuleusement les nobles et sages exemples 
de la Belgique, d'un Royaume qui, depuis un demi-siècle, jouit des bénéfices de la 
paix et d'une considération justement méritée. En effet, même dans les drconstaa-^ 



168 

ces les plus graves, la Belgique a su remplir avec dignité et fidélité les devoirs 
prescrits par la neutralité. 

cLe deuxième article offre, à certains égards, des garanties insuffisantes pour 
préserver du fléau de la guerre toutes les" contrées du bassin conventionnel du 
Congo, n est donc à regretter que la proposition de M. Kasson, Plénipotentiaire 
des Etats-Unis d'Amérique, sous la nouvelle forme de rédaction à laquelle plusieurs 
Membres de cette Assemblée se déclaraient prêts à donner leur adhésion, n'ait pas 
rencontré l'unanimité des suffrages. Ce n'est qu'après constatation de ce fait, que 
l'Ambassadeur d'Italie accepte dans sa teneur actuelle l'article précité. Malgré ses 
lacunes, il présente des avantages dont il convient de s'assurer. 

« En se référant aux considérations qu'il a développées à la sixième séance 
plénière, le Comte de Launay se félicite que le dernier article de la Déclaration re- 
lative à la neutralité reproduise la partie essentielle de sa proposition subsidiaire 
(n^ 26 des documents). L'engagement formel, pour limité qu'il soit à une zone de 
l'Afrique, de recourir, avant d'en appeler aux armes, à une action médiatrice, con- 
stitue un progrès dans le droit des gens. L'arbitrage seul, avec un caractère obli- 
gatoire, préviendrait d'une manière certaine des hostilités ; mais une médiation ac- 
ceptée en vertu de l'Acte général de Berlin, n'aurait pas moins^ une grande valeur 
morale, et il faudrait de justes motifs pour ne pas tenir compte de la manière la 
plus sérieuse des tentatives de conciliation. 

f Au reste, toutes les Puissances représentées dans cette Haute Assemblée, sont 
animées des meilleures intentions pour le développement pacifique de l'œuvre de 
la Conférence. Les Plénipotentiaires peuvent donc s'en remettre en pleine confiance 
aux Gouvernements respectifs qui, le cas échéant, ne négligeront rien pour aviser 
au mieux des intérêts engagés dans une question de cette importance. ► 

M. Kasson rappelle qu'un projet, basé sur une proposition qu'il avait lui-même 
présentée, a été précédemment élaboré par im Comité de rédaction, et soumis à la 
Conférence, relativement à la question de la neutralité. L'examen de cette motion 
ayant été renvoyé à une époque ultérieure, figure encore à l'ordre du jour de la 
Conférence. La- proposition dont il s'agit était conçue dans des termes plus larges 
que celle dont la Comiiiission saisit aujourd'hui la Haute Assemblée. Le Gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique attache une grande importance à obtenir, en fa- 
veur du nouvel État du Congo, et de toutes les régions placées sous le régime de 
la liberté commerciale, les garanties les plus complètes au point de vue de la neu- 
tralité ; mais afin de conquérir l'unanimité des suffrages dans la Conférence, il sent 
la nécessité de sacrifier une partie de ces désirs. M. Kasson, bien qu'à regret, croit 
donc devoir accepter les modifications apportées par la Commission aux propositions 
antérieures, et il adhère à la proposition actuelle, en la considérant comme un pre- 
mier pas fait dans une voie où il importe de s'engager. Il saisit cette occasion pour 
remercier ses collègues qui ont généralement appuyé les projets plus complets pré- 
cédemment soumis à la Conférence au nom du Gouvernement Américain; il exprime 
spécialement sa reconnaissance aux Plénipotentiaires Allemands et Italien qui ont 
concouru à les défendre. 
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Toutefois, M. Kasson désirerait que l'article 12 de la motion actuellement dis- 
cutée marquât l'obligation pour les Puisssances de recourir ta la médiation ou à 
l'arbitrage» au lieu de se borner à stipuler exclusivement le recours «à la média- 
tion * . 

Le Plénipotentiaire de France est prêt à accepter que mention soit faite 
d'un recours facultatif à l'arbitrage ; mais il croit nécessaire que la rédaction, re- 
maniée à cet effet, établisse nettement le caractère facultatif de ce recours. 

n est proposé en conséquence d'ajouter à l'article 12 le paragraphe suivant: 

t Pour le même cas, les mômes Puissances se réservent le recours facultatif à 
la procédure de l'arbitrage. » , 

Le Comte de Launay a déjà fait connaître les dispositions du Gouvernement 
Italien en faveur de l'arbitrage, comme celles de l'éminent homme d'État placé à la 
tête du Ministère des affaires étrangères d'ItaUe et qui a toujours soutenu le prin- 
cipe de l'arbitrage avec > une énergie et un talent auxquels l'Europe entière rend 
hommage. Il votera donc en faveur de l'adjonction du paragraphe qu'il est question 
d'inscrire à la suite de l'article 12, et il espère que, dans la pratique, il sera re- 
couru, en effet, à l'arbitrage facultatif indiqué dans ce texte. 

Le Marquis de Penafiel demande à faire mentionner au Protocole qu'il inter- 
prète comme le Baron de Courcel les dispositions adoptées par la Conférence rela- 
tivement à la neutralité. 

Saïd Pacha rapelle que, dans la Commission, il s'est prononcé en faveur de 
l'arbitrage, et se dit heureux de voir la Conférence adopter, en partie, ses vues. 

Le Baron Lambermont, sans vouloir revenir, au fond, çur la question de la 
neutralité, dit que le Comte de Launay a parlé avec beaucoup de bienveillance de 
la Belgique, de ses institutions, de sa neutralité. Ce suffrage, donné devant une 
telle Assemblée, a un prix qui sera hautement apprécié par le pays auquel il s'adres- 
se. Le Baron Lambermont et son collègue tiennent à exprimer, dès maintenant, la 
satisfaction et la reconnaissance qu'en éprouvera la Belgique toute entière. 

Le Baron de Courcel déclare s'associer d'une manière complète aux considé- 
rations sympathiques présentées par le Comte de Launay et agréées par le Baron 
Lambermont au sujet de la Belgique. 

M. Busch, en prenant acte du retrait de l'ancienne proposition relative à la 
neutralité, indique qu'il se joint à M. Kasson pour considérer la nouvelle motion 
soumise à la Conférence comme une première étape franchie vers le but à 
atteindre. 

Le Président relit ensuite l'article 12 modifié par suite des deux amendements 
que la Conférence a sanctionnés et qui serait, dès-lors, ainsi conçu: 

ARTICLE 12 

•Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dsms 
les limites des territoires mentionnés à l'article I et placés sous le régime de la li- 
berté commerciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signataires du présent 
Acte ou des Puissances qui y adhéreraient par la suite, ces Puissances s'engagent, 
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avant d'en appeler aux armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs 
Puissances amies. 

«Pour le même cas, les mômes Puissances se réservent le recours facultatif à 
la procédure de l'arbitrage. » 

L'article 12 est adopté dans ces termes. L'ensemble du chapitre III obtient 
également la sanction d'un vote de la Conférence. 

Le Président ouvre ensuite la discussion sur le chapitre VII, tel qu'il a été ré- 
digé par la Commission et comprenant trois articles destinés à recevoir les n® 36 
à 38 dans l'Acte général. 

Les articles 36 et 37 sont adoptés sans discussion. 

Au sujet de l'article 38, le Comte de Launay désire qu'il soit entendu que le 
Gouvernement Allemand notifiera également, aux diverses Puissances eignataires, 
sa propre ratification de l'Acte général. 

M. Busch répond que telles sont, en effet, les intention^ de la Chancellerie Im- 
périale. 

Le Baron de Courcel, pour plus de clarté dans la rédaction, propose d'ajou- 
ter, au 5^ paragraphe de l'article 38, les mots de «ayant pris part à la Con- 
férence de Berlin» à la suite des mots «Les Représentants de toutes les Puis- 
sances». 

M. de Eusserow demande si, dans le 3* paragraphe du môme article, ainsi 
conçu; «En attendant, les Puissances signataires du présent Acte général s'obli- 
gent à n'adopter auciine mesure qui serait contraire aux dispositions du dit Acte», 
il ne conviendrait pas de faire aussi mention des Puissances adhérentes. 

Le Baron Lambermont fait observer que ce paragraphe doit viser les Puis- 
sances signataires parce qu'elles ne sont pas définitivement engagées pendant la 
période qui sépare la signature de la ratification. Au contraire, les Puissances ad- 
hérentes sont définitivement engagées aussitôt qu'elles ont fait part de leur adhé- 
sion, et la période de transition à laquelle se rapporte le paragraphe en question 
n'existe pas pour elles. 

Le Président fait ressortir que l'insertion de ces explications au Protocole suf- 
fira, pour écarter tous les doutes à cet égard. 

L'article 38 est alors adopté avec les amendements présentés par le Baron de 
Courcel. 

La âaute Assemblée adopte également l'ensemble du chapitre VIL 

Avant de faire procéder au vote sur l'ensemble de l'Acte final, le Frésideiit 
soumet à la discussion la modification demandée par le Plénipotentiaire de France 
au 2* paragraphe de l'article 15 et tendant à y ajouter les mots: «sous la réserve 
du consentement des Etats souverains de qui ces territoires relèvent. » 

Ce projet, qui a été distribué sous le n^ 58 des documents imprimés, donne 
lieu, de la part de Plusieurs Plénipotentiaires, et en particulier de la part de 
Sir Edward Malet, à diverses observations, visant surtout les inconvénients d'une 
rédaction d'un caractère aussi général. A la suite de cet échange de vues, la réda- 
ction d'un paragraphe additionnel à l'article 15 est préparée de concert entre les 
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Plénipotentiaires qui ont pris part au débat, et le texte en est soumis à la sanction 
de la Haute Assemblée dans les termes suivants: 

«Toutefois, les attributions de la Commission Internationale du Congo ne 
s'étendront pas sur les dits fleuves, rivières, lacs et canaux, à moins de l'assenti- 
ment des États sous la souveraineté desquels ils sont placés. Il est bien entendu 
aussi que, pour les territoires mentionnés dans l'article I, paragraphe 3, le con- 
sentiment des États souverains de qui ces territoires relèvent demeure réservé. » 

La Conférence ayant sanctionné cet amendement, le Baron de Courcel dé* 
siré expliquer son vote. Il rappelle qu'il a autrefois établi des réserves, inscrites au 
Protocole, relativement à l'extension donnée, par le paragraphe 2 de l'article I, à 
la zone de la liberté commerciale. Le Gouvernement Français considérait provisoire- 
ment comme limite de la zone franche la ligne de Massabi, sauf à concéder, lorsque 
seraient remplies certaines conditions suspensives, que cette limite fût reportée 
jusqu'au parallèle situé par 2^ 30' de latitud Sud. Ces réserves concernaient éga- 
lement l'application de la liberté du commerce et de la navigation. 

Le Plénipotentiaire de la France, après le vote de l'amendement qui vient 
d'être introduit dans l'article 15, est en mesure de lever les réserves susmention- 
nées, tant au point de vue de la liberté du commerce qu'au point de vue de ta li- 
berté de la navigation. Toutefois, en ce qui concerne la navigation, il doit être bien 
entendu que le Gouvernement Français borne sa concession aux cours d'eau acces- 
sibles du dehors et présentant un intérêt sérieux pour la navigation internationale. 
Les cours d'eau dont la configuration ne comporterait qu'une navigation d'intérêt 
local continueront à relever uniquement, au point de vue de la règlenientation et 
de la surveillance, de l'administration et de la police intérieures. 

Le Baron Lambermont, s'acquittant d'une tâche qui lui a été confiée par la 
Commission, fait ensuite les déclarations ci-après: 

fil a été longtemps d'usage que les Gouvernements constitutionnels réservas- 
sent par un article spécial, le droit d'approbation de la représentation nç-tionale, 
chaque fois, que la nature de l'acte qu'ils avaient négocié leur en imposait, à leurs 
yeux, l'obligation. Depuis que la plupart des Puissances ont adopté, sous des for- 
mes diverses, le régime représentatif, cette réserve a généralement cessé d'être faite, 
parce qu'elle est considérée comme de droit commun. L'omission d'une clause de 
l'espèce, dans l'Acte qui vous est soumis, ne saurait donc être interprété comme 
un manque de respect à l'égard de la prérogative parlementaire. Il a suflfi d'assi- 
gner pour les ratifications un délai suffisamment long pour que chaque Gouverne- 
ment pût se conformer, en cette matière, aux exigences de sa législation poli- 
tique. 

€ Telle a été la pensée de votre Commission à ce sujet, et je m'acquitte d'un 
mandat qu'eUe m'a conféré en faisant la présente déclaration qui, conformément 
à ses intentions, sera insérée au Protocole.» 

La parole est donnée au Comte de Launay pour développer les idées qu'il a 
soundses aux Plénipotentiaires dans un document qui leur a été distribué sous le 
N"" 52 des pièces imprimées. 
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Ij'Ambassadeur d-ItaJie s'exprime à ce sujet comme suit: 

tPour ne pas prolonger nos travaux qui touchent à leur terme, je crois devoir 
m'abstenir de soumettre toute nouvelle proposition à la Conférence et de provo- 
quer une délibération quelconque. Je tiendrais néanmoins à émettre personnellement 
le vœu que la liberté de navigation établie pour le Congo et le Niger fut, autant 
que possible, étendue aux autres voies fluviales du Continent Africain, moyennant 
des négociations à entamer entre les Gouvernements respectifs, en conformité des 
principes consacrés par le Congrès de Vienne, et en tenant compte des circonstances 
locales. 

f S. A. S. le Prince de Bismarck avait déjà pris les devants par une suggestion 
faite dans son discours prononcé lors de notre première séance. 

t D'après les déclarations de l'Ambassadeur de la Grande Bretagne, son vote 
favorable pouvait être considéré comme acquis à cette suggestion (Protocole N"* 1). 

fJe constate ces dispositions éventuellement favorables. 

tDe son côté, dans la séance du 18 décembre, l'Ambassadeur de France, tout 
en disant que le Gouvernement Français, en ce qui le concernait, croyait devoir 
maintenir les rivières et les fleuves situés au-delà du bassin conventionnel du Congo 
sous le régime des règles ordinaires du droit des gens, en temps de guerre, — sem- 
blait admettre des accords ultérieurs. 

f M. le Marquis de Penafiel, répondant à une interpellation de Sir Edward Malet 
et au désir exprimé par un des Plénipotentiaires de l'Allemagne (Protocole N^ 5) 
déclinait, il est vrai, toute discussion sur une question — celle du Zambèze — placée 
en dehors du programme de la Conférence, mais il affirmait que son Gouvernement, 
pour ce qui regarde l'application, à ce fleuve, du régime conventionnel élaboré par 
la Conférence, «se montrera toujours aussi libéral qu'il le croira possible, dans ses 
« décisions. * 

M. le Comte Kapnist présentait quelques considérations tendant à bien établir 
dans quel esprit et sous quelles conditions il était autorisé à donner son adhésion 
aux Actes de navigation du Congo et du Niger, et il limitait son assentiment aux 
contrées formant l'objet de la présente Conférence (Protocole N"" 5). 

#S. E. l'Ambassadeur de Turquie se montrait résolument contraire à toute ex- 
tension du programme de nos délibérations. 

«Les réserves de MM. les Plénipotentiaires de France, de Russie, de Turquie 
et du Portugal découlaient de leurs instructions. Mais, selon le vœu que je viens 
d'exprimer à titre tout-à-fait personnel, il s'agirait précisément de chercher à obtenir, 
en dehors de la Conférence, une entente entre les Gouvernements sur un point dont 
l'importance ne saurait être méconnue. Les principes établis par le Traité de Vienne 
de 1815, élargissent les règles ordinaires en matière fluviale. Si les articles 108 à 
116 visent spécialement la navigation des rivières traversant différents Etats, ils n'en 
contiennent pas moins des dispositions dont l'extension à ceux des fleuves africains 
placés sous une seule souveraineté offrirait maints avantages aux intérêts généraux 
du commerce et de la navigation. Les intérêts particuliers engagés dans cette ques- 
tion en profiteraient, à leur tour, si celle-ci était résolue d'une manière conforme 
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aux idées ci-dessus indiquées. Un règlement plus libéral en pareille matière pour- 
rait, passagèrement, diminuer la perception de certains droits, mais la perte serait 
un jour largement compensée par le développement de la navigation marchande, du 
moment où elle jouirait de plus grandes facilités sur tous les cours d'eau du Con- 
tinent Africain. 

«Le régime de navigation adopté pour le Congo et le Niger constitue un ma- 
ximum qu'il deviendrait peut-être malaisé, dans les conjonctures actuelles, d'appli- 
quer intégralment aux autres fleuves de l'Afrique dont les conditions ne sont pas 
analogues. C'est dans cette prévision et pour ménager plus de chances à un accord, 
que je mentionnais, à dessein, qu'il y aurait lieu de tenir compte des circonstances 
locales. 

«J'attacherais quelque prix à ce que ce vcbu personnel, ainsi motivé, trouvât 
place au Protocole.» 

Le Président dit que, conformément au désir du Comte de Launay, le texte 
de ces explications sera reproduit au Protocole. 

Saïd Pacha croit devoir renouveler à cette occasion les réserves qu'il avait 
précédemment établies. Il se demande dans quelle mesure des considérations ex- 
posées à titre purement personnel peuvent être développées devant la Conférence. 
Mais puisqu'elles l'ont été, l'Ambassadeur de Turquie croit nécessaire de faire 
observer, au même titre personnel, que l'objet traité par le Comte de Launay se 
trouve en dehors du programme de la Conférence; que, pour ce motif, une propo- 
position' de même nature a été précédemment écartée par les Représentants du 
Portugal et de la Russie; enfin que, lui-môme, il verrait des objections à une dis- 
cussion de cette nature. S'il s'était agi d'une motion ofiScielle, il aurait dû faire 
connaître ofiBciellement l'impossibilité où il se trouverait d'y adhérer. 

Comme le rappelle Sir Edward Malet» les idées développées par l'Ambassa- 
deur d'Italie se trouvaient déjà émises dans le discours qu'il a lui-même prononcé 
lors de la première séance. L'Ambassadeur d'Angleterre adhère, en conséquence, 
aux considérations que le Comte de Launay fait valoir dans le même sens. 

Le Président expose qu'au début des travaux de la Haute Assemblée, le 
Prince de Bismarck a exprimé la pensée qu'un échange de vues pourrait avoir lieu 
utilement en dehors de la Conférence, sur le sujet que vient de traiter l'Ambassa- 
deur d'Italie. Les observations que viennent d'entendre les Plénipotentiaires sem- 
blent avoir épuisé la question. 

Le Baron de Courcel adhère aux considérations qu'a fait valoir le Comte de 
Launay, en tant qu'elles se rapportent à des fleuves visés par le Traité de Vienne 
de 1815, c'est-à-dire à des cours d'eau internationaux, traversant ou séparant des 
territoires relevant de plusieurs souverainetés. 

Said Pacha fait observer qu'en effet des considérations de l'ordre dont il 
s'agit, fondées sur le Traité de Vienne, ne sauraient être appliquées au Nil, qui ne 
traverse pas le territoire de plusieurs Etats. 

Le Comte de Launay admet les scrupules de l'Ambassadeur de Turquie, d'après 
lesquels la Conférence ne saurait être saisie de questions placées en dehors de son 
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programme. Mais l'Ambassadeur d'Italie ajoute que la forme domiée par lui à ses 
déclarations a précisément pour objet de lever les scrupules dont il s'agit, qui' se- 
ront, d'ailleurs, d'autant mieux ménagés, qu'à. côté de ses propres explications fi- 
gureront celles qui ont été présentées par l'Ambassadeur de Turquie. 

Le Président indique que la Conférence n'a pas, en effet, compétence pour 
traiter la question; à la suite des explications qui viennent d'avoir lieu, la discus- 
sion est close. 

M. Busch demande ensuite à la Conférence de procéder au vote de l'Acte gé- 
néral. II passe successivement en revue les chapitres déjà acceptés séparément et 
donne une dernière fois lecture des articles 12 et 15 qui ont été l'objet de modifi- 
cations au cours de la présente séance. 

La Haute Assemblée confirme son approbation des différents chapitres, et 
adopte ensuite l'ensemble de l'Acte général. 

A l'occasion du vote sur le chapitre IV, Mr. Sanford rappelle qu'il a autrefois 
présenté à la Conférence une proposition relative à la construction d'un chemin de 
fer dans la région du Congo. Ce projet, dont la discussion avait été renvoyée à une 
époque ultérieure, figure encore à l'ordre du jour. Des arrangements récemment 
intervenus entre les parties intéressées, paraissent assurer les garanties utiles quant 
au règlement des questions afférentes à l'établissement des voies de communication 
nécessaires au commerce entre le Haut et Bas-Congo. M. Sanford est donc au- 
jourd'hui en mesure de retirer sa proposition. 

Le Comte Eapnist désire faire une déclaration s' appliquant à l'ensemble de 
l'Acte que vient de sanctionner la Conférence. 

Il rappelle les réserves spéciales faites par lui, au cours des délibérations, sur 
plusieurs articles, et il ajoute que ces réserves doivent s'étendre, d'une manière 
générale, à l'ensemble des dispositions contenues dans l'instrument où se trouvent 
réunies les diverses décisions de la Haute Assemblée, — vu que le Gouvernement 
Impérial de Russie entend limiter en principe les effets de son assentiment aux ré- 
gions Africaines visées par les Actes de la présente Conférence. 

M. 9u8ch constate que la déclaration du Comte Kapnist est conforme, d'une 
part, aux réserves précédemment formulées par lui, et, d'autre part, aux vues qui 
ont présidé aux travaux de la Conférence. Il dit qu'elle sera inscrite au Protocole. 

Le Comte de Launay expose que la présente séance est la dernière qui doive 
être présidée par M. Busch. Il fait ressortir le tact et l'esprit de conciliation avec 
lesquels le Plénipotentiaire de l'Allemagne a dirigé les travaux de la Conférence. 
La Haute Assemblée voudra exprimer à ce sujet toute sa reconnaissance à M. Busch. 

Ces paroles provoquent la vive et unanime adhésion des Membres de la Saute 
Assemblée. 

M. Busch remercie ses collègues du témoignage flatteur qu'ils viennent ainsi 
de lui décerner. 

Il indique ensuite que la date de la prochaine séance sera fixée aussitôt que la 
préparation matérielle des instruments destinés à être signés par les Plénipoten- 
tiaires aura pu être terminée. 
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La séance est levée à six heures.=Signés: Széchénffi=^ Comte Augmte tan der 
Straten P(mthoz= Baron Lambeii7iont=E. Vind=^ Comte de Benomar=^John A. 
Kasson^=H. S. Sanford=Alph. de Courcel== Edward B. Malet==Launay===F. P. 
van der Hoeven = Marquis de Penafiel=A. de Serpa Pimentel= Comte Kapnist== 
Gilîis Bildt=^Sa%d-=Busch==v. Kusserow. 



ANNEXE N^ I AU PROTOCOLE N" 9 



Oopieis clés cliir<êireiits trait<^s 

par lesqueltii l'Aieusociation Internationale clu Cangço 

a ol>teliu la reconnatoanoe des Gonvernenients 



Déclarations échangées entre les États-Unis d'Amérique 
et l'Association Internationale du Congo 

L'Association Internationale du Congo déclare par la présente qu'en vertu de 
traités conclus avec les souverains légitimes dans les bassins du Congo et du Nia- 
di-Kwillu et dans les territoires adjacents sur l'Atlantique, il lui a été cédé un ter-^ 
ritoire pour l'usage et au profit d'Etats libres déjà établis ou en voie d'établissement 
sous la protection et la surveillance de ladite Association dans lesdits bassins et 
territoires adjacents, et que lesdits Etats libres héritent de plein droit de celte ces- 
sion ; 

Que ladite Association Internationale a adopté pour drapeau, tant pour elle- 
même que pour lesdits Etats libres, le drapeau de l'Association, Internationale afri- 
caine, à savoir un drapeau bleu avec une étoile d'or au centre; 

• Que ladite Association et lesdits Etats ont résolu de ne percevoir aucun droit 
de douane sur les marchandises ou les produits importés dans leurs territoires ou 
transportés sur la route qui a été construite autour des cataractes du Congo ; cette 
résolution a été prise afin d'aider le commerce à pénétrer dans l'Afrique équato- 
riale; 

Qu'ils assurent aux étrangers qui se fixent sur leurs territoires le droit d'ache- 
ter, de vendre ou de louer des terrains et des bâtiments y situés, d'établir des mai- 
sons cortimerciales et de faire le commerce sous la seule condition d'obéir aux lois. 
Us s'engagent, en outre, à ne jamais accorder aux citoyens d'une nation un avan- 
tage quelconque sans l'étendre immédiatement aux citoyens Ide toutes les autres 
nations, et à faire tout ce qui sera en leur pouvoir pour empêcher la traite des es- 
claves. 

En foi de quoi, Henry S. Sanford, dûment autorisé à cet effet par ladite Asso- 
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dation, agissant tant pour elle-même qu'au nom desdits Etats, a ci-dessous apposé 
sa signature et son cachet, le 22 avril 1884, en la ville de Washington, 
(Signé) H. S. Sanford. = (L. S.) 

Frédéric T. Frelinghuysen, Secrétaire d'Etat dûment autorisé à cet effet par le 
Président des Etats-Unis d'Amérique, et en conformité de l'avis et consentement 
donné dans ce but par le Sénat, reconnaît avoir reçu de l'Association du Congo la 
déclaration ci-dessus et déclare que, se conformant à la politique traditionnelle des 
Etats-Unis, que leur enjoint d'avoir égard aux intérêts commerciaux des citoyens 
américains, tout en évitant en même temps de s'immiscer dans des controverses 
engagées entre d'autres Puissances, ou de conclure des alliances avec des nations 
étrangères, le Gouvernement des Etats-Unis proclame la sympathie et l'approbation 
que lui inspire le but humain et généreux de l'Association Internationale du Congo, 
gérant les intérêts des Etats libres établis dans cette région, et donne ordre aux 
fonctionnaires des Etats-Unis, tant sur terre que sur mer, de reconnaître le drapeau 
de l'Association Internationale à l'égal de celui d'un Gouvernement ami. 

En foi de quoi il a ci-dessous apposé sa signature et son cachet le 22 avril 
A. D. 1884, en la ville de Washington. 

(Signé) Fréd. T. Frelinghuysen. =^(L. S.) 



Convention entte TEmpire d'Allemagne et ^Association Internationale du Congo 

ARTICLE I 

L'Association Internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit sur 
les articles ou marchandises importés directement ou en transit dans ses possessions 
présentes et futures des bassins du Congo et du Niadi-Kwilu, ou dans ses posses- 
sions situées au bord de l'Océan Atlantique. Cette franchise de droit s'étend parti- 
culièrement aux marchandises et articles de commerce qui sont transportés par les 
routes établies autour des cataractes du Congo. 

ARTICLE n 

Les sujets de l'Empire Allemand auront le droit de séjourner et de s'établir sur 
les territoires de l'Association. Ils seront traités sur le même pied que les sujets de 
la nation la plus favorisée y compris les habitants du pays, en ce qui concerne la 
protection de leurs personnes et de leurs biens, le libre exercice de leurs cultes, la 
revendication et la défense de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, 
au commerce et à l'industrie. 

Spécialement, ils auront le droit d'acheter, de vendre et de louer des terres et 
des édifices situés sur les territoires de l'Association, d'v fonder des maisons de 
commerce et d'y faire le commerce ou le cabotage sous pavillon allemand. 
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ARTICLE III 

L'Association s'engage à ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels, 
aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement éten- 
dus aux sujets AUemands. 

ARTICLE IV 

En cas de cession du lerriloire actuel ou futur de l'Association, ou d'une partie 
de ce territoire, les obligations contractées par l'Association envers l'Empire d'Alle- 
magne seront imposées à* l'aquéreur. Ces obligations et les droits accordés par 
l'Association à l'Empire d'Allemagne et à ses sujets resteront en vigueur après toute 
cession vis-à-vis de chaque nouvel acquéreur. 

ARTICLE V 

L'Empire d'Allemagne reconnaît le pavillon de l'Association — drapeau bleu 
avec étoile d'or au centre — comme celui d'un Etat ami. 

ARTICLE VI 

L'Empire d'Allemagne est prêt à reconnaître de son côté les frontières du ter- 
ritoire de l'Association et du nouvel État à créer, telle, qu'elles sont indiquées sur 
la carte ci-jointe. 

ARTICLE VII 

Cette convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées dans le plus 
bref délai possible. 

Cette convention entrera en viguer immédiatement après l'échange des ratifica- 
tions. 

Ainsi fait à Bruxellees le huit novembre 1800 quatre-vingt-quatre. 

(Signé) Comte de Brandenbourg.=(S\gOié) Strauch. 



Déclarations échangées entre le Gouyemement de Sa Majesté Britannique 
et TAssociation Internationale du Congo 



Déclaration de rÂssociation 



L'Association Internationale du Congo, fondée par Sa Majesté le roi des Bel- 
ges, dans le but de favoriser la civilisation et le commerce de l'Afrique, ainsi que 
dans des intentions humanitaires et bienveillantes, déclare par la présente ce qui 
suit: 

i. Que par des traités conclus avec les souverains légitimes dont les Etats 
sont situés dans les bassins du Congo et du Niadi-Kwilu et dans les territoires 
adjacents à l'Atlantique, il lui a été cédé des territoires à l'usage et au profit d'États 
libres établis ou à établir dans lesdits bassins et territoires adjacents; 

2. Qu'en vertu de ces traités, l'Association est investie de l'administration des 
intérêts desdits États libres; 

23 
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3. Que l'Association a adopté, comme son pavillon et cehii des Etats libres, un 
drapeau bleu avec étoile d'or au centre; 

4. Que dans le but de permettre au commerce de pénétrer dans l'Afrique équa- 
toriale, l'Association et lesdits Etats libres ont résolu de ne prélever aucun droit 
sur les articles de commerce ou marchandises importés directement dans leurs ter- 
ritoires ou introduits par la route qui a été construite autour des cataractes du 
Congo ; 

5. Que l'Association et lesdits Etats libres garantissent aux étrangers établis 
dans leurs territoires le libre exercice de leur religion, les droits de navigation, du 
commerce et de l'industrie, ainsi que le droit d'acheter, vendre et louer des terres, 
des édifices, des mines et des forêts sous condition d'obéir aux lois; 

6. Que l'Association et lesdits Etats libres feront tout ce qui est en leur pou- 
voir pour empêcher la traite et supprimer l'esclavage. 

Ainsi JFait à Berlin, le seize décembre 1800 quatre-vingt-quatre. 
(Signé) Strauch, Au nom de l'Association. 

Déclaration du Gouvernement de Sa Majesté Britannique 

Le Gouvernement de Sa Majesté britannique déclare accorder sa sympathie et 
son approbation au but humanitaire et bienveillant de l'Association et, par la pré- 
scnt(î, reconnaît le pavillon de l'Association et des Etats libres sous son adminis- 
tration comme le pavillon d'un Gouvernement ami. 

(Signé) Edward Malet, Au nom du Gouvernement de Sa Majesté. 



Convention entre le Gouyemement de Sa Msgestô Britannique 
et l'Association Internationale do Congo 

Attendu que le gouvernement de Sa Majesté britannique a reconnu le pavillon 
de l'Association internationale du Congo et Etats libres sous son administration 
comme le pavillon d'un gouvernement ami ; 

Etant d'avis qu'il convient de régler et défmir les droits des sujets britanniques 
dans les territoires desdits Etats Hbrcs, et de pourvoir en ce qui les concerne à 
l'exercice de la juridiction civile et criminelle comme il sera indiqué ci-après, jus- 
qu'à ce que l'Association ait pourvu d'une manière suffisante à l'administration de 
la justice à l'égard des étrangers. 

n a été convenu: 

ARTICLE I 

L'Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit 
d'importation ou de transit sur les arlicles de commerce ou marchandises importés 
par des sujets britanniques dans lesdits territoires qui seraient placés à l'avenir 
sous son gouvernement. Cette franchise de droits s'étendra aux marchandises et 
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articles de commerce qui seront transportés par les routes ou les canaux établis ou 
à établir autour des cataractes du Congo. 

ARTICLE n 

Les sujets britanniques auront en tout temps le droit de séjourner et de s'éta- 
blir sur les territoires qui sont ou seront sous le gouvernement de TAssociation. 
Ils jouiront de la même protection que les sujets ou citoyens de la nation la plus 
favorisée en toutes les matières qui regardent leurs personnes et leurs biens, le li- 
bre exercice de leur religion et les droits de navigation, commerce et industrie. 
Spécialement ils auront le droit d'acheter, de vendre, de bailler à ferme et de louer 
des terres, des édifices, des mines et des forêts compris dans les territoires susdits, 
d'y fonder des maisons commerciales et d'y faire le commerce et le cabotage sous 
pavillon britannique. 

ARTICLE m 

L'Association s'engage à ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels, 
aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement éten- 
dus aux sujets britanniques. 

ARTICLE IV 

Sa Majesté la Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande peut nommer des con- 
suls ou autres agents consulaires dans les ports ou stations des territoires susdits, 
et l'Association s'engage à les y protéger. 

ARTICLE V 

Tout consul ou agent consulaire britannique qui y aura dûment été autorisé 
par le gouvernement de Sa Majesté britannique pourra établir un tribunal consu- 
laire pour l'étendue du district qui lui est assigné et exercera seul et exclusive- 
ment la juridiction tant civile que criminelle à l'égard des personnes et de la pro- 
priété des sujets britanniques endéans ledit district, conformément aux lois britan- 
niques. 

ARFICLE VI 

Rien de ce qui est contenu dans le précédent article ne dispensera n'importe 
quel sujet britannique, de l'obligation d'observer les lois desdits Etats libres appli- 
cables aux étrangers, mais toute infraction de la part d'un sujet britannique à ces 
lois ne sera déférée qu'au tribunal consulaire britannique. , 

ARTICLE vn 

Les habitants desdits territoires qui sont sujets du gouvernement de l'Associa- 
tion, s'ils portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un 
sujet britannique, seront arrêtés et punis par les autorités de l'Association confor- 
mément aux lois desdits Etats libres. La justice sera rendue équitablement et im- 
partialement des deux côtés. 

ARTICLE vin 

Un sujet britannique ayant des motifs de plainte contre un habitant desdits 
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territoires, sujet du gouvernement de l'Association, doit s'adresser au consulat bri- 
tannique et y exposer ses griefs. 

Le consul fera une enquête quant au bien fondé de la cause et fera tout ce 
qui est possible pour l'arranger à l'amiable. De même, si quelque habitant desdits 
territoires avait à se plaindre d'un sujet britannique, le consuJ britannique écou- 
tera sa plainte et s'efforcera d'arranger l'affaire à l'amiable. S'il surgit des diffé- 
rends de telle nature que le consul britannique ne puisse les arranger à l'amiable, 
il requerra alors l'assistance des autorités de l'Association pour examiner la nature 
de la cause et la terminer équitablement. 

ARTICLE IX 

Si un habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, fail- 
lit au payement d'une dette contractée envers un sujet britannique, les autorités de 
l'Association feront tout ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et 
procurer le recouvrement de ladite dette; et si un sujet britannique faillit au paye- 
ment d'une dette contractée envers un des habitants, les autorités britanniques fe- 
ront de même tout leur possible pour le traduire en justice et procurer le recou- 
vrement de la dette. Aucun consul britannique ni aucune des autorités de l'Asso- 
ciation ne peut être rendu responsable pour le payement d'une dette contractée 
soit par un sujet britannique, soit par un habitant desdits territoires qui est 
sujet du gouvernement de l'Association. 

ARTICLE X 

En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le gouverne- 
ment de l'Association, ou qui s'y trouvera plus tard, les obligations contractées par 
l'Association dans la présente convention seront imposées au cessionnaire. Ces en- 
gagements et les droits accordés aux sujets britanniques resteront en vigueur après 
toute cession, au profit de quelque nouvel occupant que ce soit, de toute partie 
que ce soit dudit territoire. 

Cette convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées dans le plus 
bref délai possible. Cette convention entrera en vigueur immédiatement après 
l'échange des ratifications. 

Ainsi fait à Berlin, le 16 décembre 1800 quatre-vingt-quatre. 

(Signé) Edward Malet. = (Signé) Strauch. 



Convention entre Tltalie et T Association Internationale du Congo 

ARTICLE I 

L'Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'im- 
portation ou de transit sur les marchandises ou les articles de commerce importés 
par des sujets itahens dans ses possessions présentes ou futures des bassins da 
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Congo et du Niadi-Kwilu, ou dans ses possessions situées au bord de Tocéan Atlan- 
tique. Cette franchise de droits s'étendra aux marchandises et articles de commer- 
ce qui seront transportés par les routes ou les canaux établis ou à établir autour 
des cataractes du Congo. 

ARTICLE u 

Les sujets italiens auront en tout temps le droit de séjourner et de s'établir 
sur les territoires qui sont ou seront sous le gouvernement de l'Association. Ils joui- 
ront de la même protection que les sujets ou citoyens de la nation la plus favori- 
sée, y compris les habitants du pays, en toutes les matières qui regardent leurs 
personnes, leurs biens, le libre exercice de leur religion et les droits de navigation, 
commerce et industrie. Spécialement, ils auront le droit d'acheter, de vendre, de 
louer, de bailler à ferme des terres, des mines, des forêts et des édifices compris 
dans les territoires susdits; d'y fonder des maisons de commerce, d'y faire le 
commerce et le cabotage sous pavillon italien. 

ARTICLE m 

L'Association prend l'engagement de ne jamais accorder d'avantages, n'im- 
porte lesquels, aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immé- 
diatement étendus aux sujets italiens. 

ARTICLE IV 

Sa Majesté le roi d'Italie peut nommer des consuls ou autres agents consulai- 
res dans les ports ou stations des territoires susdits, et l'Association s'engage à les 
y protéger. 

ARTICLE V 

Tout consul italien ou agent consulaire Italien qui y aura été dûment autorisé 
par le gouvernement de Sa Majesté le roi d'Italie, pourra établir un tribunal con- 
sulaire pour l'étendue du district qui lui est assigné et exercera seul et exclusive- 
ment la juridiction, tant civile que criminelle, à l'égard des personnes et de la pro- 
priété des sujets italiens endéans ledit district, conformément aux lois italiennes. 

ARTICLE VI 

Rien de ce qui est contenu dans le précédent article ne dispensera n'importe 
quel sujet italien de l'obligation d'observer les lois desdits Etats libres applicables 
aux étrangers; mais toute infraction de la part d'un sujet italien à ces lois ne sera 
déférée qu'au tribunal consulaire italien. 

ARTICLE vn 
Les habitants desdits territoires qui sont sujets du gouvernement de l'Associa- 
tion, s'ils portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un 
sujet italien, seront arrêtés et punis par les autorités de l'Association, conformé- 
ment aux lois desdits États libres. La justice sera rendue équitablement et impar- 
tialement des deux côtés. 
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ARTICLE VIII 

Un sujet italien ayant des motifs de plainte contre un habitant desdits territoi- 
res sujet du gouvernement de l'Association, doit s'adresser au consulat italien et y 
exposer ses griefs. Le consul procédera à une enquête quant au bien fondé de la 
cause, et fera tout ce qui est possible pour la régler à l'amiable. De même, si 
quelque habitant desdits territoires avait à se plaindre d'un sujet italien, le consul 
italien écoutera sa plainte et s'efforcera de régler la difficulté à l'amiable. S'il sur- 
git des différends de telle nature que le consul italien ne puisse les régler à 
l'amiable, il requerra alors l'assistance des autorités de l'Association pour exa- 
miner la nature de la cause et la terminer équitablement. 

ARTICLE IX 

Si un habitant desdits territoires sujet du gouvernement de l'Association faillit 
au payement d'une dette contractée envers un sujet italien, les autorités de l'Asso- 
ciation feront tout ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et pro- 
curer le recouvrement de ladite dette; et si un sujet italien faillit au payement d'une 
dette contractée envers un des habitants, les autorités italiennes feront de même 
tout leur possible pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dette. 

Aucun consul italien ni aucune des autorités de l'Association ne peut être rendu 
responsable pour le payement d'une dette contractée, soit par un sujet italien, soit 
par un habitant quelconque desdits territoires qui est sujet du gouvernement de 
TAssociation. 

ARTICLE X 

En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le gouverne- 
ment de l'Association, ou qui s'y trouverait plus tard, ou d'une partie de ce terri- 
toire, les obligations contractées par l'Association dans la présente convention se- 
ront imposées au cessionnaire. Ces engagements et les droits accordes aux sujets 
italiens resteront en vigueur après toute cession au profit de quelque nouvel occu- 
pant que ce soit, de toute partie que ce soit dudit territoire. 

ARTICLE XI 

L'Association et les Etals libres s'engagent à faire tout ce qui est en leur pou- 
voir pour empêcher la traite et supprimer l'esclavage. 

ARTICLE xn 

Le royaume d'Italie, accordant sa sympathie et son approbation au but huma- 
nitaire et civilisateur de l'Association, reconnaît le drapeau de l'Association et des 
États libres placés sous son gouvernement — drapeau bleu avec étoile d or au cen- 
tre — comme le drapeau d'un gouvernement ami. 

ARTICLE xni 

Cette convention sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans le 
plus bref délai possible. 
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ARTICLE XIV 

Cette convention entrera en vigueur immédiatement après l'échange des rati- 
fications. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Berlin, le diz-neuvièmc jour du mois de décembre de l'an mil huit cent 
quatre-vingt-quatre. = (Signé) Strauch={^\gnë) Launay. 



Déclarations échangées entre le Qouvemement de Sa Majesté TEmpereur d'Autriche 
et Roi de Hongrie et l'Association Internationale du Congo 

ARTICLE I 

L'Association Internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit sur 
les marchandises ou les articles de commerce importés directement ou en transit 
dans ses possessions présentes et futures en Afrique- Cette franchise de droit 
s'étend particulièrement aux marchandises et articles de commerce qui sont trans- 
portés sur les voies de communication établies autour des cataractes du Congo. 

ARTICLE n 

Los sujets de la Monarchie Austro-Hongroise auront le droit de séjourner et 
de s'établir sur les territoires de l'Association. Ils seront traités sur le même pied 
que les sujets de la nation la plus favorisée, y compris les habitants du pays, en 
ce qui concerne la protection de leurs personnes et de leurs biens, le libre exercice 
de leurs cultes, la revendication et la défense de leurs droits, ainsi que par rapport 
à la navigation, au commerce et à l'industrie. Spécialement, ils auront le droit 
d'acheter, de vendre et de louer des terres et des édifices situés sur les territoires 
de l'Association, d'y fonder des maisons de commerce et d'y faire le commerce ou 
le cabotage sous pavillon Austro-Hongrois. 

ARTICLE m 

L'Association s'engage à ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels, 
aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement éten- 
dus aux sujets de la Monarchie Austro-Hongroise. 

II. est entendu que l' Autriche-Hongrie jouira quant à la nomination des consuls, 
leurs fonctions et la juridiction consulaire, de tous les droits et privilèges qui se- 
raient accordés à un autre état. 

ARTICLE IV 

En cas de cession du territoire actuel ou futur de l'Association ou d'une partie 
de ce territoire, les obligations contractées par l'Association envers l' Autriche-Hon- 
grie seront imposées à l'acquéreur. Ces obligations et les droits accordés par l'As- 
sociation à l'Autriche-Hongrie et à ses sujets resteront en vigueur après toute ces- 
sion vis-à-vis de chaque nouvel acquéreur. 
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ARTICLE V 

L'Autriche-Hongrie prenant acte des engagements ci-dessus et accordant ses 
sympathies au but humanitaire que poursuit l'Association, reconnaît son pavillon- 
drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme celui d'un Etat ami. 

Ainsi fait à Berlin, le vingt-quatre décembre mil huit cent quatre-vingt-qua- 
tre. = (Signé) Strauch={Signé) Széchényi. 



Convention entre le Pays-Bas et TAssociation Internationale du Congo 

ARTICLE I 

L'Association Internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'im- 
portation ou de transit sur les marchandises ou articles de commerce importés 
par des sujets Néerlandais dans les possessions actuelles ou futures de l'Associa- 
tion. Cette franchise de droit s'étendra aux marchandises et articles de commerce 
transportés par les routes ou les canaux qui sont ou seront établis autour des 
cataractes du Congo. 

ARTICLE n 

Les sujets Néerlandais auront en tout temps le droit de séjourner ou de s'éta- 
blir dans les territoires qui sont ou seront soumis à l'Association. Ils jouiront de 
la protection accordée aux sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée en toute 
matière concernant leurs personnes, leurs propriétés, le libre exercice de leur reli- 
gion et les droits de navigation, de commerce et d'industrie, ils auront spéciale- 
ment le droit d'acheter et de vendre, de louer et bailler à ferme des terres, mines, 
forêts et édifices compris dans les susdits territoires; d'y fonder des maisons de 
commerce, d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon Néerlandais. 

ARTICLE m 

L'Association s'engage à ne jamais accorder aucun avantage quelconque aux 
sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus 
aux sujets Néerlandais. 

ARTICLE IV 

Sa Majesté le Rof des Pays-Bas pourra nommer des Consuls ou autres agents 
consulaires dans les ports ou stations des susdits territoires, et l'Association s'en- 
gage à les y protéger. 

ARTICLE V 

Jusqu'au moment où le service de la justice aura été organisé dans les Étals 
Libres du Congo et où cette organisation aura été notifiée par l'Association, tout 
Consul ou agent consulaire Néerlandais qui y aura été dûment autorisé par le 
Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, pourra établir un tribunsd con- 
sulaire pour l'étendue du district qui lui est assigné et, dans ce cas, exercera seul 
et exclusivement la juridiction, tant civile que criminelle, à l'égard des personnes 



185 

et de la propriété des sujets Néerlandais endéans le dit district, conformément aux 
lois Néerlandaises. 

ARTICLE VI 

Rien de ce qui est. contenu dans Tarticle précédent ne dispensera aucun sujet 
Néerlandais de l'obligation d'observer les lois des Etats Libres applicables aux 
étrangers, mais toute infraction de la part d'un sujet Néerlandais à ces lois ne sera 
déférée qu'au tribunal consulaire Néerlandais. 

ARTICLE VII 

Les habitants des dits territoires qui sont sujets du Gouvernement de l'As- 
sociation s'ils portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété 
d'un sujet Néerlandais, seront arrêtés et punis par les autorités de l'Associa- 
tion, conformément aux lois des dits Etats Libres. La justice sera rendue équi- 
tablement et impartialement des deux côtés. 

ARTICLE vm 

Un sujet Néerlandais ayant des motifs de plainte contre un habitant des dits 
territoires, sujet du Gouvernement de l'Association, s'adressera au Consulat Néer- 
landais et y exposera ses griefs. Le Consul procédera à une enquête quant au bien 
fondé de la cause et fera tout ce qui est possible pour la régler à l'amiable. De 
même, si quelque' habitant des dits territoires avait à se plaindre d'un sujet Néer- 
landais, le Consul Néerlandais écoutera sa plainte et s'efforcera de régler la diffi- 
culté à l'amiable. S'il surgit des différends de telle nature que le Consul ne puisse 
les régler à l'amiable, il requerra alors l'assistance des autorités de l'Association 
pour examiner la nature de la cause et la terminer équitablement. 

ARTICLE IX 

Si un habitant des dits territoires sujet du Gouvernement de l'Association faillit 
au payement d'une dette contractée envers un sujet Néerlandais, les autorités de 
l'Association feront tout ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et 
procurer le recouvrement de la dette ; et si un sujet Néerlandais faillit au payement 
d'une dette contractée envers un des habitants, les autorités Néerlandaises feront 
de même tout leur possible pour le traduire en justice et procurer le recouvrement 
de la dette. 

Aucun Consul Néerlandais ni aucune des autorités de l'Association ne peut être 
rendu responsable pour le payement d'une dette contractée soit par un habitant 
quelconque des dits territoires qui est sujet du Gouvernement de l'Association, soit 
par un sujet Néerlandais. 

ARTICLE X 

En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le Gouvernement 
de l'Association ou qui s'y trouvera plus tard, ou d'une partie de ce territoire, tou- 
tes les obligations contractées par l'Association dans la présente convention seront 
imposées au cessionaire. Ces engagements et les droits accordés aux sujets Néer- 

24 
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landais resteront en vigueur après cession au profit de tout nouvel occupant de 
n'importe quelle partie du dit territoire. 

ARTICLE XI 

L'Association et les Etats Libres s'engagent à faire tout ce qui est en leur pou- 
voir pour empêcher la traite et supprimer l'esclavage. 

ARTICLE Xn 

Le Royaume des Pays-Bas, accordant sa sympathie au but humanitaire et ci- 
vilisateur de l'Association, reconnaît le drapeau de l'Association et des Etats Libres 
placés sous son administration — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — 
comme le drapeau d'un Gouvernement ami. 

ARTICLE xm 

Cette convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le 
plus bref délai possible. Elle entrera en vigueur immédiatement après l'échange des 
ratifications. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, le vingt-septième jour du mois de Décembre de l'an mil-huit- 
cent-quatre-vingt-qualre. = (S.) S<raMcA=(S.) L Gericke. 



Convention entre l'Espagne et l'Association Internationale du Congo 

ARTICLE I 

L'Association Internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'im- 
portation ou de transit sur les marchandises ou articles de commerce importés par 
des sujets Espagnols, dans les possessions actuelles ou futures de l'Association. 
Cette franchise de droit s'étendra aux marchandises et articles de commerce trans- 
portés par les routes ou les canaux qui sont ou seront établis autour des cataractes 
du Congo. 

ARTICLE II 

Les sujets Espagnols auront en tout temps le droit de séjourner ou de s'établir 
dans les territoires qui sont ou seront soumis à l'Association. Ils jouiront de la pro- 
tection accordée aux sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée en toute ma- 
tière, concernant leurs personnes, leurs propriétés, le libre exercice de leur religion 
et les droits de navigation, de commerce et d'industrie ; ils auront spécialement le 
droit d'acheter et de vendre, de louer et bailler à ferme des terres, mines, forêts et 
édifices compris dans les susdits territoires ; d y fonder des maisons de commerce, 
d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon Espagnol. 
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ARTICLE m 

L'Association s'engage à ne jamais accorder aucun avantage quelconque aux 
sujets d'une autre nation sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux 
sujets Espagnols. 

ARTICLE IV ' 

Sa Majesté Catholique pourra nommer des consuls ou autres agents consulaires 
dans les ports ou stations des susdits territoires, et l'Association s'engage à les y 
protéger. 

ARTICLE V 

Jusqu'au moment où le service de la justice aura été organisé dans les Etats 
Libres du Congo et où cette organisation aura été notifiée par l'Association, tout 
Consul ou agent consulaire Espagnol qui y aura été dûment autorisé par le Gou- 
vernement de Sa Majesté Catholique, pourra établir un tribunal consulaire pour 
l'étendue du district qui lui est assigné et, dans ce cas, exercera seul et exclusive- 
ment la juridiction, tant civile que criminelle, à l'égard des personnes et de la pro- 
priété des sujets Espagnols endéans le dit district, conformément aux lois Espa- 
gnoles. 

ARTICLE VI 

Rien de ce qui est contenu dans l'article précédent ne dispensera aucun sujet 
• Espagnol de l'obligation d'observer les lois des Etats Libres, applicables aux étran- 
gers, mais toute infraction de la part d'un sujet Espagnol à ces lois ne sera déférée 
qu'au tribunal consulaire Espagnol. 

ARTICLE vn 

Les habitants des dits territoires qui sont sujets du Gouvernement de l'Asso- 
ciation, s'ils portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un 
sujet Espagnol, seront arrêtés et punis par les autorités de l'Association, conformé- 
ment aux lois des dits Etats Libres. La justice sera rendue équitablement et impar- 
tialement des deux cotés. 

ARTICLE vm 

Un sujet Espagnol ayant des motifs de plainte contre un habitant des dits ter- 
ritoires, sujet du Gouvernement de l'Association, s'adressera au consulat Espagnol 
et y exposera ses griefs. Le consul procédera à une enquête quant au bien fondé 
de la cause et fera tout ce qui est possible pour la régler à l'amiable. De même, si 
quelqu'habitant des dits territoires avait à se plaindre d'un sujet Espagnof, le con- 
sul Espagnol écoulera sa plainte et s'efforcera de régler la diflBculté à l'amiable. 

S'il surgit des différends de telle nature que le consul ne puisse les régler à 
l'amiable, il requerra alors l'assistance des autorités de l'Association pour examiner 
la nature de la cause et la terminer équitablement. 

ARTICLE IX 

Si un habitant des dits territoires, sujet du Gouvernement de l'Association, fail- 
lit au payement d'une dette contractée envers un sujet Espagnol, les autorités de 
l'Association feront tout ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et 
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procurer le recouvrement de la dette ; et si un sujet Espagnol faillit au payement 
d'une dette contractée envers un des habitants du pays, les autorités Espagnoles 
feront de même tout leur possible pour le traduire en justice et procurer le recou- 
vrement 'de la dette. Aucun consul Espagnol ni aucune des autorités de l'Associa- 
tion ne peut être rendu responsable pour le paiement d'une dette contractée, soit 
par un habitant quelconque des dits territoires qui est sujet du Gouvernement de 
l'Association, soit par un sujet Espagnol 

ARTICLE X 

En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le Gouverne- 
ment de l'Association ou qui s'y trouvera plus tard, ou d'une partie de ce territoire, 
toutes les obligations contractées par l'Association dans la présente convention se- 
ront imposées au cessionaire. Ces engagements et les droits accordés aux sujets 
Espagnols resteront en vigueur après cession au profit de tout nouvel occupant de 
n'importe quelle partie du dit territoire. 

ARTICLE XI 

L'Association et les Etats Libres s'engagent à faire tout ce qui est en leur pou- 
voir pour empêcher la traite et supprimer l'esclavage, 

ARTICLE xu 

Le Royaume d'Espagne, accordant sa sympathie au but humanitaire et civili- 
sateur de l'Association, reconnaît le drapeau de l'Association et des Etats Libres 
placés sous son administration — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme 
le drapeau d'un Gouvernement ami. 

ARTICLE xin 

Cette convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le 
plus bref délai possible. Elle entrera en vigueur immédiatement après l'échange des 
ratifications. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, le septième jour du mois de Janvier de l'an mil huit cent qua- 
tre-vingt cmq.=(Signé) Comte Paul de Borchgrave d'Altena--^{Sigaé) Rafaël Merry 
del Val. 



Convention entre le Gouyemement de la République Française 
et l'Association Internationale du Congo 

ARTICLE I 

L'Association Internationale du Congo déclare étendre à la France les avanta- 
ges qu'elle a concédés aux Etats-Unis d'Amérique, à l'Empire d'Allemagne, à l'An- 
gleterre, à l'Italie, à l'Autriçhe-Hongrie, aux Pays-Bas et à l'Espagne, en vertu des 
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conventions qu'elle a conclues avec ces diverses Puissances, aux dates respectives 
de 22 Avril, 8 Novembre, 16, 19, 24, 29 Décembre 1884 et 7 Janvier 1885, et 
dont les textes sont annexés à la présente convention, 

ARTICLE n 

L'Association s'engage, en outre, à ne jamais accorder d'avantages, de quelque 
nature qu'ils soient, aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient 
immédiatement étendus aux citoyens français. 

ARTICLE m 

Le Gouvernement de la République Française et l'Association adoptent pour 
frontières entre leurs possessions : 

La rivière Ghiloango depuis l'Océan jusqu'à sa source la plus septentrionale ; 

La crête de partage des eaux du Niadi-Quillou et du Congo jusqu'au delà du 
méridien de Manyanga ; 

Une ligne à déterminer, et qui, suivant autant que possible, une division natu- 
relle, du terrain, aboutisse entre la station de Manyanga et le cataracte de Ntombo 
Mataka, en un point situé sur la partie navigable du fleuve ; 

Le Congo jusqu'au Stanley-Pool ; 

La ligne médiane du StanJey-Pool ; 

Le Congo jusqu'à un point à déterminer en amont de la rivière Licona- 
Nkundja ; 

Une ligne à déterminer depuis ce point jusqu'au 17°* degré de longitude Est 
de Greenwich, en suivant autant que possible, la ligne de partage d'eaux du bassin 
de la Licona-Nkundja, qui fait partie des possessions françaises ; 

Le 17™* degré de longitude Est de Greenwich. 

ARTICLE IV 

Une Commission, composée de représentants des parties contractantes, en nom- 
bre égal des deux côtés, sera chargée d'exécuter sur le terrain le tracé de la fron- 
tière, conformément aux stipulations précédentes. En cas de différends, le règle- 
ment en sera arrêté par des délégués à nommer par la Commission internationale 
du Congo. 

ARTICLE V 

Sous réserve des arrangements à intervenir entre l'Association Internationale 
du Congo et le Portugal, pour les territoires situés au Sud du Chiloango, le Gou- 
vernement de la République Française est disposé à reconnaître la neutralité des 
possessions de l'Association Internationale comprises dans les frontières indiquées 
sur la carte ci-jointe, sauf à discuter et à régler les conditions de cette nautralité 
d'accord avec les autres Puissances représentées à la Conférence de Berlin. 

ARTICLE VI 

Le Gouvernement de la République Française reconnaît le drapeau de l'Asso- 
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ciatîon Internationale du Congo — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme 
le drapeau d'un Gouvernement ami. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention 
et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, le 5 Février 1885. = (L. S.) (Signé) Jules Ferry = (L. S.) 
(Signé) Comte Paul de Borgkgrave d! Aliéna 



Convention entre TEmpire de Russie et TAssociation Internationale du Congo 

ARTICLE I 

L'Association Internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit sur 
les marchandises ou articles de commerce importés directement ou en transit dans 
ses possessions présentes ou futures en Afrique. Cette franchise de droit s'étend 
particulièrement aux marchandises ou articles de comn>erce qui sont transportés 
mx les voies de communication établies autour des cataractes du Congo. 

ARTICLE U 

Les sujets de l'empire de Russie auront le droit de séjourner et de s'établir sur 
les territoires de l'Association. Ils seront traités sur le même pied que les sujets de 
la nation la plus favorisée y compris les habitants du pays, en ce qui concerne la 
protection de leurs personnes, de leurs biens, le libre exercice de leurs cultes, la 
revendication et la défense de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, 
au commerce et à l'industrie. 

Spécialement ils auront le droit d'acheter, de vendre et de louer des terres et 
des édifices situés sur les territoires de l'Association, d'y foader des maisons de 
commerce et d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon Russe. 

ARTICLE III 

L'Association s'engage à ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels, aux 
sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus 
aux sujets de l'Empire de Russie. 

ARTICLE IV 

Il -est entendu que la Russie jouira, quant à la nomination des Consuls, leurs 
fonctions et la jurisdiction consulaire de tous les droits et privilèges qui seraient 
accordés à un autre Etat. 

ARTICLE V 

En cas de cession du territoire actuel ou futur de l'Association, ou d'une par- 
tie de cette territoire, les obligations contractées par TAssociation envers la Russie 
seront imposées à l'acquéreur. Ces obligations et les droits accordés par l'Associa- 
tion à la Russie et à ses sujets resteront en vigueur après toute cession vis-à-vis de 
chaque nouvel acquéreur. 
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ARTiaE YI 

Le Gouvernement Impérisd de Russie prenajit acte des engaganenis ci^dessus 
et accordant ses sympathies au but humanitaire que poursuit rAssoeiation, recoQoatt 
son pavillon — drapeau bleu avec étoile d'or au centre, — comme celui d'un Ét^t au»^ 

Fait à Bruxelles: 

Le cinq février 1800 quatre- vingt cinq. =Com/^ Bbudoff = Baron Beyem. 



Convention entre les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège 
et TAssociation Internationale du Congo 

ARTICLE I 

Les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège reconnaissent le Pavillon de i'ks^' 
sociation — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le drapeau d'un État 
ami. 

ARTICLE II 

L'Association s'engage à ne prélever aucun droit d'importation ou de transit 
sur les marchandises ou articles de commerce importés par des sujets Suédois eit 
Norvégiens dans les territoires actuels ou futurs de l'Association. Cette fraacbise àfi 
droit s'étendra aux marchandises et articles de commerce transportés par les rou- 
tes, les chemins de fer ou les canaux qui sont ou seront établis autour dçs cat^ra^ 
ctes du Congo. 

ARTICLE m 

Les sujets Suédois et Norvégiens auront en tout temps le droit de séjourner ou 
de s'établir dans les territoires actuels ou futurs de l'Association. Ils jouiront de la 
protection accordée aux sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée, y compris 
les sujets du gouvernement de l'Association, en toute matière concernant leurs per- 
sonnes, leurs propriétés, le libre exercice de leur religion, la revendication et la dé- 
fense de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, au commerce et à l'in- 
dustrie. 

Spécialement ils auront le droit d'acheter et de vendre, de louer et bailleur a 
ferme des terres, des mines, des forêts et des édifices situés dans les possessions 
de l'Association, d'y fonder des maisons de commerce et d'y faire le commerce sous 
pavillon Suédois et Norvégien. 

ARTICLE IV 

L'Association s'engage à ne jamais accorder aucun avantage quelconque aux 
sujets d'une autre nation, sans que cet avantage soit imittédiatement étendu aux 
sujets Suédois et Norvégiens. 

ARTICLE y 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège pourra nommer des Consuls^ autres 
agents consulaires dans les ports ou stations des territoires susdits de l'Association 
et l'Association s'engage à les y protéger. 
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ARTICLE VI 

Jusqu'au moment où le service de la justice aura été organisé dans lesdils ter- 
ritoires de l'Association, et où cette organisation aura été notifiée par elle, tout con- 
sul ou agent consulaire de Suède et de Norvège, qui y aura élé dûment autorisé 
par le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, pourra établir 
un tribunal consulaire pour l'étendue du district qui lui est assigné, et exercera seul 
et exclusivement la juridiction tant civile que criminelle à l'égard des personnes et 
de la propriété des sujets Suédois et Norvégiens dans ledit district, conformé- 
ment aux lois Suédoises et Norvégiennes. 

ARTICLE vn 

Rien de ce qui est contenu dans l'article précédent ne dispense aucun sujet 
Suédois ou Norvégien de l'obligation d'observer les lois en vigueur dans lesdits 
territoires de l'Association applicables aux étrangers, mais toute infraction de la 
part d'un sujet suédois ou norvégien à ces lois ne sera déférée qu'au tribunal con- 
sulaire Suédois et Norvégien. 

ARTICLE VIII 

Les habitants desdits territoires de l'Association, qui sont sujets de son Gou- 
vernement, s'ils portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété 
d'un sujet Suédois ou Norvégien, seront arrêtés et punis par les autorités de l'As- 
sociation, conformément aux lois en vigueur dans lesdits territoires. La justice sera 
rendue équitablement et impartialement des deux côtés. 

ARTICLE IX 

Un sujet Suédois ou Norvégien ayant des motifs de plainte contre un habitant 
desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, s'adressera au Consulat 
de Suède et de Norvège et y exposera ses griefs. Le Consul procédera à une en- 
quête quant au bien fondé de la cause et fera tout ce qui est possible pour la ré- 
gler à l'amiable. De même, si quelqu'habitant desdits territoires, sujet du gouver- 
nement de l'Association, avait à se plaindre d'un sujet Suédois ou Norvégien, le 
Consul de Suède et de Norvège écoutera sa plainte et s'efforcera de régler la diffi- 
culté à l'amiable. 

S'il surgit des différends de telle nature, que le Consul ne puisse les régler à 
l'amiable, il requerra l'assistance des autorités de l'Association pour examiner la 
nature de la cause et la terminer équitablement. 

ARTICLE X 

Si un habitant desdits territoires, sujet du Gouvernement de l'Association, faillit 
au paiement d'une dette contractée envers un sujet Suédois ou Norvégien, les au- 
torités de l'Association feront leur possible pour le traduire en justice et procurer 
le recouvrement de la dette. 

De même, si un sujet Suédois ou Norvégien faillit au paiement d'une dette con- 
tractée envers un des habitants du pays, sujet du gouvernement de l'Association, 



193 

les autorités Suédoises et Norvégiennes feront leur possible pour le traduire en 
justice et produire le recouvrement de la dette. 

Aucun Consul de Suède ou de Norvège ni aucune des autorités de l'Associa- 
tion, ne peut être rendu responsable du paiement d'une dette contractée, soit par 
un sujet Suédois ou Norvégien, soit par un sujet de l'Association. 

ARTICLE XI 

L'Association s'engage à faire tout ce qui est en son pouvoir pour empêcher la 

traite et supprimer l'esclavage. 

ARTICLE xu 

En cas de cession des territoires actuels ou futurs de l'Association ou d'une 
partie de ces territoires, les obligations contractées par l'Association dans la pré- 
sente convention seront mentionnées dans l'acte de cession et imposées à l'acqué- 
reur. Ces obligations et les droits accordés par l'Association aux sujets Suédois et 
Norvégiens resteront en vigueur, après toute cession, vis-à-vis de chaque nouvel 
acquéreur de n'importe quelle partie desdits territoires. 

ARTICLE xiu 

Cette convention sera ratifiée, et les ratifications seront échangées dans le plus 
bref délai possible. 

Cette convention entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifi- 
cations. 

Fait à Berlin, le dixième jour du mois de février de l'an mil huit cent quatre- 
vingt-cinq. 

(Signé) Strauch.={S\gaé) Bildt, 



Convention entre le Portugal et TAssociatiou Internationale du Congo 

ARTiaE I 

L'Association Internationale du Congo déclare étendre au Portugal les avanta- 
ges qu'elle a concédés aux Étals-Unis d'Amérique, à l'Empire d'Allemagne, à l'An- 
gleterre, à*ritalie, à l'Autriche-Hongrie, aux Pays-Bas, à l'Espagne, à la France et 
aux Royaumes Unis de Suède et de Norvège en vertu des conventions qu'elle a 
conchies avec ces diverses puissances aux dates respectives des 22 avril, 8 no- 
vembre, 16, 19, 24, 29 décembre 1884, 7 janvier, 5 et 10 février 1885, et dont 
l'Association s'engage à remettre des copies authentiques au Gouvernement de Sa 
Majesté Très Fidèle. 

ARTICLE II 

L'Association Internationale du Congo s'engage entre outre à ne jamais accor- 
der d'avantages; de quelque nature qu'ils soient, aux sujets d'une autre nation, 
sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets de Sa Majesté 
Très Fidèle. 

25 
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ARTICLE m 

L'Association Internationale du Congo et Sa Majesté Très Fidèle le Roi an 
Portagal et des Algarves adopleot pour frontières entre leurs possessions dans 
FAfriqne occidentale savoir. 

Au nord du fleuve Cango (Zaïre), la droite joignant remboucbore de la rivière 
qui se jette dans l'Océan Atlantique, au sud de la baie de Cabinda, près de Ponta 
Vermelha, à Cabo-Lombo ; 

Le parallèle de ce dernier poinl prolongé jusq'à son intersection avec le méri- 
dien du confluent du Gulacalla avec le Luculla; 

Le méridien ainsi déterminé jusqu'à sa rencontre avec la rivière LucuUa; 

Le cours du Luculla jusqu'à son confluent avec le Ghiloango (Luango Luce); 

Le cours du Congo (Zaïre) depuis son embouchure jusqu'à son confluent avec 
la petite rivière de Uango-Uango: 

Le méridien qui passe par l'embouchure de la petite rivière de Uango-Uango 
entre la factorerie hollandaise et la factorerie portugaise, de manière à laisser celle- 
ci en territoire portugais, jusqu'à la rencontre de ce méridien avec le parallèle de 
Noqui; 

Le parallèle de Noqui jusqu'à son intersection avec la rivière Kuango 
(Cuango); 

A partir de ce point, dans la direction du sud, le cours du Kuangff (Cuango). 

AUTICLE IV 

Une commission composée de représentants des parties contractantes en nom- 
bre égal des deux côtés, sera chargée d'exécuter sur le terrain le tracé de la frontière 
conformément aux stipulations précédentes. En cas de différend, le règlement en 
sera arrêté par des délégués qui seront nommés par la commission internationale 
du Congo. 

ARTICLE V 

Sa Majesté Très Fidèle le Roi de Portugal et des Algarves est disposée à re- 
connaître la neutralité des possessions de l'Association Internationale du Congo, 
sauf à discuter et à régler les conditions de cette neutralité d'accord avec les autres 
puissances représentées à la Conférence de Berlin, 

ARTICLE Vi 

Sa Majesté Très Fidèle le Roi de Portugal et des Algarves reconnaît le drapeau 
de l'Association Internationale du Congo — drapeau bleu avec étoile d'or au cen- 
tre — comme le drapeau d'un Gouvernement ami. 

ARTICLE VII 

La présente Convention sera ratifiée et les ratiflcations seront échangées à Paris 
dans un délai de trois mois ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires des deux Parties contractantes ainsi que 
Son Excellence le Baron de Courcel, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire 
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de France à Berlii), coniiDe représentant la Puissance médiatrice, ont signé la pré- 
sente convention et y ont apposé leur cachet. 

Fait en triple à Beiiîn, le quatorzième jour du mois de février» dix huit cent 
quatre-vingt-cinq. 

(Signé) SfraMcA.= (Signé) Marquis de P^na/fe/. = (Signé) Alph. de Courcel. 



Conveation «otre le Daaemark et VksBodaiàùn Internationale du Congo 

ARTICLE 1 
Le Gouvernement Royal de Danemark reconnaît le pavillon de l'Association 
Internationale du €ongo — drapeau bleu avec étoile d'or au ^^entre — comme le 
drapeau d'un Etat ami. 

ARTICLE II 

L'Association Internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit sur 
les marchandises ou articles de commerce importés directement ou en transit par 
des sujets danois dans les territoires actuels et futurs de l'Association. Cette fran- 
chise de droit s'étendra aux marchandises et articles de commerce transportés par 
les routes, chemins de fer ou canaux qui sont ou seront établis autour des catara- 
ctes du Congo. 

AHTiCLE jyu 

Les sujets danois auront le droit de séjourner et de s'établir Bur les tetritoires 
actuels et futurs de l'Association. Ils seront traités sur le même pied que les snyis 
de la nation la plus favorisée, y compris les sujets du Gouvernement de l'Associa- 
tion, en ce qui concerne la protecticm de leurs personnes, de leurs biens, le libre 
exercice de leur culte, la revendicatim et la défense de leurs droitst, ainsi que par 
rapport à la navigation, au commerce et à l'industrie. Spécialement ils auront le 
droit d'acheter, de vendre et de louer des terres, des mines, des forêts et des édi- 
tées situés sur les territoires de l'Association, d'y fonder des maisons de com- 
merûe et d'y faire ie commerce et le cabotage sous piavillûn tlanois. 

ARTiaE IV 

L'Association s'engage à ne jamais accorder aucun avanta^ quelconque aitx 
siyets d'une autre nation, sans que cet avantage soit immédiatement étendu aux 
K^els danois. 

ARTICLE v 

Il est entendu que le Danemark jouira, quant à la nomination de consuls, leurs 
fonctions et la juridiction consulaire, de tous les droits et privilèges qui sont ouse<- 
TOdQtt accordés à un autre Etat. 

ARTICLE VI 

En cas de cession des territoires actuels ou futurs de l'Association ou d'une 
partie de ces territoires, les obligations contractées par l'Association dans la pré- 
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sente convention seront mentionnées dans l'acte de cession et imposées à l'acqué- 
reur. C4es obligations et les droits accordés par l'Association au Danemark et aux 
sujets danois resteront en vigueur après toute cession, vis-à-vis de chaque nouvel 
acquéreur de n'importe quelle partie des dits territoires. 

ARTICLE vn 

Cette convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans le 
plus bref délai possible. 

Celte convention entrera en vigueur immédiament après l'échange des ratifica- 
tions. 

En foi de quoi les deux Pénipotentiaires ont signé la présente convention et y 
ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Berlin le vingl-troisième jour du mois de février dix-huit cent qualre- 
vingt-cinq.=(Signé) SiraMcA= (Signé) de Vind. 



Déclarations échangées entre le Gouvernement Belge 
et l'Association Internationale du Congo 

L'Association Internationale du Congo déclaré par la présente, qu'en vertu de 
traités conclus avec les souverains légitimes dans le bassin du Congo et de ses tri- 
butaires, il lui a été cédé en toute souveraineté de vastes territoires en vue de 
l'érection d'un État libre et indépendant; que des conventions délimitent les fron- 
tières des territoires de l'Association de ceux de la France et du Portugal, et que 
les frontières de l'Association sont indiquées sur la carte ci-jointe; 

Que la dite Association a adopté comme drapeau de l'État géré par Elle un 
drapeau bleu avec une étoile d'or au centre; 

Que la dite Association a résolu de ne percevoir aucun droit de douane sur les 
marchandises ou les produits importés dans ses territoires ou transportés sur la 
route qui a été construite autour des cataractes du Congo; cette résolution a été 
prise afin d'aider le commerce à pénétrer dans l'Afrique équatoriale; 

Qu'elle assure aux étrangers qui se fixent sur ses territoires le droit d'acheter, 
de vendre ou de louer des terrains et des bâtiments y situés, d'établir des maisons 
commerciales et de faire le commerce sous la seule condition d'obéir aux lois. Elle 
s'engage en outre à ne jamais accorder aux citoyens d'une nation un avantage 
quelconque sans l'étendre immédiament aux citoyens de toutes les autres na- 
tions, et à faire tout ce qui sera en son pouvoir pour empêcher la traite des es- 
claves. 

En foi de quoi, le Président de l'Association, agissant pour elle, a ci-dessous 
apposé sa signature et son cachet. 

Berlin, le vingt-troisième jour du mois de février mil-huit cent quatre-vingt- 
cinq. = (Signé) Slrauch. 
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Le Gouvernement Belge prend acte des déclarations de l'Association interna- 
tionale du Congo, et par la présente reconnaît son drapeau à l'égal de celui d'un 
État ami. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont apposé ci-dessous leur 
signature et leur cachet. 

Berlin, le vingt-troisième jour du mois de février mil-huit cent qualre-vingt- 
cinq.=(Signé) O^ Aug. van der Straten'Ponthoz=^ Baron Lambermont. 



ANNEXE F II AU PEOTOCOLE N° 9 



Prcjet 



Acte général de la Conférence de Berlin 

Au nom de Dieu Tout-Puissant, 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur 
d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi Apostolique de Hongrie, Sa Majesté le 
Roi des Belges, Sa Majesté le Roi de Danemark, Sa Majesté le Roi d'Espagne, le 
Président des États-Unis d'Amérique, le Président de la République Française, Sa 
Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, Impératrice 
des Indes, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc 
de Luxembourg, etc., Sa Majesté le Roi de Portugal et des AJgarves, etc., etc., etc., 
Sa Majesté l'Empereur de Toutes les Russies, Sa Majesté le Roi de Suède et de Nor- 
vège, etc., etc., et Sa Majesté l'Empereur des Ottomans: 

Voulant régler dans un esprit de bonne entente mutuelle les conditions les plus 
favorables au développement du commerce et de la civilisation dans certaines ré- 
gions de l'Afrique, et assurer à tous les peuples les avantages de la libre naviga- 
tion sur les deux principaux fleuves Africains qui se déversent dans l'Océan Atlan- 
tique; désireux d'autre part de prévenir les malentendus et les contestations que 
pourraient soulever à l'avenir les prises de possession nouvelles sur les côtes de 
l'Afrique, et préoccupés en même temps des moyens d'accroître le bien-être moral 
et matériel des populations indigènes, ont résolu, sur l'invitation qui Leur a été 
adressée par le Gouvernement Impérial d'Allemagne, d'accord avec le Gouverne- 
ment de la République Française, de réunir à cette fin une Conférence à Berlin et 
ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne^ Boi de Prusse: 

le Sieur Othon, Prince de Bismarck, Son Président du Conseil des Minis- 
tres de Prusse, Chancelier de l'Empire; 
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le Sîeor Paul, Comte de Hatzfel(^, Son Ministre d'État et Secrétaire d'Étal 
da Dq>arten)eat des ASEaires Étrangères; 

le Sieur Auguste Busch, Son Conseiller Intime Actuel de Légation ^Sous- 
Secrétaire d'État m Département des Affaires Etrangères; 
et 

te Sienr Henii de Kusserow, Son Conseiller intime de Légation an Dépar- 
tement des Affaires Étrangères ; 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Boi 4e Bohôme, etc.i et Boi Apostoli- 
que de Hongrie: 

le Sieur Emeric, Comte Széchcnyi, de Sârvâri Fdsô-Vidék, Chambellan et 
Conseiller Intime Actuel, Son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 

Sa majesté le Boi des Belges: 

le Sieur Gabriel, Auguste, Comte van der Straten Pontboz, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Pléaipot^tiaire près Sa Majesté l'Empereur 
d'Allemagne, Roi de Prusse, 
et 

le Sîem Auguste, Baron Lambermont, llfinisire d'Etat, Son Enrayé Extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire; 

fta JiiJOTté le Soi 4e Danemark : 

le Sîeor Emile de Vmd, Chambellan, Son Envoyé Extraordinaire et Minis- 
tre f4émpotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de 
Prusse; 

Sa majesté le Boi d'Espagse: 

Don FVandsco Merry y Colon, Comte de Benomar, Son Envoyé Extraor- 
dinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Alle- 
magne, Rei 4e Prusse; 

Itft FMsideBt 4le0 Étatv-Unw d* Aj&érique : 

le Sieur lohn A. Kasson, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
' tiarre des Etats-Unis d'Amérique près Sa Majesté l'Empereur d'AÎlemâr 
gne, Rm de Prusse, 
et 
le Siéra* flenry S. Sanfbrd, ancien Ministre; 

Le Président de la Bépublique Française: 

le Sieur Alphonse, Baron de Courcel, Ambassadeur Extraordinaire et Hé- 
nipotentiaire de France près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi 
de Prusse ; 



Sa Majesté la Beine du Beyaume-Um de la Chraâde ^etagne et d'Irias- 
de, Impératrice des Indes: 

Sir Edward Baldwin Malet, Son Âmbassadear Eitraordînaire et Bénipo- 
tentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Attemagne, Roi de Prusse; 

Sa Kajesté le Boi d'Italie: 

le Sieur Edouard» Comte de Launay» Son Ambassadeur Extraordinaire et 
Plénipotentiare près Sa Majesté TEmp^eur d'Allemagoe, Roi de Prusse; 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas^ Grand-Due de Luxembourg» etc.: 

le Sieur Frédéric, Philippe, Jonkheer van der Hoeven, Son Envoyé Extraor- 
dinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'AIle« 
magne, Roi de Prusse; 

Sa Majesté le Boi de Portugal et des Algaives, ete», ete*, ete*: 

le Sieur da Serra Gomes, Marquis de Penafîel, Pair du Royaume, Son En- 
voyé Extraordinaire et Ministre Hénipotentiaire près Sa Majesté l'Empe- 
reur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
et 
le Sieur Antoine de Serpa Pîmentel, Conseiller d'État et Pair du Royaume; 

Sa Majesté PEmpereur de Toutes les Bussies: 

le Sieur Pierre, Comte Kapnist, Conseiller Privé, Son Envoyé Extraordi- 
naire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Boi de Suéde et de Norvège, etc., etc.: 

le Sieur Gillis, Baron Bildt, Lieutenant-Général, Son Envoyé Extraordi- 
naire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allema- 
gne, Roi de Prusse; 

Sa Majesté FEmpereur des Ottomans: 

Méhemed Sa!d Pacha, Yézir et Haut Dignitaire, Son Ambassadeur Extraor- 
dinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté FEmpereur d'Allemagne, Roi 
de Prusse; 
Lesquels, munis de pleins-pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et due forme, 
ont successivement discuté et adopté: 

1^ Une Déclaration relative à la lioerté du commerce dans le bassin du Congo, 
ses embouchures et pays circonvoisins, avec certaines dispositions connexes; 

2"^ Une Déclaration concernant la traite des esclaves et les opérations qui sur 
terre ou sur mer fournissent des esclaves à la traite; 

3"" Une Déclaration relative à la neutralité des territoires compris dans le bas- 
sin conventionnel du Congo; 

4"^ Un Acte de navigation du Congo, qui, en tenant compte des circonstances 
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locales, étend à ce fleuve, à ses affluents et aux eaux qui leur sont assimilées, les 
principes généraux énoncés dans les articles 108 à 116 de l'Acte final du Congrès 
de Vienne et destinés à régler, entre les Puissances signataires de cet Acte, la li- 
bre navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou traversent plusieurs 
Etats, principes conventionnellement appliqués depuis à des fleuves de l'Europe et 
de l'Amérique, et notamment au Danube, avec les modifications prévues par les 
traités de Paris de 1856, de Berlin de 1878, et de Londres de 1871 et de 1883; 

5"" Un Acte de navigation du Niger, qui, en tenant également compte des cir- 
constances locales, étend à ce^ fleuve et à ses affluents les mêmes principes inscrits 
dans les articles 108 à 116 de l'Acte final du Congrès de Vienne; 

6^ Une Déclaration introduisant dans les rapports internationaux des règles 
uniformes relatives aux occupations qui pourront avoir lieu à l'avenir sur les côtes 
du Continent Africain; 

Et ayant jugé que ces différents documents pourraient être utilement coordon- 
nés en un seul instrument, les ont réunis en un Acte général composé des articles 
suivants. 

CHAPITRE I 

Déclaration relative i la liberté da commerce dans le bassin do Congo, ses emboncbnres 
et pays circonToisins, et dispositions connexes 

ARTICLE I 

Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté: 

1° Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de -ses affluents. 
Ce bassin est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir notamment les 
bassins du Niari, de l'Ogowé, du Schari et du Nil, au Nord; par la ligne de faîte 
orientale des affluents du lac Tanganyka, à TEst ; par les crêtes des bassins du 
Zambèze et de la Logé, au Sud. Il embrasse, en conséquence, tous les territoires 
drainés par le Congo et ses affluents, y compris le lac Tanganyka et ses tributaires 
orientaux. 

2^ Dans la zone maritime s'étendant sur l'Océan Atlantique depuis le parallèle 
situé par 2^ 30' de latitude Sud jusqu'à l'embouchure de la Logé. 

La limite septentrionale suivra le parallèle situé par 2® 30', depuis la côte jus- 
qu'au point où il rencontre le bassin géographique du Congo, en évitant le bassin 
de rOgowé auquel ne s'appliquent pas les stipulations du présent Acte. 

La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la sour-ce de cette ri- 
vière et se dirigera de là vers l'Est jusqu'à la jonction avec le bassin géographique 
du Congo. 

Dans la zone se prolongeant à l'Est du bassin du Congo, tel qu'il est délimita ci- 
dessus, jusqu'à l'Océan Indien, depuis le cinquième degré de latitude Nord jusqu'à l'em- 
bouchure du Zambéze au Sud; de ce point la Hgne de démarcation suivra le Zambèze 
jusqu'à cinq milles en amont du confluent du Shiré et continuera par la ligne de 
faîte séparant les eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux tributaires du Zam- 
bèze, pour rejoindre enfin la ligne de partage des eaux du Zambèze et du Congo. 
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II est expressément entendu qu'en étendant à cetle zone orientale le principe 
de la liberté commerciale, les Puissances représentées à la Conférence ne s'enga- 
gent que pour elles-mêmes et que ce principe ne s'appliquera aux territoires appar- 
tenant actuellement à quelque État indépendant et souverain qu'autant que celui- 
ci y donnera son consentement. Les Puissances conviennent d'employer leurs bons 
offices auprès des Gouvernements établis sur le littoral Africain de la mer des In- 
des afin d'obtenir ledit consentement et en tout cas d'assurer au transit de toutes 
les nations les conditions les plus favorables. 

ARTICLE II 

Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout le 
littoral des territoires énumérés ci-dessus, aux rivières qui s'y déversent dans la 
mer, à toutes les eaux du Congo et de ses affluents, y compris les lacs, à tous les 
ports situés sur les bords de ces eaux, ainsi qu'à tous les canaux qui pourraient 
être creusés à l'avenir dans le but de relier entre eux les cours d'eau ou les lacs 
compris dans toute l'étendue des territoires décrits à l'article 1-. Ils pourront entre- 
prendre toute espèce de transports et exercer le cabotage maritime et fluvial ainsi 
que la batellerie sur le même pied que les nationaux. 

ARTICLE IH 

Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires, sous 
quelque pavillon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par cefle de terre, 
n'auront à acquitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme 
une équitable compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, 
devront être également supportées par les nationaux et par les étrangers de toute 
nationalité. 

Tout traitement différentiel est interdit à l'égard des navires comme des mar- 
chandises. 

ARTICLE IV 

Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de droits 
d'entrée et de transit. 

Les puissances se réservent de décider, au terme d'une période de vingt an- 
nées, si la franchise d'entrée sera ou non maintenue. 

ARTICLE V 

Toute Puissance qui exercera des droits de souveraineté dans les territoires 
susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en matière 
commerciale. 

Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de leurs personnes 
et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et 
immobilières et pour l'exercice des professions, du même traitement et des mêmes 
droits que les nationaux. 

26 
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ARTICLE VI 

Dispositions relatives à la protection des indigônes, des missionnaires 
et des voyageurs, ainsi qn*à la liberté religieuse 

Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence 
dans lesdils territoires s'engagent à veiller à la conservation des populations indi- 
gènes et à Tamélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence et 
h concourir à la suppression de l'esclavage et surtout de la traite des noirs; elles 
protégeront et favoriseront, sans distinction de nationalités ni de cultes, toutes les 
institutions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables créées et organi- 
sées à ces fins ou tendant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre el 
apprécier les avantages de la civilisation. 

Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs escortes, avoir 
et collections seront également l'objet d'une protection spéciale. 

La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expressément garanties 
aux indigènes comme aux nationaux et aux étrangers. Le libre et public exercice 
de tous les cultes, le droit d'ériger des édifices religieux et d'organiser des missions 
appartenant à tous les cultes ne seront soumis à aucune restriction ni entrave. 

ARTICLE vu 

Régime postal 

La Convention de l'Union postale universelle revisée à Paris le 1®' juin 1878 
sera appliquée au bassin conventionnel du Congo. 

Les Puissances qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou de 
protectorat s'engagent à prendre, aussitôt que les circonstances le permettront, les 
mesures nécessaires pour l'exécution de la disposition qui précède. 

ARTICLE VIII 

Droit de snrveiUance attribué à la Oommission Internationale 
de navigation du Congo 

Dans toutes les parties du territoire visé par la présente Déclaration où aucune 
Puissance n'exercerait des droits de souveraineté ou de protectorat, la Commission 
Internationale de la navigation du Congo, instituée en vertu de l'article 17, sera 
chargée de surveiller l'application des principes proclamés et consacrés par cette 
Déclaration. 

Pour tous les cas où des difficultés relatives à l'application des principes éta- 
blis par la présente Déclaration viendraient à surgir, les Gouvernemenls intéressés 
[)ourront convenir de faire appel aux bons offices de la Commission Internationale 
en lui déférant l'examen des faits qui auront donné lieu à ces difficultés. 
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CHAPITEE II 
DèelaratioD eoneernant la traite des esclafes 

ARTiaE IX 

Conformément aux principes du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par 
les Puissances signataires, la traite des esclaves étant interdite, et les opérations 
qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite devant être également 
considérées comme interdites, les Puissances qui exercent ou qui exerceront des 
droits de souveraineté ou une influence dans les territoires formant le bassin con- 
ventionnel du Congo déclarent que ces territoires ne pourront servir ni de marché 
ni de voie de transit pour la traite des esclaves de quelque race que ce soit. Cha- 
cune de ces Puissances s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir pour 
mettre fin à ce commercé et pour punir ceux qui s'en occupent. 

CHAPITRE m 
Déclaration relatÎTe à la neutralité des territoires compris dans le bassin conyentionnel do Congo 

ARTICLE X 

Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie 
et de favoriser, par le maintien de la paix, le développement de la civilisation dans 
les contrées mentionnées à l'article 1 et placées sous le régime de la liberté com- 
merciale, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront 
par la suite s'engagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de terri- 
toires dépendant desdites contrées, y compris les eaux territoriales, aussi longtemps 
que les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou do 
protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer neutres, rempli- 
ront les devoirs que la neutralité comporte. 

ARTICLE XI 

Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de pro- 
tectorat dans les contrées mentionnées à l'article 1 et placées sous le régime de la 
liberté commerciale serait impliquée dans une guerre, les Hautes Parties signatai- 
res du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs 
bons offices pour que les territoires appartenant à cette Puissance et compris dans 
la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement commun 
de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties belligérantes, placés pour la 
durée de la guerre sous le régime de la neutralité et considérés comme appartenant 
à un État non-belligérant; les parties belligérantes renonceraient, dès lors, à éten- 
dre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés aussi bien qu'à les faire servir de 
base à des opérations de guerre, 

ARTICLE XII 

Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans 
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les limites des territoires mentionnés à l'article 1 et placés sous le régime de la 
liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signataires du présent 
Acte, ces Puissances s'engagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la mé- 
diation d'une ou de plusieurs Puissances amies. 

CHAPITRE IV 
Acte de naTÎgation da Congo 

ARTICLE Xliï 

La navigation du Congo, sans exception d'aucun des embranchements ni issues 
de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, eu 
charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises 
que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent 
Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du même Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation' les sujets et les pavillons de toutes les na- 
tions seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant 
pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Congo, et 
vice-versa, que pour le grand et le petit cabotage ainsi que pour la batellerie sur 
le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Congo, il ne sera 
faite aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et ceux des non-riverains, 
et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou 
corporations quelconques, soit à des particuliers. 

'Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant 
désormais partie du droit public international. 

ARTICLE XIV 

La navigation du Congo ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance 
qui ne seraient pas expressément stipulées dans le présent Acte. Elle ne sera gre- 
vée d'aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, ou de re- 
lâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchandises transitant sur 
le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance 
Ou leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait de la na- 
vigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent a bord des navires. 
Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution 
pour services rendus à la navigation même, savoir: 

1^ Des taxes de port pour l'usage effectif de certains établissements locaux tels 
que quais, magasins, etc., etc. 

Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d'entre- 
tien desdits établissements locaux, et l'application en aura lieu sans égard à la pro- 
venance des navires ni h leur cargaison. 
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2° Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraîtrait nécessaire 
de créer des. stations de pilotes brevetés. 

Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné au service rendu. 

3"* Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives, 
faites dans l'intérêt général de la navigation, y compris les droits de phare, de fa- 
nal et de balisage. 

Les droits de cette dernière catégorie seront basés sur le tonnage des navires, 
tel qu'il résulte des papiers de bord, et conformément aux règles adoptées sur le 
Bas-Danube. 

Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits, énumérés dans les trois paragra- 
phes précédents, seront perçus, ne comporteront aucun traitement différentiel et 
devront être officiellement publiés dans chaque port. 

Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq ans, s'il 
y a lieu de re viser, d'un commun accord, les tarifs ci-dessus mentionnés. 

ARTICLE XV 

Les affluents du Congo seront à tous égards soumis au même régime que le 
fleuve dont ils sont tributaires. 

Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières ainsi qu'aux lacs et ca- 
naux des territoires déterminés par l'article 1, paragraphes 2 et 3. 

ARTICLE XVI 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans 
le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale 
sur certaines sections du parcours du Congo, de ses affluents et des autres cours 
d'eau qui leur sont assimilés par l'article 15 seront considérés, en leur qualité de 
moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront égale- 
ment ouverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de 
fer et canaux que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien 
et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 
^ Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires res- 
pectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ARTICLE XVU 

Il est institué une Commission Internationale chargée d'assurer l'exécution des 
dispositions du présent Acte de navigation. 

Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront pos- 
térieurement, pourront, en tout temps, se faire représenter dans la dite Commission, 
chacune par un Délégué. Aucun Délégué ne pourra disposer de plus d'une voix, 
même dans le cas où il représenterait plusieurs Gouvernements. 

Ce Délégué sera directement rétribué par son Gouvernement. 

Les traitements et aflocations des agents et employés de la Commission Inter- 
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nationale seront imputés sur le produit des droits perçus conformément à l'arti- 
cle 14, paragraphes 2 et 3. 

Les chiffres desdits traitements et allocations, ainsi que le nombre, le gradé et 
les attributions des agents et employés, seront inscrits dans le compte-rendu qui 
sera adressé chaque année aux Gouvernements représentés dans la Commission In- 
ternationale. 

ARTICLE XVIU 

Les Membres de la Commission Internationale, ainsi que les agents nommés 
par elle, sont investis du privilège de l'inviolabilité dans l'exercice de leurs fonctions. 
La même garantie s'étendra aux offices, bureaux et archives de la Commission. 

ARTICLE XIX 

La Commission Internationale de navigation du Congo se constituera aussitôt 
que cinq des Puissances signataires du présent Acte général auront nommé leurs 
Délégués. En attendant la constitution de la Commission, la nomination des Délé- 
gués sera notifiée au Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, par les soins duquel 
les démarches nécessaires seront faites pour provoquer la réunion de la Commission. 

La commission élaborera immédiatement des règlements de navigation, de po- 
lice fluviale, de pilotage et de quarantaine. 

Ces règlements, ainsi que les tarifs à établir par la Commission, avant d'être 
mis en vigueur, seront soumis à l'approbation des Puissances représentées dans la 
(^lomraission. Les Puissances intéressées devront faire connaître leur avis dans le 
plus bref délai possible. 

Les infractions à ces règlements seront réprimées par les agents de la Com- 
mission Internationale, là où elle exercera directement son autorité, et ailleurs par 
la Puissance riveraine. 

Au cas d'un abus de pouvoir oii d'une injustice de la part d'un agent ou d'un 
employé de la Commission Internationale, l'individu qui se regardera comme lésé 
dans sa personne ou dans ses droits pourra s'adresser à l'Agent Consulaire de sa 
nation. Celui-ci devra examiner la plainte; s'il la trouve prima fade raisonnable, 
il aura le droit de la présenter à la Commission. Sur son initiative, la Commission, 
représentée par trois au moins de ses Membres, s'adjoindra à lui pour faire une 
enquête touchant la conduite de son agent ou employé. Si l'Agent Consulaire con- 
sidère ta décision de la Commission comme soulevant des objections de droit, il 
en fera un rapport à son Gouvernement, qui pourra recourir aux Puissances repré- 
sentées dans la Commission et les inviter à se concerter sur des instructions à don- 
ner à la Commission. 

ARTICLE XX 

La Commission Internationale du Congo, chargée aux termes de l'article 1 7 
d'assurer l'exécution du présent Acte de navigation, aura notamment dans ses at- 
tributions : 

1^ La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du Congo se- 
lon les besoins du commerce international. 



207 

Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera des droits de souve- 
raineté, la Commission Internationale prendra elle même les mesures nécessaires 
pour assurer la navigabilité du fleuve. 

Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, la Commis- 
sion Internationale s'entendra avec l'autorité riveraine. 

. â"" La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits de navi- 
gation, prévus au 2* et au 3*^ paragraphes de l'article 14. 

Les tarifs mentionnés au 1" paragraphe de l'article 14 seront arrêtés par l'au- 
torité territoriale, dans les limites prévues audit article. 

La perception de ces difl'érents droits aura lieu par les soins de l'autorité in- 
ternationale ou territoriale pour le compte de laquelle ils sont établis. 

3^ L'administration des revenus provenant de l'application du paragraphe 2 
ci-dessus. 

4* La surveillance de l'établissement quarantenaire établi en vertu de l'article 24. 

S"" La nomination des agents dépendant du service général de la navigation et 
celle de ses propres employés. 

L'institution des sous-inspecteurs appartiendra à l'autorité territoriale sur les 
sections occupées par une Puissance, et à la Commission Internationale sur les au- 
tres sections du fleuve. 

La Puissance riveraine notifiera à la Commission Internationale la nomination 
des sous-inspecteurs qu'elle aura institués et cette Puissance se chargera de leur 
traitement. 

Dans l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont définies et limitées ci- 
dessus, la Commission Internationale ne dépendra pas de l'autorité territoriale. 

ARTICLE XXI. 

Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission Internationale pourra re- 
courir, au besoin, aux bâtiments de guerre des Puissances signataires de cet Acte 
et de celles qui y accéderont à l'avenir, sous toute réserve des instructions qui 
pourraient être données aux commandants de ces bâtiments par leurs Gouverne- 
ments respectifs. 

ARTICLE XXII 

Les bâtiments de guerre des Puissances signataires du présent Acte qui pénèr 
trent dans le Congo sont exempts du paiement des droits de navigation prévus au 
paragraphe 3 de l'article 14; mais ils acquitteront les droits éventuels de pilotage 
ainsi que les droits de port, à moins que leur intervention n'ait été réclamée par la 
Commission Internationale ou ses agents aux termes de l'article précédent. 

ARTICLE XXUI 

Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives qui lui in- 
combent, la Commission Internationale instituée par l'article 17 pourra négocier 
en son nom propre des emprunts exclusivement gagés sur les revenus attribués à 
ladite Commission. 
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Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt devront 
être prises à la majorité de deux tiers des voix. Il est entendu que les Gouverne- 
ments représentés à la Commission ne pourront, en aucun cas, être considérés 
comme assumant aucune garantie, ni contractant aucun engagement ni solidarité 
à regard desdits emprunts, à moins de conventions spéciales conclues par eux à 
cet effet. 

Le produit des droits spécifiés au S** paragraphe de Tarticle 14 sera affecté par 
priorité au service des intérêts et à l'amortissement desdits emprunts, suivant les 
conventions passées avec les prêteurs. 

ARTICLE XXIV 

Aux embouchures du Congo, il sera fondé, soit par l'initiative des Puissances 
riveraines, soit par l'intervention de la Commission Internationale, un établisse- 
ment quarantenaire qui exercera le contrôle sur les bâtiments tant à l'entrée qu'à 
la sortie. 

Il sera décidé plus tard, par les Puissances, si et dans quelles conditions un 
contrôle sanitaire devra être exercé sur les bâtiments dans le cours de la naviga- 
tion fluviale. 

ARTICLE XXV 

Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en 
temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nalions, neutres ou 
belligérantes, sera libre en tout temps pour les usages du commerce sur le Congo, 
ses embrancliements, ses affluents et ses embouchures, ainsi que sur la mer terri- 
toriale faisant face aux embouchures de ce fleuve. 

Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, 
chemins de fer, lacs et canaux mentionnés dans les articles 15 et 16. 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport 
des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, com- 
me articles de contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et étabUssements créés en exécution du présent Acte, notam- 
ment les bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché 
d'une manière permanente au service de ces établissements, seront placés sous le 
régime de la neutralité et, à ce titre, seront respectés et protégés par les belligé- 
rants. 

CHAPITEE V 
Acte de navigation du Niger 

ARTICLE XXVI 

La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni issues 
de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en 
charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises 
que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent 
Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du même Acte. 
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Dans Texercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nsK 
lions seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant 
pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Niger, et 
vice-versà, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur 
le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera 
fait aucune distinction entre les sujets des États riverains et ceux des non-riverains, 
et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou 
corporations quelconques, soit à des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant 
désormais partie du droit public international. 

ARTICLE XXVn 

La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance 
basées uniquement sur le fait de la navigation. 

Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, 
ou de relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises transitant sur 
le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance 
ou leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime, ni fluvial, basé sur le seul fait de la na- 
vigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. 
Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution 
pour services rendus à la navigation môme. Les tarifs de ces taxes ou droits ne com- 
porteront aucun traitement différentiel. 

ARTICLE XXVm 

Les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le 
fleuve dont ils sont tributaires. 

ARTICLE XXIX 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans 
le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale 
sur certaines sections du parcours du Niger, de ses affluents, embranchements et 
issues seront considérés, en leur qualité de moyens de communication, comme des 
dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de 
fer et canaux, que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien 
et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 

Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires res- 
pectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ARTICLE XXX 

La Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté de navi- 

57 
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locales, étend à ce fleuve, à ses affluents et aux eaux qui leur sont assimilées, les 
principes généraux énoncés dans les articles 108 à 116 de l'Acte final du Congrès 
de Vienne et destinés à régler, entre les Puissances signataires de cet Acte, la li- 
bre navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou traversent plusieurs 
Etats, principes conventionnellement appliqués depuis à des fleuves de l'Europe et 
de l'Amérique, et notamment au Danube, avec les modifications prévues par les 
traités de Paris de 1856, de Berlin de 1878, et de Londres de 1871 et de 1883; 

5** Un Acte de navigation du Niger, qui, en tenant également compte des cir- 
constances locales, étend à CO' fleuve et à ses affluents les mêmes principes inscrits 
dans les articles 108 à 116 de l'Acte final du Congrès de Vienne; 

&"" Une Déclaration introduisant dans les rapports internationaux des règles 
uniformes relatives aux occupations qui pourront avoir lieu à l'avenir sur les côtes 
du Continent Africain; 

Et ayant jugé que ces différents documents pourraient être utilement coordon- 
nés en un seul instrument, les ont réunis en un Acte général composé des articles 
suivants. 

CHAPITEE I 

Déclaration relatife à la liberté da commerce dans le bassin do Congo, ses emboochnres 
et pays circonToisins, et dispositions connexes 

ARTICLE I 

Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté: 

1^ Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de^s affluents. 
Ce bassin est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir notamment les 
bassins du Niari, de l'Ogowé, du Schari et du Nil, au Nord; par la ligne de faîte 
orientale des affluents du lac Tanganyka, à l'Est ; par lies crêtes des bassins du 
Zambèze et de la Logé, au Sud. Il embrasse, en conséquence, tous les territoires 
drainés par le Congo et ses affluents, y compris le lac Tanganyka et ses tributaires 
orientaux. 

2^ Dans la zone maritime s'étendant sur l'Océan Atlantique depuis le parallèle 
situé par 2"* 30' de latitude Sud jusqu'à l'embouchure de la Logé. 

La limite septentrionale suivra le parallèle situé par 2^ 30', depuis la côte jus- 
qu'au point où il rencontre le bassin géographique du Congo, en évitant le bassin 
de l'Ogowé auquel ne s'appliquent pas les stipulations du présent Acte. 

La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette ri- 
vière et se dirigera de là vers l'Est jusqu'à la jonction avec le bassin géographique 
du Congo. 

Dans la zone se prolongeant à l'Est du bassin du Congo, tel qu'il est délimité ci- 
dessus, jusqu'à l'Océan Indien, depuis le cinquième degré de latitude Nord jusqu'à l'em- 
bouchure du Zambéze au Sud; de ce point la ligne de démarcation suivra le Zambèze 
jusqu'à cinq milles en amont du confluent du Shiré et continuera par la ligne de 
faite séparant les eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux tributaires du Zam- 
bèze, pour rejoindre enfin la ligne de partage des eaux du Zambèze et du Congo. 
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Il est expressément entendu qu'en étendant à celle zone orientale le principe 
de la liberté commerciale, les Puissances représentées à la Conférence ne s'enga- 
gent que pour elles-mêmes et que ce principe ne s'appliquera aux territoires appar- 
tenant actuellement à quelque État indépendant et souverain qu'autant que celui- 
ci y donnera son consentement. Les Puissances conviennent d'employer leurs bons 
offices auprès des Gouvernements établis sur le littoral Africain de la mer des In- 
des afin d'obtenir ledit consentement et en tout cas d'assurer au transit de toutes 
les nations les conditions les plus favorables. 

ARTICLE II 

Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout le 
littoral des territoires énumérés ci-dessus, aux rivières qui s'y déversent dans la 
mer, à toutes les eaux du Congo et de ses affluents, y compris les lacs, à tous les 
ports situés sur les bords de ces eaux, ainsi qu'à tous les canaux qui pourraient 
être creusés à l'avenir dans le but de relier entre eux les cours d'eau ou les lacs 
compris dans toute l'étendue des territoires décrits à l'article 1-. Ils pourront entre- 
prendre toute espèce de transports et exercer le cabotage maritime et fluvial ainsi 
que la batellerie sur le même pied que les nationaux. 

ARTICLE IH 

Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires, sous 
quelque pavillon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, 
n'auront à acquitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme 
une équitable compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, 
devront être également supportées par les nationaux et par les étrangers de toute 
nationalité. 

Tout traitement différentiel est interdit à l'égard des navires comme des mar- 
chandises. 

ARTICLE IV 

Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de droits 
d'entrée et de transit. 

Les puissances se réservent de décider, au terme d'une période de vingt an- 
nées, si la franchise d'entrée sera ou non maintenue. 

ARTICLE V 

Toute Puissance qui exercera des droits de souveraineté dans les territoires 
susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en matière 
commerciale. 

Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de leurs personnes 
et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et 
immobilières et pour l'exercice des professions, du même traitement et des mêmes 
droits que les nationaux. 

26 
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ARTiaE VI 

Dispositions relatives à la protection des indigènes, des missionnaires 
et des voyagenrs, ainsi qu'à la liberté religieuse 

Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence 
dans lesdils territoires s'engagent à veiller à la conservation des populations indi- 
gènes et à ramélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence et 
à concourir à la suppression de l'esclavage et surtout de la traite des noirs; elles 
protégeront et favoriseront, sans distinction de nationalités ni de cultes, toutes les 
institutions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables créées et organi- 
sées à ces fins ou tendant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre el 
apprécier les avantages de la civilisation. 

Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs escortes, avoir 
et collections seront également l'objet d'une protection spéciale. 

La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expressément garanties 
aux indigènes comme aux nationaux et aux étrangers. Le libre et public exercice 
de tous les cultes, le droit d'ériger des édifices religieux et d'organiser des missions 
appartenant à tous les cultes ne seront soumis à aucune restriction ni entrave. 

ARTICLE Vil 
Régime postal 

La Convention de l'Union postale universelle revisée à Paris le i*^' juin 1878 
sera appliquée au bassin conventionnel du Congo. 

Les Puissances qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou de 
protectorat s'engagent à prendre, aussitôt que les circonstances le permettront, les 
mesures nécessaires pour l'exécution de la disposition qui précède. 

ARTICLE VIII 

Droit de snrveiUanoe attribué à la Commission Internationale 
de navigation dn Oongo 

Dans toutes les parties du territoire visé par la présente Déclaration où aucune 
Puissance n'exercerait des droits de souveraineté ou de protectorat, la Commission 
Internationale de la navigation du Congo, instituée en vertu de l'article 17, sera 
chargée de surveiller l'application des principes proclamés et consacrés par cette 
Déclaration. 

Pour tous les cas où des diflicultés relatives à l'application des principes éta- 
blis par la présente Déclaration viendraient à surgir, les Gouvernemenls intéressés 
pourront convenir de faire appel aux bons offices de la Commission Internationale 
en lui déférant l'examen des faits qui auront donné lieu à ces difficultés. 
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CHAPITEEII 
Dèelaration coneernant la traite des eselafes 

ARTICLE IX 

Conformément aux principes du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par 
les Puissances signataires, la traite des esclaves étant interdite, et les opérations 
qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite devant être également 
considérées . comme interdites, les Puissances qui exercent ou qui exerceront des 
droits de souveraineté ou une influence dans les territoires formant le bassin con- 
ventionnel du Congo déclarent que ces territoires ne pourront servir ni de marché 
ni de voie de transit pour la traite des esclaves de quelque race que ce soit. Cha- 
cune de ces Puissances s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir pour 
mettre fin à ce commercé et pour punir ceux qui s'en occupent. 

CHAPITRE III . 

Déclaratioii relathe à la neutralité des territoires compris dans le bassin confentionnel du Congo 

ARTICLE X 

Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie 
et de favoriser, parle maintien de la paix, le développement de la civilisation dans 
les contrées mentionnées à l'article 1 et placées sous le régime de la liberté com- 
merciale, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront 
par la suite s'engagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de terri- 
toires dépendant desdites contrées, y compris les eaux territoriales, aussi longtemps 
que les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de 
protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer neutres, rempli- 
ront les devoirs que la neutralité comporte. 

ARTICLE XI 

Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de pro- 
tectorat dans les contrées mentionnées à l'article 1 et placées sous le régime de la 
liberté commerciale serait impliquée dans une guerre, les Hautes Parties signatai- 
res du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leuil; 
bons offices pour que les territoires appartenant à cette Puissance et compris dans 
la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement commun 
de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties belligérantes, placés pour la 
durée de la guerre sous le régime de la neutralité et considérés comme appartenant 
à un État non-belligérant; les parties belligérantes renonceraient, dès lors, à éten- 
dre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés aussi bien qu'à les faire servir de 
base à des opérations de guerre, 

ARTICLE Xil 

Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans 
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les limites des territoires mentionnés à l'article 1 et placés sous le régime de la 
liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signataires du présent 
Acte, ces Puissances s'engagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la mé- 
diation d'une ou de plusieurs Puissances amies. 

CHAPITRE IV 
Acte de navigation da Congo 

ARTICLE Xlil 

La navigation du Congo, sans exception d'aucun des embranchements ni issues 
de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en 
charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises 
que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent 
Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du même Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation' les sujets et les pavillons de toutes les na- 
tions seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant 
pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Congo, et 
vice-versa, que pour le grand et le petit cabotage ainsi que pour la batellerie sur 
le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Congo, il ne sera 
faite aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et ceux des non-riverains, 
et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou 
corporations quelconques, soit à des particuliers. 

*Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant 
désormais partie du droit public international. 

ARTICLE XIV 

La navigation du Congo ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance 
qui ne seraient pas expressément stipulées dans le présent Acte. Elle ne sera gre- 
vée d'aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, ou de re- 
lâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchandises transitant sur 
le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance 
Ou leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait de la na- 
vigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. 
Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution 
pour services rendus à la navigation même, savoir: 

1® Des taxes de port pour l'usage effectif de certains établissements locaux tels 
que quais, magasins, etc., etc. 

Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d'entre- 
tien desdits établissements locaux, et l'application en aura lieu sans égard à la pro- 
venance des navires ni à leur cargaison. 
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2° Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraîtrait nécessaire 
de créer des. stations de pilotes brevetés. 

Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné au service rendu. 

3** Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives, 
faites dans l'intérêt général de la navigation, y compris les droits de phare, de fa- 
nal et de balisage. 

Les droits de cette dernière catégorie seront basés sur le tonnage des navires, 
tel qu'il résulte des papiers de bord, et conformément aux règles adoptées sur le 
Bas-Danube. 

Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits, énumérés dans les trois paragra- 
phes précédents, seront perçus, ne comporteront aucun traitement différentiel et 
devront être officiellement publiés dans chaque port. 

Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq ans, s'il 
y a lieu de reviser, d'un commun accord, les tarifs ci-dessus mentionnés. 

ARTICLE XV 

Les affluents du Congo seront à tous égards soumis au même régime que le 
fleuve dont ils sont tributaires. 

Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières ainsi qu'aux lacs et ca- 
naux des territoires déterminés par l'article 1, paragraphes 2 et 3. 

ARTICLE XVI 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans 
le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale 
sur certaines sections du parcours du Congo, de ses affluents et des autres cours 
d'eau qui leur sont assimilés par l'article 15 seront considérés, en leur qualité de 
moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront égale- 
ment ouverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de 
fer et canaux que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien 
et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 
^ Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires res- 
pectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ARTICLE XVII 

Il est institué une Commission Internationale chargée d'assurer l'exécution des 
dispositions du présent Acte de navigation. 

Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront pos- 
térieurement, pourront, en tout temps, se faire représenter dans la dite Commission, 
chacune par un Délégué. Aucun Délégué ne pourra disposer de plus d'une voix, 
même dans le cas où il représenterait plusieurs Gouvernements. 

Ce Délégué sera directement rétribué par son Gouvernement. 

Les traitements et allocations des agents et employés de la Commission Inter- 
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nationale seront imputés sur le produit des droits perçus conformément à l'arti- 
cle 14, paragraphes 2 et 3. 

Les chiffres desdits traitements et allocations, ainsi que le nombre, le gradé et 
les attributions des agents et employés, seront inscrits dans le compte-rendu qui 
sera adressé chaque année aux Gouvernements représentés dans la Commission In- 
ternationale. 

ARTiaE xvni 

Les Membres de la Commission Internationale, ainsi que les agents nommés 
par elle, sont investis du privilège de l'inviolabilité dans l'exercice de leurs fonctions. 
La même garantie s'étendra aux offices, bureaux et archives de la Commission. 

ARTICLE X[X 

La Commission Internationale de navigation du Congo se constituera aussitôt 
que cinq des Puissances signataires du présent Acte général auront nommé leurs 
Délégués. En attendant la constitution de la Commission, la nomination des Délé- 
gués sera notifiée au Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, par les soins duquel 
les démarches nécessaires seront faites pour provoquer la réunion de la Commission. 

La commission élaborera immédiatement des règlements de navigation, de po- 
lice fluviale, de pilotage et de quarantaine. 

Ces règlements, ainsi que les tarifs à établir par la Commission, avant d'être 
mis en vigueur, seront soumis à l'approbation des Puissances représentées dans la 
Commission. Les Puissances intéressées devront faire connaître leur avis dans le 
plus bref délai possible. 

Les infractions à ces règlements seront réprimées par les agents de la Com- 
mission Internationale, là où elle exercera directement son autorité, et ailleurs par 
la Puissance riveraine. 

Au cas d'un abus de pouvoir ou d'une injustice de la part d'un agent ou d'un 
employé de la Commission Internationale, l'individu qui se regardera comme lésé 
dans sa personne ou dans ses droits pourra s'adresser à l'Agent Consulaire de sa 
nation. Celui-ci devra examiner la plainte; s'il la trouve prima fade raisonnable, 
il aura le droit de la présenter à la Commission. Sur son initiative, la Commission, 
représentée par trois au moins de ses Membres, s'adjoindra à lui pour faire une 
enquête touchant la conduite de son agent ou employé. Si l'Agent Consulaire con- 
sidère la décision de la Commission comme soulevant des objections de droit, il 
en fera un rapport à son Gouvernement, qui pourra recourir aux Puissances repré- 
sentées dans la Commission et les inviter à se concerter sur des instructions à don- 
nei- à la Commission. 

ARTICLE XX 

La Commission Internationale du Congo, chargée aux termes de l'article 1 7 
d assurer l'exécution du présent Acte de navigation, aura notamment dans ses at- 
tributions : 

1^ La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du Congo se- 
lon les besoins du commerce international. 
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Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera des droits de souve- 
raineté, la Commission Internationale prendra elle même les mesures nécessaires 
pour assurer la navigabilité du fleuve. 

Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, la Commis- 
sion Internationale s'entendra avec l'autorité riveraine. 

. â"" La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits de navi- 
gation, prévus au 2* et au 3" paragraphes de l'article 14. 

Les tarifs mentionnés au i" paragraphe de l'article 14 seront arrêtés par l'au- 
torité territoriale, dans les limites prévues audit article. 

La perception de ces différents droits aura lieu par les soins de l'autorité in- 
ternationale ou territoriale pour le compte de laquelle ils sont établis. 

S*' L'administration des revenus provenant de l'application du paragraphe 2 
ci-dessus. 

4* La surveillance de l'établissement quarantenaire établi en vertu de l'article 24. 

5"* La nomination des agents dépendant du service général de la navigation et 
celle de ses propres employés. 

L'institution des sous-inspecteurs appartiendra à l'autorité territoriale sur les 
sections occupées par une Puissance, et à la Commission Internationale sur les au- 
tres sections du fleuve. 

La Puissance riveraine notifiera à la Commission Internationale la nomination 
des sous-inspecteurs qu'elle aura institués et cette Puissance se chargera de leur 
traitement. 

Dans l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont définies et limitées ci- 
dessus, la Commission Internationale ne dépendra pas de l'autorité territoriale. 

ARTICLE XXI. 

Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission Internationale pourra re- 
courir, au besoin, aux bâtiments de guerre des Puissances signataires de cet Acte 
et de celles qui y accéderont à l'avenir, sous toute réserve des instructions qui 
pourraient être données aux commandants de ces bâtiments par leurs Gouverne- 
ments respectifs. 

AIITICLE XXII 

Les bâtiments de guerre des Puissances signataires du présent Acte qui pénè- 
trent dans le Congo sont exempts du paiement des droits de navigation prévus au 
paragraphe 3 de l'article 14; mais ils acquitteront les droits éventuels de pilotage 
ainsi que les droits de port, à mouis que leur intervention n'ait été réclamée par la 
Commission Internationale ou ses agents aux termes de l'article précédent. 

ARTICLE xxin 

Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives qm lui in- 
combent, la Commission Internationale instituée par l'article 17 pourra négocier 
en son nom propre des emprunts exclusivement gagés sur les revenus attribués à 
ladite Commission. 
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Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt devront 
être prises à la majorité de deux tiers des voix. Il est entendu que les Gouverne- 
ments représentés à la Commission ne pourront, en aucun cas, être considérés 
comme assumant aucune garantie, ni contractant aucun engagement ni solidarité 
à l'égard desdits emprunts, à moins de conventions spéciales conclues par eux à 
cet effet. 

Le produit des droits spécifiés au 3* paragraphe de l'article 14 sera affecté par 
priorité au service des intérêts et à l'amortissement desdits emprunts, suivant les 
conventions passées avec les prêteurs. 

ARTICLE XXIV 

Aux embouchures du Congo, il sera fondé, soit par l'initiative des Puissances 
riveraines, soit par l'intervention de la Commission Internationale, un établisse- 
ment quarantenaire qui exercera le contrôle sur les bâtiments tant à l'entrée qu'à 
la sortie. 

Il sera décidé plus tard, par les Puissances, si et dans quelles conditions un 
contrôle sanitaire devra être exercé sur les bâtiments dans le cours de la naviga- 
tion fluviale. 

ARTICLE XXV 

Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en 
temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nalions, neutres ou 
belligérantes, sera libre en tout temps pour les usages du commerce sur le Congo, 
ses embranchements, ses affluents et ses embouchures, ainsi que sur la mer terri- 
toriale faisant face aux embouchures de ce fleuve. 

Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, 
chemins de fer, lacs et canaux mentionnés dans les articles 15 et 16. 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport 
des objets destinés à un beUigérant et considérés, en vertu du droit des gens, com- 
me articles de contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent Acte, notam- 
ment les bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché 
d'une manière permanente au service de ces établissements, seront placés sous le 
régime de la neutralité et, à ce titre, seront respectés et protégés par les belligé- 
rants. 

CHAPITEE V 
Acte de navigation du Niger 

ARTICLE XXVI 

La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni issues 
de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en 
charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises 
que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent 
Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du même Acte. 
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Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les na^ 
lions seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant 
pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Niger, et 
vice-versâ, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur 
le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera 
fait aucune distinction entre les sujets des Etats riv^ains et ceux des non-riverains, 
et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou 
corporations quelconques, soit à des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant 
désormais partie du droit public international. 

ARTICLE XXVn 

La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance 
basées uniquement sur le fait de la navigation. 

Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, 
ou de relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises transitant sur 
le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance 
ou leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime, ni fluvial, basé sur le seul fait de la na- 
vigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. 
Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution 
pour services rendus à la navigation môme. Les tarifs de ces taxes ou droits ne com- 
porteront aucun traitement différentiel. 

ARTICLE XXVm 

Les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le 
fleuve dont ils sont tributaires. 

ARTICLE XXIX 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans 
le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale 
sur certaines sections du parcours du Niger, de ses affluents, embranchements et 
issues seront considérés, en leur qualité de moyens de communication, comme des 
dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de 
fer et canaux, que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien 
et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 

Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires res- 
pectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ARTICLE XXX 

La Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté de navi- 

S7 
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galion énoncés dans les articles 26, 27, 28, 29, en tant que les eaux du Niger, de 
ses affluents, embranchements et issues, sont ou seront sous sa souveraineté ou son 
protectorat. 

Les règlements qu'elle établira pour la sûreté et le contrôle de la navigation 
seront conçus de manière à faciliter autant que possible, la circulation des navires 
marchands. 

Il est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait être inter- 
prété comme empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelques 
règlements de navigation que ce soit, qui ne seraient pas contraires à l'esprit de 
ces engagements. 

La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les 
nations faisant le commerce dans les parties du cours du Niger qui sont ou seront 
sous sa souveraineté ou son protectorat, comme s'ils étaient ses propres sujets, 
pourvu toutefois que ces négociants se conforment aux règlements qui sont ou se- 
ront établis en vertu de ce qui précède. 

ARTICLE XXXI 

La France accepte sous les mêmes réserves et en termes identiques les obliga- 
tions consacrées dans l'article précédent, en tant que les eaux du Niger, de ses 
affluents, embranchements et issues sont ou seront sous sa souveraineté ou son 
protectorat. 

ARTICLE XXXÏI 

Chacune des autres Puissances signataires s'engage de même, pour le cas où 
elle exercerait dans l'avenir des droits de souveraineté ou de protectorat sur quel- 
que partie des eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues. 

ARTICLE XXXIU 

Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en 
temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou 
belligérantes, sera libre en tout temps pour les usages du commerce sur le Niger, 
ses embranchements et affluents, ses embouchures et issues, ainsi que sur la mer 
territoriale faisant face aux embouchures et issues de ce fleuve. 

Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, 
chemins de fer et canaux mentionnés dans l'article 29. 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport 
des objets destinés à un beUigérant et considérés, en vertu du droit des gens, com- 
me articles de contrebande de guerre. 
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CHAPITRE VI 

Déclaration relative ani conditions essentielles à remplir pour qae des occupations nonrelles 
snr les rMes dn Continent Africain soient considérées comme effectifes 

ARTICLE XXXrV 

La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les côtes 
du Continent Africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en 
ayant pas eu jusque-là, viendrait à en acquérir, et de même, la Puissance qui y 
assumera un protectorat, accompagnera l'acte respectif d'une notification adressée 
aux autres Puissances signataires du présent Acte, afin de les mettre à même de 
faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations, 

ARTICLE XXXV 

Les Puissances signataires du présent Acte reconnaissent l'obligation d'assurer, 
dans les territoires occupés par elles, sur les côtes du Continent Africain, l'exis- 
tence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis et, le cas 
échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle serait sti- 



CHAPITRE TII 
Dispositions fénérales 

ARTICLE XXXVI 

Les Puissances signataires du présent Acte général se réservent d'y introduire 
ultérieurement et d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'uti- 
lité serait démontrée par l'expérience. 

ARTICLE XXXVn 

Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront adhé- 
rer à ses dispositions par un acte séparé. 

L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, par la voie diplomatique, au Gou- 
vernement de l'Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les États signataires ou 
adhérents. 

Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les obligations et l'admission 
à tous les avantages stipulés par le présent Acte général. 

ARTICLE XXXVill 

Le présente Acte général sera ratifié dans un délai qui sera le plus court pos-« 
sible et qui, en aucun cas, ne pourra excéder un an. 

Il entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir de la date où elle l'aura 
ratifié. 

En attendant, les Puissances signataires du présente Acte général s'obligent à 
n'adopter aucune mesure qui serait contraire aux dispositions dudit Acte. 
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Chaqne Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de l'Empire d'Al- 
lemagne, par les soins de qui il en sera donné avis à toutes les autres Puissances 
signataires du présent Acte général 

Les ratiûcations de toutes les Puissances resteront déposées dans les archives 
du Gouvernement de l'Empire d'Allemagne. Lorsque toutes les ratifications auront 
été produites, il scTa dressé acte du dépôt dans un protocole qui sera signé par 
les Représentants de toutes les Puissances et dont uncf copie certifiée sera adressée 
à toutes les Puissances. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte général 
et y ont apposé leur cachet. 

Fait à Berlin le . . . jour du mois de février mil huit cent quatre-vingt-cinq. 



ANNEXE ^' III AU PROTOCOLE F 9 



Rappoi.*t sur quelques inodifLeations nouvelles clu texte. 

sur la. neutralité et les clispositions g:<3ii<^rales 

ainsi que sur la fomi,e définitive clés décisions émanées 

cle la Oonférence 

Messieurs. — Votre Commission, s'acquiltant du mandat que vous avez bien 
voulu lui confier dans votre séance du 31 janvier, a examiné les projets relatifs à 
la forme définitive à donner à l'ensemble de vos travaux. 

Au cours de ses délibérations, elle a rencontré et discuté quelques propositions 
qui sur certains points modifient et sur d'autres complètent lés Actes de la Confé- 
rence. 

C'est de l'accomplissement de cette double tâche que nous allons avoir l'hon- 
neur de vous rendre compte, en faisant passer les questions de fond avant les (|ues- 

tions de forme. 

I 

Nous avons à vous entretenir d'abord des modifications au texte que vous avez déjà 
adopté et des additions qui y ont été faites. 

Les modifications saillantes sont au nombre de deux. 
i.i.nue> (lu bas. La première se rapporte à rarlicle 1, qui a pour objet de déterminer l'étendue 
B.?e"33 ^^ bassin conventionnel du Congo. Le bassin géographique n'est qu'un des élé- 
4:anyka. ' meuts do celui-cî*, il est décrit au paragraphe 1 de l'article. Le lac Tanganyka 
y figure comme limite orientale de ce bassin. On a fait remarquer avec raison que 
cette détermination n'était pas strictement correcte puisque le versant oriental du 
lac appartient également au bassin géographique du Congo, et qu'elle avait en ou- 
tre l'inconvénient d'introduire un mode de délimitation différent de celui qui avait 
été adopté au Nord et au Sud, où les bassins extérieurs étaient pris pour limites. 
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Bien que la phrase finale du paragraphe ne pût laisser de doute sur là portée 
réelle de la disposition votée par la Conférence, la Commission, tenant compte en 
même temps de Fétat encore imparfait de nos connaissances géographiques sur 
cette région, vous propose de prendre pour limite à l'Est da ligne de faite orientale Aonexe.vi 
des affluents du lac Tanganyka». Cette rédaction écarte tout ambiguïté et ne fait 
que préciser davantage le sens du vote que vous aviez déjà émis a ce sujet. 

Le second changement concerne l'article 19, qui fait partie de l'Acte de navi-Gonsiiiaiiondeia 
^^ation du Congo. Cet article stipulait dans son premier alinéa que la Commission ^""^''"'i' '" 
Internationale se constituerait dans un délai de six mois après la ratification de 
l'Acte de navigation. . On a reconnu depuis que le mode de fonctionnement des 
institutions représentatives de l'un des États signataires commandait pour la rati- 
fication un délai qui pourrait s'étendre jusqu'à un an. La réunion de la Commis- 
sion Internationale, contrairement à vos vues, aurait donc pu être ajournée à un 
très long terme. C'est pour éviter cet inconvénient que votre Commission vous pro- 
pose de revenir sur votre décision antérieure. D'après le nouveau texte qu'elle vous Annexe n» t 
soumet, il suffirait de la nomination de cinq Délégués pour que la Commission In- 
ternationale pût se constituer. Ce nombre a paru suffisant pour donner toute ga- 
rantie aux Puissances non encore représentées. Les États qui auraient nommé leur 
agent, en avertiraient le Gouvernement de l'Empire d'Allemagne qui ferait alors les 
démarches nécessaires pour amener la réunion de la Commission Internationale. 
Cet amendement, loin de déroger à la pensée qui avait dicté votre premier vole, 
ne tend également qu'à en mieux assurer la réalisation. 

Les dispositions nouvelles sont d'une importance plus considérable. Elles for- 
ment deux chapitres distincts, composés chacun de trois articles. 

Le premier a trait à la neutralité. Ce n'est pas la première fois que cette idée iieairaiitê. 
apparaît dans vos délibérations. Au cours de l'examen de la Déclaration sur la li- 
berté commerciale, comme dans la discussion des Actes de navigation du Congo 
et du Niger, la pensée de neutraliser tout ou partie des territoires du bassin con- 
ventionnel s'était fait jour. Elle avait même reçu une application partielle dans le 
régime assigné à ces deux fleuves en temps de guerre (articles 25 et 33). M. le 
Minisire des Étals-Unis vous avait soumis une proposition étendue qui aurait arrê- 
té, pour l'ensemble des territoires, des arrangements analogues à ceux qui avaient 
obtenu votre assentiment par rapport au domaioe fluvial. Cette proposition avait 
rencontré d'emblée les sympathies de plusieurs Plénipotentiaires, toutefois certains 
doutes quant à la portée* pratique des termes de neutralité et die neutralisalion ap- 
pliqués à des territoires, le souci du respect de la souveraineté des États, les in- 
certitudes mêmes qui subsistaient alors sur la distribution future des contrées du 
bassin du Congo, avaient empêché mie entente de s'établir sur une formule qui sa- 
tisfît à touJes les exigences. 

Ces difficultés se sont notablement atténuées depuis. Au moment même où la 
Conférence touchail au terme de sa tâche, les circonstances ont paru comporter la 
solution d'un problème qu'elle n'avait pas abandonné saris regret. S'inspirant de 
cette pensée et combinant divers éléments qui s'étaient produits au cours des dis- 
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Annexe w 3 cussioïis antéHeures, M. l'Ambassadeur de France a pris rinitialive d'une proposi- 
tion dont le dispositif a un caractère essentiellement transactionnel. Votre Commis- 
sion n'avait pas reçu de mandat pour traiter ce point; mais elle a eu le sentiment 
qu'en l'abordant, elle répondait à votre intention et faciliterait la marche de vos 
travaux. 

L'examen de la proposition de M. le Plénipotentiaire de France n'a pas révélé 
de dissentiment sérieux. M. l'Ambassadeur d'Angleterre y a donné son adhésion. 
Quelques Plénipotentiaires, et M. le Comte jle Launay ainsi que M: Kasson se sont 
faits les organes de ce désir, eussent préféré une solution plus complète et plus 
large; mais ce regret ne les a pas empêchés de se rallier à la transaction proposée, 
qui a réuni finalement tous les souffrages. Il ne me reste qu'à en préciser briève- 
ment le sens et la portée. 

Le premier des trois articles qui vous sont soumis, prévoit que des Puissances 
exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat dans le bassin conventionnel 
du Congo, pourront, en se proclamant neutres, assurer à leurs possessions le bien- 
fait de la neutralité. Dans ce cas — et là se trouve la pensée fondamentale de la 
clause — les Puissances signataires s'engagent d'avance à respecter cette neutralité, 
sous la seule réserve de l'observation corrélative des devoirs qu'elle impose. Cet 
engagement n'est pas seulement contracté vis-à-vis de la Puissance d'où émane la 
Déclaration de neutralité, mais à l'égard de toutes les autres Puissances signataires 
qui acquièrent ainsi le droit d'en demander le respect. 

Aucune limite n'est imposée à la Déclaration de neutralité, qui peut être tem- 
poraire ou perpétuelle. Il a été explicitement entendu que cette disposition visait 
surtout l'État que l'Association Internationale du Congo est en voie de fonder et 
qu'elle paraît avoir l'intention de placer sous le régime de la neutralité permanente. 
Ce vœu obtient donc d'avance l'assentiment et la sanction des Puissances. Cepen- 
dant d'autres États ont ou auront des possessions dans le bassin du Congo et peu- 
vent vouloir revendiquer le même privilège. Il s'en trouve dès aujourd'hui deux qui 
possèdent des colonies d'un seul tenant, situées partie dans le bassin convention- 
nel, partie en dehors. Il n'était possible ni d'exclure ces territoires de la clause de 
neutralité, ni de les y comprendre complètement, puisque la neutralisation, placée 
sous la garantie facultative des Puissances signataires de l'Acte général, ne saurait 
s'étendre en aucun cas au delà des hmites du bassin conventionnel. C'est pour pa- 
rer à cette difficulté qu'on a visé dans l'article, à côté des territoires, tles parties 
de territoire dépendant desdites contrées». Au surplus l'article suivant vise plus 
spécialement la situation des Puissances qui se trouvent dans ce cas. Ajoutons, com- 
me M. l'Ambassadeur d'Angleterre en a fait la remarque, que la faculté de se dé- 
clarer neutres appartiendrait aux Puissances adhérentes qui exercent une souverai- 
neté ou un protectorat dans les territoires du bassin conventionnel du Congo, au 
même titre qu'aux Puissances signataires. Tel serait le cas, par exemple, pour le 
Sultan de Zanzibar, s'il adhérait à l'Acte général et plaçait ses États sous le régime 
défini par cet Acte. 

Le deuxième article a pour but de soustraire autant que possible aux maux de 
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la guerre, les régions comprises dans le bassin du Congo, sans toutefois porter 
atteinte à la souveraineté des Gouvernements. Il prévoit le cas où une Puissance, 
y possédant une colonie, serait entraînée dans une guerre dont la cause ou Torigine 
serait étrangère à ses possessions d'Afrique. Les Puissances signataires ou adhé- 
rentes s'engagent alors à offrir leurs bons ofiSces pour amener les deux parties bel- 
ligérantes à consentir, l'une à ne pas étendre les hostilités aux contrées situées dans 
le bassin du Congo, l'autre à n'en pas faire une base d'opérations militaires. Si ce 
consentement réciproque est acquis, les territoires dont il s'agit seraient en fait 
neutralisés pour la durée de la guerre. 

Le troisième article contient un engagement de recourir à une médiation préa- 
lable si un conflit venait à surgir en Afrique même, entre des Puissances exerçant 
des droits de souveraineté dans le baçsin du Congo. La Conférence se rappellera 
qu'une proposition à ce sujet lui avait déjà été soumise antérieurement par M. le 
Comte de Launay (N^ 26 des documents). C'est celte proposition que l'article 12 
reproduit en grande partie. La médiation n'exclut pas la possibilité de la guerre; 
elle peut ne pas aboutir. C'est moins que l'arbitrage, que le respect du principe de 
l'indépendance des Etats empêche d'imposer à priori, mais c'est plus que le simple 
recours aux bons offices. Dans la réalité, la médiation sera généralement efficace 
et conduira le plus souvent à l'aplanissement des difficultés internationales. Pour 
l'Etat naissant du Congo, que toutes les Puissances désirent entourer de garanties 
pacifiques, cette disposition offre une sérieuse valeur, puisqu'elle oblige les États 
qui auraient un dissentiment avec lui à recourir d'abord à la médiation des Puis- 
sances amies. 

Afin de mieux préciser le sens préventif de la clause, M. l'Ambassadeur d'Ita- 
lie a demandé qu'on substituât au terme de «conflit» celui de «dissentiment sérieux» 
et M. le Ministre des Etats-Unis, d'accord à ce sujet avec M. le Comte de Launay, 
a proposé de stipuler explicitement que la médiation précéderait toujours l'appel Annexe n» 4 
aux armes. Il a été fait droit à cette double observation. 

Le second chapitre nouveau, qui formerait le chapitre VII de l'Acte général. Annexe n* s 
règle d'autres matières dont l'intérêt ne vous échappera point: la revision éventuelle 
de l'Acte général, la faculté d'adhésion pour les Puissances non signataires, les ra- 
tifications, l'entrée en vigueur. ' 

L'œuvre de la Conférence doit offrir avant tout les garanties de stabilité sansReyisien.ieiAde 
lesquelles l'esprit d'entreprise resterait paralysé. Mais, ainsi que la Commission a ^'""^ ' 
déjà eu l'honneur de vous le faire remarquer dans un Rapport précédent, «lorsque 
le mouvement sera imprimé et que de sérieux progrès auront été accomplis, des 
perspectives, des nécessités nouvelles viendront probablement à se révéler et le 
moment pourra arriver où une sage prévoyance demandera la révision d'un régime 
qui avait été surtout adapté à une période de création et de transformation». 

Ces réflexions visaient un cas spécial, le régime des droits d'entrée; votre Com- 
mission a pensé qu'elles pourraient utilement recevoir une application plus étendue. 

La situation étant ce qu'elle est dans les régions du Congo, il semble difficile 
et peut-être prématuré de tout prévoir et de tout régler à l'avance. 
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En subordonnant toute modification des actes de la Conférence à un accord 
des Puissances éclairées par les faits, on ferait leur juste part aux exigences de 
l'avenir et au respect de la permanence de vos décisions. 

C'est d'après ces considérations que votre Commission vous propose de sup- 
primer les articles qui prévoient la revision des Actes de navigation du Congo et 
du Niger et de les convertir en une clause qui s'appliquerait à l'Acte général en 
son entier; elle serait conçue dans les termes suivants: 

«Les Puissances signataires du présent Acte général se résenent d'y introduire 
ultérieurement et d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'u- 
tilité serait démontrée par l'expérience, » 
AahéjioMàiAcio II est entré dans les vues et des Puissances qui ont convoqué la Conférence et 
de la Conférence elle-même que les Etats non représentés dans cette Haute As- 
semblée pourraient s'associer au résultat de ses travaux. 

La Commission n'a fait que se conformer à cette commune intention, en prépa- 
rant un projet d'article qui permet aux Puissances non-signataires d'adhérer à 
l'Acte général et qui, en outre, règle la procédure et détermine les effets de l'ad- 
hésion. 

L'article est ainsi formulé: 

«Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront adhé- 
rer à ses dispositions par un acte séparé. 

«L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, par la voie diplomatique, au 
Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les États signatai- 
res ou adhérents. 

«Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les oMigations et l'admis- 
sion à tous les avantages stipulés par le présent Acte général». 

Des observations qui se rapportent à la fois à cet article et à l'article précédent 
ont été échangées au sein de la Commission. Il s'est agi surtout de savoir si les 
Puissances adhérentes auront qualité pour prendre part avec les Puissances signa- 
taires à la revision éventuelle de l'Acte général. 

On a demandé si l'article 36, au lieu de ne désigner que les «Puissances si- 
gnataires» ne devrait pas mentionner aussi les «Puissances adhérentes?» M. le Mi- 
nistre des Étals-Unis répond affirmativement. Une inégalité de situation sous ce 
rapport pourrait conduire à des difficultés. Il ne lui paraît pas que le texte de l'ar- 
ticle 37 comporte une différence de traitement entre les Puissances signataires et 
les adhérentes. 

Le Président a fait observer que l'omission des «Puissances adliérentes» pou- 
vait être intentionnelle; on a vraisemblablement voulu résener aux seules Puissan- 
ces signataires la faculté de prendre part aux revisions éventuelles'. Les Puissances 
signataires, en effet, constituent le groupe des États les plus intéressés dans les 
questions que règle l'Acte général de la Conférence. Elles sont en nombre limité 
et consacrent leur accord sous une forme solennelle. Les ratifications qui seront 
ensuite échangées impliquent l'intervention de l'autorité souveraine la plus élevée 
dans chacun de ces États. Au contraire, les Puissances qui se borneront à adhérer 
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u TAclc déjà exislant, seront admises à le faire par un simple acle d'adhésion no- 
tifié par la voie diplomatique et non soumis à la formalité des ratifications. Il est 
stipulé, il est vrai, que cette adhésion leur procure tous les avantages et les soumet 
à toutes les obligations de l'Acte général, mais on peut admettre que l'égalité de 
droits dont il s'agit est liée à l'existence de ce même Acte. Si les Puissances qui 
ont concouru à son élaboration voulaient s'entendre un jour pour l'abroger ou pour 
le modifier, devrait-on leur en refuser la faculté parce qu'elles auraient admis d'au- 
tres Puissances à bénéficier de leur accord primitif? Les Puissances adhérentes, en 
cas de modifications apportées à cet accord, auraient le droit évident, mais unique, 
de considérer leur adhésion comme annulée. 

M. le Plénipotentiaire d'Espagne cite des précédents à l'appui de cette manière 
de voir. 

Admettre d'avance des collaborateurs inconnus, en nombre indéterminé, ce se- 
rait, au jugement de M. le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie, s'exposer à rendre 
l'entente bien difficile. Dans des négociations qui exigent l'unanimité des vues, et 
la faculté d'adhérer étant ouverte à tous, on s'associerait peut-être des Puissances 
ayant peu ou point d'intérêt dans les remaniements auxquels on devrait les laisser 
concourir. 

Ces considérations n'ont pas convaincu M. le Ministre des Etats-Unis. Il croit 
que la faculté laissée aux Puissances adhérentes de se retirer d'un accord modifié 
sans leur consentement, serait inefficace, en les condamnant à l'isolement. Il y a 
d'ailleurs dans l'Acte général des dispositions qui n'ont pas seulement une portée 
commerciale, mais qui devront être considérées à l'avenir comme faisant partie du 
droit international et ne peuvent dès lors être modifiées sans un consentement gé- 
néral. 

Sur l'observation faite par M. le Plénipotentiaire de la Grande Bretagne que si 
le futur Etat du Congo n'était pas constitué en temps utile pour figurer au nombre 
des Gouvernements signataires, il se trouverait exclu lors des futures revisions, 
M. le Baron de Courcel exprime l'avis que les Puissances signataires pourront pro- 
céder par voie d'invitation à l'égard des Gouvernements qu'elles jugeraient à propos 
d'appeler à participer à leurs travaux. 

Le Baron Lambermont dit que l'égalité de droits entre les adhérents et les si- 
gnataires est une question qui peut être débattue au point de vue de la doctrine. 
Il cite les travaux d'un auteur qui occupe une position également élevée dans la 
sphère diplomatique et dans le domaine de la science *. D'une manière générale et 
aux termes du dernier paragraphe de l'article les Puissances adhérentes sont admi- 
ses à bénéficier des avantages stipulés dans l'Acte Général, mais la Conférence à 
incontestablement le droit de définir et de préciser la portée de ses résolutions. Il 
conviendra, toutefois, que ses intentions ne donnent prise à aucun doute quant au 
cas particulier dont il s'agit. En fait, le Plénipotentiaire belge reconnaît que l'ap- 
pel, sans distinction, de toutes les Puissances adhérentes pourrait présenter des in- 
convénients. 

J M. Calvo. 

28 
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On conciliera les opinions en présence s'il reste bien entendu, d'une part, que 
les Puissances adhérentes auront toujours pleine liberté de retirer leur adhésion à 
un Acte modifié sans leur coopération, et, d'autre part, que les Puissances signa- 
taires pourront toujours s'adjoindre, en cas de revision telles Puissances adhéren- 
tes, dont les intérêts seraient directement en jeu ou dont le concours paraîtrait par- 
ticulièrement utile. 

La Commission a maintenu l'article 36 tel qu'il était formulé, sous la réserve 
que les explications qui précèdent seraient reproduites dans son Rapport; 

Et pour mettre le paragraphe 3 de l'article 37 en harmonie avec cette déci- 
sion, elle y "a substitué l'expression t acceptation de toutes les obligations» à celle 
«d'accession à toutes les clauses» , qui était dans le texte primitif. 
Rauficaiions.En. Il aurait été utile, à divers points de vue, que l'Acte Général pût produire ses 
effets dans un terme très rapproché. La nécessité pour certaines Puissances de le 
soumettre à la sanction parlementaire — ce que l'une d'elles ne pourra faire qu'à 
la fin de l'année — n'a pas laissé à la Commission une entière latitude à cet égard. 

Aux termes de l'article 38, l'Acte général sera ratifié dans un délai qui sera 
le plus court possible, mais qui, en aucun cas, ne dépassera un an. 

Cette disposition se combine avec deux autres: 

D'après l'une, l'Acte général entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir 
de la date où elle l'aura ratifié. 

L'autre est due à l'initiative de l'un des Plénipotentiaires de l'Allemagne. M. de 
Kusserow avait d'abord suggéré l'idée de rendre l'Acte général provisoirement obli- 
gatoire, mais cette proposition n'ayant pas semblé pouvoir être mise en pratique 
par tous les Gouvernements, il y a été suppléé par une clause que la Commission 
a acceptée et qui oblige les Puissances à n'adopter, en attendant leurs ratifications 
respectives, aucune mesure qui serait contraire aux stipulations dudit Acte. 

Le mode de ratification a donné lieu à un examen prolongé; les divers systè- 
mes suivis jusqu'à ce jour et notamment dans les récentes transactions diplomati- 
ques, ont été passés successivement en revue, dans le but d'arriver à simplifier 
autant que possible une opération essentielle, mais laborieuse quand un grand 
. nombre de Puissances participent à un même arrangement international. Voici briè- 
vement les règles qui ont été adoptées : 

Chaque Puissance aura la faculté de ratifier séparément sans devoir attendre 
que ses cosignataires soient en mesure d'accomplir la même formalité. 

Chaque acte de ratification est adressé au Gouvernement de l'Empire d'Alle- 
magne qui en donne avis aux autres Puissances signataires. 

Les diverses ratifications sont successivement déposées aux archives Impériales. 
Quand elles y sont toutes parvenues, les Représentants des Puissances signataires 
se réunissent pour dresser un protocole authentique constatant le dépôt de toutes 
les ratifications. Un exemplaire certifié de ce document est ensuite transmis à tou- 
tes les Puissances signataires par les soins du Gouvernement Impérial d'Allemagne. 

Celle procédure est d'une grande simplicité; elle atteint le but voulu en rédui- 
sant les formalités aux proportio.ns strictement indispensables. Elle paraît parlicu- 
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lièrement appropriée aux convenances d'assemblées diplomatiques nombreuses, 
dont la réunion est fréquente à notre époque et paraît appelée à exercer une in- 
fluence de plus en plus considérable sur le développement des relations entre les 
États. 

II 

Parmi les formes adoptées pour les transactions internationales quelle est celle ^'S^^^^if^j^^ïJ 
dont il conviendra de revêtir les résolutions arrêtées par la Conférence? ST/tSbl"' 

Quelques indications vous ont été fournies à ce sujet, dans votre séance du 31 AiinexoN«6 
janvier, par.celui des Plénipotentiaires que vous avez bien voulu charger de la pré- 
paration de l'Acte final, et après quelques considérations développées par d'autres 
Membres de la Conférence, vous avez confié à votre Commission le soin de discuter 
et de vous soumettre le projet définitif sur lequel vous aurez à statuer. 

La Commission a adopté d'une voix unanime la proposition de réunir et de 
coordonner en un instrument unique tous les actes sortis de vos délibérations. 

Elle s'est trouvée d'accord avec l'auteur du projet pour donner à ce document 
diplomatique la qualification d'Acte général de la Conférence de Berlin. Outre qu'il 
est en concordance avec un précédent bien connu, ce titre a l'avantage, non sans 
intérêt dans le cas qui nous occupe, de représenter collectivement une série d'actes 
partiels. La dénomination d'Acte général empêchera d'ailleurs les confusions qui 
pourraient se produire entre le traité à intervenir et le Traité de Berlin de 1878; 
ajoutons qu'elle a contribué à lever les scrupules que le titre de traité faisait naître 
chez quelques-uns des Plénipotentiaires. 

Un Acte général rendait nécessaire un préambule adapté à l'ensemble de l'œu- 
vre de la Conférence. La Commission a donné son approbation à la formule sui- 
vante, exprimant les vues qui ont provoqué la réunion de la Conférence de Berlin 
et qui vous ont vous-mêmes dirigés: 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, etc., etc. 

«Voulant régler dans un esprit de bonne entente mutuelle les conditions les plus 
favorables au développement du commerce et de la civilisation dans certaines ré- 
gions d'Afrique, et assurer à tous les peuples les avantages de la libre navigation 
sur les deux principaux fleuves Africains qui se déversent dans l'Océan Atlantique; 
désireux d'autre part de prévenir les malentendus et les contestations que pourraient 
soulever à l'avenir les prises de possession nouvelles sur les côtes de l'Afrique, et 
préoccupés en même temps des moyens d'accroître le bien-être moral et matériel 
des populations indigènes, ont résolu, sur l'invitation qui Leur a été adressée par 
le Gouvernement Impérial d'Allemagne d'accord avec le Gouvernement de la Ré- 
publique Française, do réunir à cette fin une Conférence à Berlin et ont nommé 
pour Leurs Plénipotentiaires, savoir»: etc., etc. 

D'autre part, de sérieux motifs rendaient désirable de conserver aux divers actes 
de la Conférence leur physionomie propre et leur caractère distinct. Dans ce but, 
le projet les énumère avec les indications particulières que la Conférence y a atta- 
chées et il les distribue ensuite en autant de chapitres séparés qu'il y a d'actes, 
chaque chapitre portant le titre de l'acte lui-même. 
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Enfin rénumération des articles poursuivie du commencement à la fin de l'Acte 
général, rattache entre elles toutes ses parties et y facilitera les références. 

Tel est, dans ses lignes principales, le plan soumis à votre approbation. 

Nous ne fatiguerons pas votre attention par l'examen des détails. 

Les textes des actes que vous avez déjà votés, et ils constituent la presque to- 
talité de l'Acte général, ont été purement et simplement reproduits ou n'ont subi 
-que quelques corrections d'intérêt secondaire. 

Les autres, qui font l'objet de la première partie de ce Rapport, prendront, s'ils 
obtiennent votre suffrage, la place qui leur est assignée dans l'instrumment com- 
mun. 

L'Acte général, ainsi complété, n'attendra plus que votre sanction et votre si- 
gnature. == Le Président, AlpL de CourceL = he Rapporteur, Barm Lambermont. 



ANNEXE r 1 



A.ctc g^^Suéral <le la. OonfV5i*eiioe «le Berlin 

CHAPITRE I 

Déclaration relative à ta liberté da commerce dans le bassin dn Congo, ses embourhnres 
et pays circonvoisins, et dispositions connexes 

ARTICLE i 

Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté: 
1° Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses affluents. 
Ce bassin est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir notamment les 
bassins du Niari, de l'Ogowé, du Schari et du Nil, au Nord; par la ligne de faite 
orientale des affluents du lac Tanyanyka, à ÏEst; par les crêtes des bassins du 
Zambèze et de la Logé, au Sud. Il embrasse, en conséquence, tous Tes territoires 
drainés par le Congo et ses affluents, y compris le lac Tanganyka et ses tributaires 
orientaux. 



ANNEXE W 2 



Pi*opo«ititioii de la Oommiissioii tendant t\ moclifier le pi*eniier 

et le «eeoncl pam^raplie <le l'artiele lO 

<lii Projet <VA.ete gf<înéi*a.l 

La Commission Internationale de navigation du Congo se constituera aussitôt 
que cinq des Puissances signataires du présent Acte général auront nommé leurs 
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Délégués. En attendant la constitution de la Commission, la nomination des Délé- 
gués sera notifiée au Gouvernement Impérial d'Allemagne, par les soins duquel les 
démarches nécessaires seront faites pour provoquer la réunion de la Commission. 
La Commission élaborera, etc. 



ANNEXE N° 3 



Pir<^et cle r>6olai*atioii relative ài la n eu tirai it<^ des territoire» 
eompriei dans le l>afiiisin eonT^entioniiel cin Oong^o 

ARTICLE A 

Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie 
^t de favoriser, par le maintien de la paix, le développement de la civilisation dans 
les contrées mentionnées à l'article 1 et placées sous le régime de la liberté com- 
merciale, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront 
par la suite s'engagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de terri- 
toires dépendant desdites contrées, y compris les eaux territoriales, aussi longtemps 
que les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de 
protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer neutres, demeu- 
reront fidèles aux devoirs que la neutralité comporte. 

ARTICLE B 

Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de pro- 
tectorat dans les contrées mentionnées à l'article 1 et placées sous le régime de la 
liberté commerciale serait impliquée dans une guerre, les Hautes Parties signataires 
du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs 
bons offices pour que les territoires appartenant à cette Puissance et compris dans 
la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement commun 
de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties belligérantes, placés pour la 
durée de la guerre sous le régime de la neutralité et considérés comme apparte- 
nant à un Etat non-belligérant ; les parties belligérantes renonceraient dès lors à 
étendre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés aussi bien qu'à les faire ser- 
vir de base à des opérations de guerre. 

ARTICLE c 

Dans le cas où un conflit, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites des 
territoires mentionnés à l'article 1, et placés sous le régime de la liberté commer- 
ciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signataires du présent Acte, ces 
Puissances s'engagent à faire appel à la médiation d'une ou de plusieurs Puissan- 
ces amies. 
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ANNEXE N° 4 



CHAPITRE III 

Déclaration relative à la neotralitè des territoires compris dans le bassin conventionnel 

dn Congo 

ARTICLE 10 

Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie 
et de favoriser, par le maintien de la paix, le développement de la civilisation dans 
les contrées mentionnées à l'article 1 et placées sous le régime de la liberté com- 
merciale, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront 
par la suite s'engagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de terri- 
toires dépendant desdites contrées, y compris les eaux territoriales, aussi longtemps 
que les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de 
protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer neutres, rempli- 
ront les devoirs que la neutralité comporte. 

ARTICLE il 

Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de pro- 
tectorat dans les contrées mentionnées à l'article 1 et placées sous le régime de la 
liberté commerciale serait impliquée dans une guerre, les Hautes Parties signatai- 
res du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs 
bons offices pour que les territoires appartenant à cette Puissance et compris dans 
la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement commun 
de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties belligérantes, placés pour la 
durée de la guerre sous le régime de la neutralité et considérés comme appartenant 
à un Etat non-belligérant; les parties belligérantes renonceraient, dès-lors, à éten- 
dre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés aussi bien qu'à les faire servir de 
base à des opérations de guerre. 

ARTICLE 12 

Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans 
les limites des territoires mentionnés à l'article 1 et placés sous le régime de la 
liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signataires du présent 
Acte, ces Puissances s'engagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la mé- 
diation d'une ou de plusieurs Puissances amies. 
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ANNEXE N° 5 



CHAPITRE VII 
Dispositions générales 

ARTICLE 36 

Les Puissances signataires du présent Acte général se réservent d'y introduire 
ultérieurement et d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'utilité 
serait démontrée par l'expérience. 

ARTICLE 37 

Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront adhé- 
rer à ses dispositions par un acte séparé. 

L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, par la voie diplomatique, au Gou- 
vernement de l'Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les États signataires ou 
adhérents. 

Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les obligations et l'admission 
à tous les avantages stipulés par le présent Acte général. 

ARTICLE 38 

Lé présente Acte général sera ratifié dans un délai qui sera le plus court pos- 
sible et qui, en aucun cas, ne pourra excéder un an. 

Il entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir de la date où elle l'aura 
ratifie- 
En attendant, les Puissances signataires du présente Acte général s'obligent à 
n'adopter aucune mesure qui serait contraire aux dispositions dudit Acte. 

Chaque Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de l'Empire d'Al- 
lemagne, par les soins de qui il en sera donné avis à toutes les autres Puissances 
signataires du présent Acte général. 

Les ratifications de toutes les Puissances resteront déposées dans les archives 
du Gouvernement de l'Empire d'Allemagne. Lorsque toutes les ratifications auront 
été produites, il sera dressé acte du dépôt dans un protocole qui sera signé par 
les Représentants cle toutes les Puissances et dont une copie certifiée sera adressée 
à toutes les Puissances. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte général 
et y ont apposé leur cachet. 

Fait à Berlin le . . . jour du mois de février mil huit cent quatre-vingt-cinq. 
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Pirotocole de Jàieuiiee do lu. Oottif^ireiioe du 31 Jau^ioir ISSS 

£:x:ti"ait 

Le Président propose à la Haute Assemblée de procéder à un échange de vues 
générales relativement à la forme que devra revêtir l'Acte final. 

Le Baron Lambermont, qui a été chargé de la préparation de cet Acte, fait 
connaître qu'il peut être établi suivant deux ou trois modes différents. Le Plénipo- 
tentiaire de la Belgique rapporte les précédents qu'il a été amené à étudier à ce 
sujet. Lors des Traités de Vienne, de 1815, de Paris, de 1856, et de Berlin, de 
1878, on a été conduit à réunir dans un traité unique tous les Actes adoptés par 
le Congrès, en les faisant précéder d'un préambule qui marquait leur filiation. Les 
dispositions diverses du traité se trouvaient former ainsi une suite d'articles, avec 
une seule série de numéros. 

Dans d'autres cas, l'Acte conventionnel s'est résumé en un ou deux articles in- 
diquant l'objet général poursuivi par les parties contractantes, et à cet instrument 
principal a été annexée la série des Actes précédemment délibérés. Cette forme, 
qui est notamment celle du Traité conclu eu 1839 à la suite de la Conférence de 
Londres, a été assez rarement employée. 

On pourrait encore placer à la suite les uns des autres les différents Actes 
adoptés par la Haute Assemblée, en les numérotant entre eux et en les faisant pré- 
céder de leur préambule respectif. Il y aurait alors un certain nombre d'Actes sé- 
parés, que rien ne rattacherait les uns aux autres. A la connaissance du Baron 
Lambermont, ce mode de procéder n'aurait encore jamais été usité. 

Le Plénipotentiaire Belge ajoute qu'il a déjà préparé un projet, en adoptant la 
forme qu'il a citée en premier lieu. Ce projet comprendrait un préambule et autant 
de chapitres que la Conférence a sanctionné d'Actes différents, mais avec une seule 
série de numéros pour tous les articles compris dans le traité. La division serait la 
suivante : 

Préambule ; 

Chapitre I, constitué par la Déclaration relative à la liberté de commerce ; 

Chapitre H, dont l'objet sera expliqué plus tard ; 

Chapitres HI et IV, formés respectivement par les Actes de navigation concer- 
nant le Congo et le Niger ; 

Chapitre V, reproduisant la Déclaration afférente à «l'effectivité» des occupa- 
tions ; 

Chapitre VI, concernant la traite des esclaves. 

Le Président consulte la Haute Assemblée pour savoir s'il lui convient de 
choisir séance tenante entre les trois formes indiquées par le Baron Lambermont. 

Le Baron Lambermont ne verrait pas d'inconvénients à ce que la décision sur 
ce point, fût réservée à la Commission. 
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Le Baron de Courcel, le Président et le Baron Lambermont échangent à ce 
sujet quelques considérations et il reste entendu que la' question sera renvoyée en- 
tière à la Commission. Les Membres de la Conférence s'engagent, d'ailleurs, à tenir 
secret ce qui se rapportera à cette partie de leurs travaux. 

L'impression du projet rédigé par le Baron Lambermont, et la réimpression 
des diverses Déclarations déjà adoptées séparément par la Conférence, sont déci- 
dées pour faciliter le travail des Membres de la Commission. 

M. Easson désire, au préalable, appeler l'attention de la Haute Assemblée sur 
ce que le choix de la forme donnée à l'Acte définitif peut avoir un importance par- 
ticulière pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. La forme d'un traité 
proprement dit serait peut-être de nature à soulever, à Washington, des objections 
dues à des scrupules constitutionnels et au respect de certaines traditions admises 
par la jurisprudence internationale Américaine. En thèse générale, le Gouvernement 
des Etats-Unis n'envisage pas volontiers l'éventualité d'engagements réciproques 
qui le lient envers un ensemble de Puissances, comme dans le cas où est signé un 
traité collectif. En égard à ces considérations, le Plénipotentiaire des États-Unis, 
pour rendre plus facile la ratification des Actes définitifs par sont Gouvernement, 
s'est attaché à lui présenter l'œuvre de la Conférence comme devant comprendre 
une série de Déclarations, auxquelles les Puissances feraient adhésion. M. Kasson 
désirerait, en conséquence, que la forme de l'Acte final fût telle que l'accord des 
Puissances pût se manifester, en effet, sous cette forme spéciale d'adhésions indi- 
viduellement données à des Déclarations, et non sous la forme d'un traité général, 
liant tous les Gouvernements à un ensemble d'obligations réciproques et communes. 
Quant au fond, le résultat serait le môme, puisque la série des adhésions données 
par les Puissances les obligerait à l'observation des arrangements conclus, au mô- 
me degré que leur participation à un traité. 

La question ainsi soulevée donne lieu à des observations de la part d'un cer- 
tain nombre de Membres de la Haute Assemblée, et notamment de la part du 
Président, du Baron de Courcel, du Comte de Launay, du Baron Lambermont, 
du Comte de Benomar et de M. Sanfort. Divers précédents sont cités et exami- 
nés. 

Le Plénipotentiaire d'Espagne rappelle notamment que son Gouvernement, 
après avoir pris part aux travaux du Congrès de 1815, n'avait, pour des motifs 
particuliers, pas cru pouvoir signer le traité issu de ses délibérations. Le Cabinet 
de Madrid avait seulement adhéré plus tard au même traité. Plusieurs Membres 
de la Conférence et le Président de la Haute Assemblée expriment l'avis que ce 
précédent pourrait être suivi dans le cas où le Gouvernement des États-Unis aurait 
des objections contre la forme adoptée par les Gouvernements Européens pour san- 
ctionner les décisions prises par la Conférence. La question est d'ailleurs renvoyée 
à la Commission avec toutes celles concernant la préparation de l'Acte final* 
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Texte déflnitif de 
l'Aete général 



Béanoe du SO février X&SS 

Etaient présents: 

Pour r Allemagne. — Le Prince de Bismarck, M. Biisch, M. do Kusserow. 

Pour r Autriche-Hongrie. — Le Comte Széchényi. 

Pour la Belgique. — Le Comte van der Stf aten-Ponthoz, le Baron Lamber- 
mont. 

Pour le Danemark. — M. de Vind. 

Pour FEspagne. — Le Comte de Benomar. 

Pour les États-Unis d'Amérique. — M. John A. Kasson, M. Henry S. 
Sanford. 

Pour la France. — Le Baron de CourceL 

Pour la Grande Bretagne. — Sir Edward Malet. 
. Pour l'Italie. — Le Comte de Launay. 

Pour les Pays-Bas. — Le Jonkheer van der Hoeven. 

Pour le Portugal. — Le Marquis de Penafiel, M. de Serpa Pimentel. 

Pour la Russie. — M. le Comte Kapnist. 

Pour la Suède et la Norvège. — Le Général Baron de Bildt. 

Pour la Turquie. — Saïd Pacha. 

La séance est ouverte à 2 heures Va? sous la Présidence de S. A. S. le Prince 
de Bismarck. 

Le Président exprime le regret qu'il éprouve d'avoir été empêché, par l'état 
de sa santé et l'excès de ses occupations, de s'associer à une partie des travaux de 
la Haute Assemblée qu'il a pourtant suivis avec tant de sympathie. 

6. A. Sérénissime prononce ensuite le discours suivant: 

«Messieurs, 

t Notre Conférence, après de longues et laborieuses délibérations, est arrivée 
au terme de ses travaux, et je suis heureux de constater que, grâce à vos efforts et 
à l'esprit de conciUation qui a présidé à nos négociations, une entente complète a 
été établie sur tous les points du programme qui nous avait été soumis. 

«Les résolutions que nous sommes sur le point de sanctionner assurent au 
commerce de toutes les nations le libre accès au centre du Continent Africain. Les 
garanties dont la liberté commerciale dans le bassin du Congo sera entourée et 
l'ensemble des dispositions consignées dans les Actes de navigation du Congo et du 
Niger sont de nature à offrir au commerce et à l'industrie de toutes les nations les 
conditions les plus favorables à leur développement et à leur sécurité. 

«Par une autre série de dispositions, vous avez manifesté votre sollicitude pour 
le bien-être moral et matériel des populations indigèneSj et il y a heu d'espérer que 
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ces principes, dictés par un esprit de sage mesure, porteront leurs fruits et contri- 
bueront à associer ces populations aux bienfaits de la civilisation. 

* cLes conditions particulières dans lesquelles se trouvent placées les vastes ré- 
gions que vous venez d'ouvrir aux entreprises du commerce ont paru exiger des 
garanties spéciales pour le maintien de la paix et de l'ordre public. En effet, les 
fléaux de la guerre assumeraient un caractère particulièrement désastreux si les 
indigènes étaient amenés à prendre partie dans les conflits des Puissances civilisées. 
Justement préoccupés des dangers qu'une pareille éventualité pourrait porter aux 
intérêts du commerce et de la civilisation, vous avez recherché les moyens de sous- 
traire une grande partie du Continent Africain aux vicissitudes de la poUtique gé- 
nérale en y restreignant les rivalités nationales à la concurrence pacifique du com- 
merce et de l'industrie. 

«Dans le môme ordre d'idées, vous avez tenu à prévenir les malentendus et 
contestations auxquels de nouvelles prises de possession sur les côtes d'Afrique 
pourraient donner lieu. La Déclaration sur les formalités à remplir pour que ces 
prises de possession soient considéréeis comme effectives introduit dans le droit 
public une nouvelle règle qui contribuera à son tour à écarter des relations inter- 
nationales des causes de dissentiment et de conflit. 

«L'esprit de bonne entente mutuelle qui a distingué vos délibérations a pré- 
sidé également aux négociations qui ont eu lieu en dehors de la Conférence dans 
le but de régler des questions difficiles de délimitation entre les parties qui exer- 
ceront des droits de souveraineté dans le bassin du Congo et qui, par la nature de 
leur position, sont appelées à devenir les principaux gardiens de l'œuvre que nous 
allons sanctionner. 

«Je ne puis toucher à ce sujet sans rendre hommage aux nobles efforts de Sa 
Majesté le Roi des Belges, fondateur d'une œuvre qui est aujourd'hui reconnue par 
presque toutes les Puissances, et qui, en se consolidant, pourra rendre de précieux 
services à la cause de l'humanité. 

«Messieurs, je suis chargé par Sa Majesté l'Empereur et Roi, mon Auguste 
Maître, de vous exprimer Ses remerciments les plus chaleureux pour la part que 
chacun de vous a prise dans Theureux accomplissement de la tâche de la Confé- 
rence. 

«Je remplis un dernier devoir en me rendant l'organe de la reconnaissance 
que la Conférence doit à ceux de ses Membres qui se sont chargés des travaux 
difficiles de la Commission, notamment à Monsieur le Baron de Courcel et à Mon- 
sieur le Baron Lambermont. Je remercie également Messieurs les Délégués du pré- 
cieux concours qu'ils ont bien voulu nous prêter et j'associe, dans l'expression de 
cette reconnaissance, le Secrétariat de la Conférenpe qui, par la précision de ses 
travaux, a contribué à faciliter notre tâche. 

«Messieurs, les travaux de la Conférence seront, comme toute œuvre humaine, 
susceptibles d'amélioration et de perfectionnement, mais ils marqueront, je l'es- 
père, un progrès du développement des relations internationales et formeront un 
nouveau lien de solidarité entre les nations civilisées. » 
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Le Comte de Launay prend la parole dans les ternies ci-après: 

«Messieurs, 

tNous avons été vivement satisfaits de revoir au milieu de nous S. A, S. le 
Prince de Bismarck. 

«Nous avons l'honneur de le remercier de son langage empreint d'une si par- 
faite courtoisie, et de son jugement si flatteur pour nos efforts qui ont amené une 
entente générale. 

«Ainsi que vous venez de l'entendre, il a été empêché, bien malgré lui, de pré- 
sider en personne à toutes nos séances; mais son vaste esprit planait sur cette As- 
semblée. S'il a dû se prévaloir de la faculté de déléguer ses fonctions, il savait 
d'avance qu'il les plaçait en bonnes mains. En effet, S. E. M. le Comte de Hatzfeldt 
et le Sous-Secrétaire d'État M. Busch ont successivement rempli leur mandat avec 
une intelligence, un tact et un sentiment de conciliation que nous nous plaisons à 
constater. Nous acquittons envers eux une dette de reconnaissance. L'un et l'autre 
s'inspiraient des principes exposés, avec autant de justesse que d'élévation de vues, 
lors de l'inauguration de la Conférence. 

« Quel que soit l'avenir réservé à notre œuvre, qui reste soumise aux vicissitu- 
des de toutes choses humaines, nous pouvons, dès à présent, du moins, porter té- 
moignage de n'avoir rien négligé, dans la mesure du possible, pour ouvrir jusqu'au 
centre du Continent Africain, une large voie au progrès moral et matériel des po- 
pulations indigènes, au développement des intérêts généraux du commerce et de la 
navigation. 

«Nous avons, en même temps, servi la cause de la religion, de la paix, de l'hu- 
manité, et agrandi le domaine du droit public international. 

« Tel était le but que nous nous proposions. Si nous avons réussi à l'atteindre, 
une grande part du mérite en revient à notre illustre Président, au promoteur de 
la réunion de cette Conférence, à l'auteur du jprogramme qui formait la base de 
nos délibérations. 

«Je suis donc certain de rencontrer l'assentiment unanime des Membres de 
cetle Haute Assemblée, en exprimant à S. A. S. le Prince de Bismarck notre vive 
reconnaissance pour avoir su, de loin comme de près, imprimer la meilleure direc- 
tion à nos travaux. 

«Sur le point de nous séparer, je crois aussi, Messieurs, me rendre votre fidèle 
interprète en offrant l'hommage de notre respectueuse gratitude pour l'accueil si 
bienveillant que nous avons reçu de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de 
Prusse, ainsi que de la part de Son Auguste Famille. » 

Sur la proposition du Comte de Launay, les Membres de la Haute Assem- 
blée se lèvent de leur siège pour marquer leur chaleureux assentiment aux pa- 
roles prononcées par le Représentant de l'Italie à l'adresse de Sa Majesté l'Em- 
pereur. 

Le Prince de Bismarck remercie le Comte de Launay de ses bienveillantes 
appréciations. Il exprime le vœu que les Plénipotentiaires, et lui-même, aient, au 
cours de leur existence politique, de fréquentes occasions de se rencontrer dans 
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cet esprit si unanimement amical qui a caractérisé la Conférence de Berlin. S. A. S. 
témoigne de la. satisfaction qu'il a puisée dans les excellentes relations auxquelles 
elle a donné lieu. 

Le Président consulte la Haute Assemblée pour savoir s'il lui convient, avant 
de procéder à la signature de l'Acte général, qu'une dernière lecture soit faite, de- 
vant elle, de ce document. UActe général, déjà adopté dans son ensemble par la 
Conférence, a été imprimé et distribué aux Plénipotentiaires qui ont pu en pren- 
dre mûrement connaissance. La Haute Assemblée estimera donc peut-être pouvoir 
passer outre la formalité de la lecture d'usage. Si tel était son sentiment, il répon- 
drait à celui du Président. 

Saïd Pacha croit, en effet, la lecture superflue. 

La Haute Assemblée donne unanimement son adhésion à la suggestion pré- 
sentée par le Prince de Bismarck. 

Le Président en prend acte et fait connaître que la Haute Assemblée, ayant 
donné à l'Acte général sa sanction définitive, sans désirer en entendre lecture une 
dernière fois, il peut être immédiatement passé à la signature des instruments. 

Toutefois, avant d'inviter les Plénipotentiaires à procéder à cette formalité, le 
Prince de Bismarck, pour simplifier l'ordre des travaux, désire faire à la Confé- 
rence une communication qui, rigoureusement, devrait plutôt suivre la signature 
du traité, et il s'exprime comme suit: 

«En me référant à l'article 37 de l'Acte que vous venez d'agréer, j'ai l'honneur 
de vous faire part d'une communication qui m'est parvenue tout à l'heure. C'est 
l'acte d'adhésion de l'Association Internationale du Congo aux résolutions de la 
Conférence. Je me permettrai de vous donner lecture de cet acte, ainsi que d'une 
lettre et des pleins-pouvoirs de M. le Colonel Strauch, Président de l'Association.» 

Le Président donne lecture de ces documents qui sont ainsi conçus: 

« 1"^ Acte d'adhésion de l'Association Internationale du Congo à l'Acte Général 
de la Conférence de Berlin en date du 26 février 1885. 

«L'Association Internationale du Congo, en vertu de l'article 37 de l'Acte Gé- 
néral de la Conférence de Berlin, déclare par les présentes adhérer aux dispositions 
dudit Acte Général. 

«En foi de quoi le Président de l'Association Internationale du Congo a signé 
la présente Déclaration et y a apposé son cachet. 

«Fait à Berlin le vingt-sixième jour du mois de février mil huit cent quatre- 
vingt-cinq. «« Colonel Strauch. -= (L. S.) » 

2"* Lettre de M. le Colonel Strauch à S. A. S. le Prince de Bismarck: 
«Prince. — En vertu des pleins-pouvoirs qui m'ont été délivrés par Sa Majesté 
le Roi des Belges, agissant comme fondateur de l'Association Internationale du 
Congo, pleins-pouvoirs qui sont ci-annexés, et en conformité de l'article 37 de 
l'Acte général de la Conférence de Berlin, j'ai l'honneur d'adresser au Gouverne- 
ment de l'Empire d'Allemagne l'acte par lequel l'Association Internationale du 
Congo adhère audit Acte Général. 
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f J'ai la confiance que Votre Altesse Sérénissime voudra bien, selon la stipula- 
tion qui forme le paragraphe 2 du même article, notifier cette adhésion aux États 
qui ont signé l'Acte Général ou qui y adhéreront. 

ff L'Association Internationale du Congo envisagera la suite favorable donnée 
à sa demande comme un nouveau témoignage de la bienveillance des Puissances 
pour une œuvre appelée par son origine, ses conditions d'existence et son but à 
geponder l'accomplissement des \ne» généreuses de la Conférence, 

«Je suis avec un profond respect, de Votre Altesse Sérénissime, le très-humble 
Pt très-obéissant ser\iteur. 

«Le Président de l'Association Internationale du Congo, 

«Colonel Strauch.— Berlin, le 26 février 1885i. 

3° Pleins-pouvoirs conférés à M. le Colonel Strauch: 

«Nous Léopold II, Roi des Belges, agissant, comme fondateur de l'Association 
Internationale du Congo, donnons par les présentes pleins-pouvoirs à M. Strauch, 
Président de cette Association, de signer l'acte d'accession au traité général adopté 
par la Conférence de Berlin, 

Bruxelles, le i5 février 1885,=(L. S.) Léopold. 

S. A. S. le Prince de Bismarck prononce ensuite les paroles suivantes: 

«Messieurs, je crois répondre au sentiment de rAssembléc en saluant avec sa- 
tisfaction la démarche de l'Association Internationale du Congo et en prenant acte 
de son adhésion à nos résolutions. Le nouvel État du Congo est appelé à devenir 
un des principaux gardiens de l'œuvre que nous avons en \Tie et je fais des vœux 
pour son développement prospère et pour raccomplissement des nobles aspirations 
de son illustre fondateur.» 

Sur l'invitation du Président, les Plénipotentiaires procèdent alors à la signa- 
ture de l'Acte final 

Le Président fait connaître que la séance est levée et la Haute Assemblée 
ge sépare à quatre heures et demie. 

Signé — Széchényi= Comte Auguste van der Straten P(mthoz= Baron Lamber- 
mont=E, Yind=^Comie de Penomar='John A, Kasson=Alpk de Coiircel= 
Edward B. Malet ^=Laîmay=F. P. van der Boeven= Marquis de Penafiel=A. 
de Serpa Pimentel = Comte Kapnist = Gillis Bildt = Saïd=v. Bismarck = 
Bmch=^v. Kusserow. 
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ANNEXE AU PEOTOCOLE N^ 10 



Aote erénôral de la Ooiii^ërexàc^ê de Jâerlità 

Au nom de Dieu Tout-Puissant^ 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur 
d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi Apostolique de Hongrie, Sa Majesté le 
Roi des Belges, Sa Majesté le Roi de Danemark, Sa Majesté le Roi d'Espagne, le 
Président des États-Unis d'Amérique, le Président de la République Française, Sa 
Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, Impératrice 
des Indes, Sa Majesté le Roi d'Itahe, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc 
de Luxembourg, etc.. Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc., etc., 
Sa Majesté l'Empereur de Toutes les Russies, Sa Majesté le Roi de Suède et de Nor- 
vège, etc., etc., et Sa Majesté l'Empereur des Ottomans: 

Voulant régler dans un esprit de bonne entente mutuelle les conditions les plus 
favorables au développement du commerce et de la civilisation dans certaines ré- 
gions de l'Afrique, et assurer à tous les peuples les avantages de la libre naviga- 
tion sur les deux principaux fleuves Africains qui se déversent dans l'Océan Atlan- 
tique; désireux d'autre part de prévenir les malentendus et les contestations que 
pourraient soulever à l'avenir les prises de possession nouvelles sur les côtes de 
l'Afrique, et préoccupés en môme temps des moyens d'accroître le bien-être moral 
et matériel des populations indigènes, ont. résolu, sur l'invitation qui Leur a été 
adressée par le Gouvernement Impérial d'Allemagne, d'accord avec le Gouverne- 
ment de la République Française, de réunir à cette fin une Conférence à Berlin et 
ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoif : 

Sa Majesté PEmpereur d^Allemagne> Bôi de Prusse: 

le Sieur Othon, Prince de Bismarck, Son Président du Conseil des Minis- 
tres de Prusse, Chancelier de l'Empire; 

le Sieur Paul, Comte de Hatzfeldt, Son Ministre d'Etat et Secrétaire d'État 
au Département des Affaires Etrangères; 

le Sieur Auguste Busch, Son Conseiller Intime Actuel de Légation et Sous^ 
Secrétaire d'Etat au Département des Affaires Etrangères; 
et 

le Sieur Henri de Kusserow, Son Conseiller Intime de Légation au Dépar- 
tement des Affaires Étrangères; 

Sa Majesté PEmpereur d'Autriche, Soi de Bohême, etc., et Soi Apostoli- 
que de Hongrie: 

le Sieur Emeric, Comte Széchényi, de Sârvâri Felsô-Vidék, Chambellan et 
Conseiller Intime Actuel, Son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 
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Sa Majesté le Boi des Belges : 

le Sieur Gabriel, Auguste, Comte van der Stralen Ponthoz, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur 
d'Allemagne, Roi de. Prusse, 
et 

le Sieur Auguste, Baron Lambermont, Ministre d'Etat, Son Envoyé Extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire; 

Sa Majesté le Boi de Danemark: 

le Sieur Emile de Vind, Chambellan, Son Envoyé Extraordinaire et Minis- 
tre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de 
Prusse; 

Sa Majesté le Boi d'Espagne: 

Don Francisco Merry y Colon, Comte de Benomar, Son Envoyé Extraor- 
dinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Alle- 
magne, Roi de Prusse; 

Le Président des États-XTnis d'Amérique : 

le Sieur John A. Kasson, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire des Etats-Unis d'Amérique près Sa Majesté l'Empereur d'Allema- 
gne, Roi de Prusse, 
et 

le Sieur Henry S. Sanford, ancien Ministre; 

Le Président de la Bépublique Française: 

le Sieur Alphonse, Baron de Courcel, Ambassadeur Extraordinaire et Plé- 
nipotentiaire de France près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi 
de Prusse; 
Sa Majesté la Beine du Boyaume-XTni de la Grande Bretagne et d'Irlan- 
de. Impératrice des Indes: 

Sir Edward Baldwin Malet, Son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 

Sa Majesté le Boi d'Italie: 

le Sieur Edouard, Comte de Launay, Son Ambassadeur Extraordinaire 
et Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de 
Prusse; 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, etc. : 

le Sieur Frédéric, Philippe, Johkheef van der Hoeven, Son Envoyé Extraor- 
dinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Aile* 
magne, Roi de Prusse; 



\ 
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Sa Majesté le Boi de Portugal et des Algarves, etc., etc., etc. : 

le Sieur da Serra Gomes, Marquis de Penafiel, Pair du Royaume, Son En- 
voyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empe- 
reur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
et 
le Sieur Antoine de Serpa Pimentel, Conseiller d'État et Pair du Royaume; 

Sa Majesté l'Empereur de Toutes les Bussies: 

le Sieur Pierre, Comte Kapnist, Conseiller Privé, Son Envoyé Extraordi- 
naire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Boi de Suéde et de Norvège, etc., etc.: 

le Sieur Gillis, Baron Bildt, Lieutenant-Général, Son Envoyé Extraordi- 
naire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allema- 
gne, Roi de Prusse; 

Sa Majesté PEmpereur des Ottomans: 

Méhemed Saïd Pacha, Vézir et Haut Dignitaire, Son Ambassadeur Extraor- 
dinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi 
de Prusse; 

Lesquels, munis de pleins-pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et due forme, 
ont successivement discuté et adopté: 

1° Une Déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du Congo, 
ses embouchures et pays circonvoisins, avec certaines dispositions connexes; 

2*^ Une Déclaration concernant la traite des esclaves et les opérations qui sur 
terre ou sur mer fournissent des esclaves à la traite; 

3° Une Déclaration relative à la neutrahté des territoires compris dans le bas- 
sin conventionnel du Congo; 

4^ Un Acte de navigation du Congo, qui, en tenant compte des circonstauces 
locales, étend à ce fleuve, à ses affluents et aux eaux qui leur sont assimilées, les 
principes généraux énoncés dans les articles 108 à 116 de l'Acte final du Congrès 
de Vienne et destinés à régler, entre les Puissances signataires de cet Acte, la li- 
bre navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou traversent plusieurs 
États, principes conventionnellement appliqués depuis à des fleuves de l'Europe et 
de TAmérique, et notamment au Danube, avec les modifications prévues par les 
traités de Paris de 1856, de Berlin de 1878, et de Londres de 1871 et de 1883; 

5^ Un Acte de navigation du Niger, qui, en tenant également compte des cir- 
constances locales, étend à ce fleuve et à ses affluents les mêmes principes inscrits 
dans les articles 108 à 116 de l'Acte final du Congrès de Vienne; 

6° Une Déclaration introduisant dans les rapports internationaux des règles 
uniformes relatives aux occupations qui pourront avoir lieu à l'avenir sur les côtes 
du Continent Africain; 

30 
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Et ayant jugé que ces différents documents pourraient être utilement coordon- 
nés en un seul instrument, les ont réunis en un Acte général composé des articles 
suivants. 

CHAPITRE I 

Déclaration relative à la liberté do commeree daos le kassln du Congo, ses embouchures 
et paj8 cireonvoiflins, et disposiUons connexes 

ARTICLE i 

Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté: 

1^ Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses affluents. 
Ce bassin est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir notamment les 
bassins du Niari, de TOgowé, du Schari et du Nil, au Nord; par la ligne do faîte 
orientale des affluents du lac Tanganyka, à l'Est; par les crêtes des bassins du 
Zambëze et de la Logé, au Sud. Il embrasse, en conséquence, tous les territoires 
drainés par le Congo et ses affluents, y compris le lac Tanganyka et ses tributaires 
orientaux. 

2° Dans la zone maritime s'étendant sur l'Océan Atlantique depuis le parallèle 
situé par 2"* 30' de latitude Sud jusqu'à l'embouchure de la Logé. 

La limite septentrionale suivra le parallèle situé par 2^ 30', depuis la côte jus- 
qu'au point où il rencontre le bassin géographique du Congo, en évitant le bassin 
de rOgowé auquel ne s'appliquent pas les stipulations du présent Acte. 

La limite méridionale suivra le cours do la Logé jusqu'à la source de cette ri- 
vière et se dirigera de là vers l'Est jusqu'à la jonction avec le bassin géographique 
du Congo. 

3*^ Dans la zone se prolongeant à l'Est du bassin du Congo, tel qu'il est délimité 
ci-dessus, jusqu'à l'Océan Indien, depuis le cinquième degré de latitude Nord jusqu'à 
l'embouchure du Zambèze au Sud ; de ce point la ligne de démarcation suivra le Zam- 
bèze jusqu'à cinq milles en amont du confluent du Shiré et continuera par la ligne de 
faîte séparant les eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux tributaires du Zam- 
bèze, pour rejoindre enfm la ligne de partage des eaux du Zambèze et du Congo. 

n est expressément entendu qu'en étendant à cette zone orientale le principe 
de la liberté commerciale, les Puissances représentées à la Conférence ne s'enga- 
gent que pour elles-mêmes et que ce principe ne s'appliquera aux territoires appar- 
tenant actuellement à quelque Etat indépendant et souverain qu'autant que celui- 
ci y donnera son consentement. Les Puissances conviennent d'employer leurs bons 
offices auprès des Gouvernements établis sur le littoral Africain de la mer des In- 
des afin d'obtenir ledit consentement et en tout cas d'assurer au transit de toutes 
les nations les conditions les plus favorables. 

ARTICLE 2 

Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout le 
littoral des territoires énumérés ci-dessus, aux rivières qui s'y déversent dans la 
mer, à toutes les eaux du Congo et de ses affluents, y compris les lacs, à tous les 
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ports situés sur les bords de ces eaui, ainsi qu'à tous les canaux qui pourraient 
être creusés à Tavenir dans le but de relier entre eux les cours d'eau ou les lacsr 
compris dans toute l'étendue des territoires décrits à l'article 1. Ils pourront entre- 
prendre toute espèce de transports et exercer le cabotage maritime et fluvial ainsi 
que la batellerie sur le même pied que les nationaux. 

ARTICLE 3 

Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires, sous 
quelque pavillon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, 
n'auront à acquitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme 
une équitable compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, 
devront être également supportées par les nationaux et par les étrangers de toute 
nationalité. 

Tout traitement différentiel est interdit à l'égard des navires comme des mar- 
chandises, ' 

ARTICLE 4 

Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de droits 
d'entrée et de transit. 

Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une période de vingt an- 
nées, si la franchise d'entrée sera ou non maintenue. 

ARTICLE 5 

Toute Puissance qui exercera des droits de souveraineté dans les territoires 
susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en matière 
commerciale. 

Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de leurs personnes 
et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et 
immobilières et pour l'exercice des professions, du même traitement et des mêmes 
di*oits que les nationaux. 

ARTICLE 6 

Dlsposittons relatives à la protection des indigônes, des mlssionnalred 
et des voyageurs» ainsi qu'à la liberté religieuse 

Toutes les Puissances exerçant des droits' de souveraineté ou une influence 
dans lesdits territoires s'engagent à veiller à la conservation des populations indi^ 
gènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence et 
à concourir à la suppression de l'esclavage et surtout de la traite des noirs; elles 
protégeront et favoriseront, sans distinction de nationalités ni de cultes, toutes les 
institutions et entreprises î*eligieuses, scientifiques ou charitables créées et organi- 
sées à ces fins ou teildant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre et 
apprécier les avantages de la civilisation. 

Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs escortes, avoir 
et collections seront également l'objet d'une protection spéciale. 

La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expressément garanties 
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aux indigènes comme aux nationaux et aux étrangers. Le libre et public exercice 
de tous les cultes, le droit d'ériger des édifices religieux et d'organiser des missions 
appartenant à tous les cultes ne seront soumis à aucune restriction ni entrave. 

ARTICLE 7 
Régime postal 

La Convention de l'Union postale universelle revisée à Paris le 1**' juin 1878 
sera appliquée au bassin conventionnel du Congo. 

Les Puissances qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou de 
protectorat s'engagent à prendre, aussitôt que les circonstances le permettront, les 
mesures nécessaires pour l'exécution de la disposition qui précède. 

ARTICLE 8 

Droit de snrveillanoe attribué à Is^ Oommission Internationale 
de navigation du Congo ^ 

Dans toutes les parties du territoire visé par la présente Déclaration où aucune 
Puissance n'exercerait des droits de souveraineté ou de protectorat, la Commission 
Internationale de la navigation du Congo, instituée en vertu de l'article 17, sera 
chargée de surveiller l'application des principes proclamés et consacrés par cette 
Déclaration. 

Pour tous les cas où des difficultés relatives à l'application des principes éta- 
blis par la présente Déclaration viendraient à surgir, les Gouvernements intéressés 
pourront convenir de faire appel aux bons offices de la Commission Internationale 
en lui déférant l'examen des faits qui auront donné lieu à ces difficultés. 

CHAPITRE II 
DècIaratioD eoDcernaot la traite des esclaves 

ARTiaE 9 

Conformément aux principes du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par 
les Puissances signataires, la traite des esclaves étant interdite, et les opérations 
qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite devant être également 
considérées comme interdites, les Puissances qui exercent ou qui exerceront des 
droits de souveraineté ou une influence dans les territoires formant le bassin con- 
ventionnel du Congo déclarent que ces territoires ne pouiTont servir ni de marché 
ni de voie de transit pour la traite des esclaves de quelque race que ce soit. Cha- 
cune de ces Puissances s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir pour 
mettre fin à ce commerce et pour punir ceux qui s'en occupent. 



237 

CHAPITRE III 

Déclaration relatire à la neutralité des territoires compris dans le bassin eonrentionnel 

dn Congo 

ARTICLE 10 

Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie 
et de favoriser, par le maintien de la paix, le développement de la civilisation dans 
les contrées mentionnées à l'article 1 et placées sous le régime de la liberté com- 
merciale, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront 
par la suite s'engagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de terri- 
toires dépendant desdites contrées, y compris les eaux territoriales, aussi longtemps 
que les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de 
protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer neutres, rempli- 
ront les devoirs que la neutralité comporte. 

ARTICLE 11 

Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de pro- 
tectorat dans les contrées mentionnées à l'article 1 et placées sous le régime de la 
liberté commerciale serait impliquée dans une guerre, les Hautes Parties signatai- 
res du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs 
bons offices pour que les territoires appartenant à cette Puissance et compris dans 
la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement commun 
de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties belligérantes, placés pour la 
durée de la guerre sous le régime de la neutralité et considérés comme appartenant 
à un État non-belligérant; les parties belligérantes renonceraient, dès-lors, à éten- 
dre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés aussi bien qu'à les faire servir de 
base à des opérations de guerre, 

ARTICLE 12 

Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans 
les limites des territoires mentionnés à l'article 1 et placés sous le régime de la 
liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signataires du présent 
Acte, ou des Puissances qui y adhéreraient par la suite, ces Puissances s'engagent, 
avant d'en appeler aux armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs Puis- 
sances amies. 

Pour le même cas, les mêmes Puissances se réservent le recours facultatif à la 
procédure de l'arbitrage, 

CHAPITRE IV 
Acte de oaTîgation da Congo 

ARTICLE 13 

La navigation du Congo, sans exception d'aucun des embranchements ni issues 
de ce fleuve^ est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en 
charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises 
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que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent 
Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du même Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation les sujets et les pavillons de toutes les na- 
tions seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant 
pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Congo, et 
vice-versa, que pour le grand et le petit cabotage ainsi que pour la batellerie sur 
le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Congo, il ne sera 
fait aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et ceux des non-riverains, 
et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou 
corporations quelconques, soit à des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant 
désormais partie du droit public international. 

ARTiaE 14 

La navigation du Congo ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance 
qui ne seraient pas expressément stipulées dans le présent Acte. Elle ne sera gre- 
vée d'aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, ou de re- 
lâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchandises transitant sur 
le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance 
ou leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait de la na- 
vigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. 
Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution 
pour services rendus à la navigation môme, savoir: 

1° Des taxes de port pour l'usage effectif de certains établissements locaux tels 
que quais, magasins, etc., etc. 

Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d'entre- 
tien desdits établissements locaux, et l'application en aura lieu sans égard à la pro- 
venance des navires ni à leur cargaison. 

2° Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraîtrait nécessaire 
do créer des stations de pilotes brevetés. 

Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné au service rendu. 

3^ Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives, 
faites dans l'intérêt général de la navigation, y 'compris les droits de phare, de fa- 
nal et de balisage. 

Les droits de cette dernière catégorie seront basés sur le tonnage des navires, 
tel qu'il résulte des papiers de bord, et conformément aux règles adoptées sur le 
Bas-Danube. 

Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits, énumérés dans les trois paragra- 
phes précédents, seront perçus, ne comporteront aucun traitement différentiel et 
devront être officiellement pubhés dans chaque port* 
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Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq ans, s'il 
y a lieu de reviser, d'un commun accord, les tarifs ci-dessus mentionnés, 

ARTICLE 15 

Les afiQuents du Congo seront à tous égards soumis au même régime que le 
fleuve dont ils sont tributaires. 

Le môme régime sera appliqué aux fleuves et rivières ainsi qu'aux lacs et ca- 
naux des territoires déterminés par l'article 1, paragraphes 2 et 3. 

ARTICLE 16 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans 
le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale 
sur certaines sections du parcours du Congo, de ses affluents et des autres cours 
d'eau qui leur sont assimilés par l'article 15 seront considérés, en leur qualité de 
moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront égale- 
ment ouverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de 
fer et canaux que des péages calculés sur les dépenses do construction, d'entretien 
et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 

Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires res- 
pectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ARTICLE 17 

Il est institué une Commission Internationale chargée d'assurer l'exécution des 
dispositions du présent Acte de na\îgation. 

Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront pos- 
térieurement, pourront, en tout temps, se faire représenter dans la dite Commission, 
chacune par un Délégué. Aucun Délégué ne pourra disposer de plus d'une voix, 
môme dans le cas où il représenterait plusieurs Gouvernements. 

Ce Délégué sera directement rétribué par son Gouvernement. 

Les traitements et allocations des agents et employés de la Commission Inter- 
nationale seront imputés sur le produit des droits perçus conformément à l'arti- 
cle 14, paragraphes 2 et 3. 

Les chiffres desdits traitements et allocations, ainsi que le nombre, le grade et 
les attributions des agents et emplo.yés, seront inscrits dans le compte-rendu qui 
sera adressé chaque année aux Gouvernements représentés dans la Commission In- 
ternationale. 

ARTICLE 18 

Les Membres de la Commission Internationale, ainsi que les agents nommés 
par elle, sont investis du privilège de l'inviolabilité dans l'exercice de leurs fonctions. 
La même garantie s'étendra aux offices, bureaux et archives de la Commission. 
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ARTICLE 19 

La Commission Internationale de navigation du Congo se constituera aussitôt 
que cinq des Puissances signataires du présent Acte général auront nommé leurs 
Délégués. En attendant la constitution de la Commission, la nomination des Délé- 
gués sera notifiée au Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, par les soins duquel 
les démarches nécessaires seront faites pour provoquer la réunion de la Commission. 

La commission élaborera immédiatement des règlements de navigation, de po- 
lice fluviale, de pilotage et de quarantaine. 

Ces règlements, ainsi que les tarifs à établir par la Commission, avant d'être 
mis en vigueur, seront soumis à l'approbation des Puissances représentées dans la 
Commission. Les Puissances intéressées devront faire connaître leur avis dans le 
plus bref délai possible. 

Les infractions à ces règlements seront réprimées par les agents de la Com- 
mission Internationale, là où elle exercera directement son autorité, et ailleurs par 
la Puissance riveraine. 

Au cas d'un abus de pouvoir ou d'une injustice de la part d'un agent ou d'un 
employé de la Commission Internationale, l'individu qui se regardera comme lésé 
dans sa personne ou dans ses droits pourra s'adresser à l'Agent Consulaire de sa 
nation. Celui-ci devra examiner la plainte; s'il la iTomo prima fade raisonnable, 
il aura le droit de la présenter à la Commission. Sur son initiative, la Commission, 
représentée par trois au moins de ses Membres, s'adjoindra à lui pour faire une 
enquête touchant la conduite de son agent ou employé. Si l'Agent Consulaire con- 
sidère la décision de la Commission comme soulevant des objections de droit, il 
en fera un rapport à son Gouvernement, qui pourra recourir aux Puissances repré- 
sentées dans la Commission et les inviter à se concerter sur des instructions a don-- 
ner à la Commission. 

ARTICLE 20 

La Commission Internationale du Congo, chargée aux termes de l'article 1 7 
d'assurer l'exécution du présent Acte de navigation, aura notamment dans ses at- 
tributions : 

1** La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du Congo se- 
lon les besoins du commerce international. 

Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera des droits de souve- 
raineté, la Commission Internationale prendra elle même les mesures nécessaires 
pour assurer la navigabilité du fleuve. 

Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, la Commis- 
sion Internationale s'entendra avec l'autorité riveraine. 

2^ La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits de navi- 
gation, prévus au 2° et au 3^ paragraphes de l'article 14. 

Les tarifs mentionnés au 1^ paragraphe de l'article 14 seront arrêtés par l'au- 
torité territoriale, dans les limites prévues audit article. 

La perception de ces différents droits aura lieu par les soins de l'autorité in- 
ternationale ou territoriale pour le compte de laquelle ils sont établis. 
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3^ L'administration des revenus provenant de l'application du paragraphe 2 
ci-dessus. 

4* La surveillance de l'établissement quarantenaire établi en vertu de l'article 24. 

5^ La nomination des agents dépendant du service général de la'navigation et 
celle de ses propres employés. 

L'institution des sous-inspecteurs appartiendra à l'autorité territoriale sur les 
sections occupées par une Puissance, et à la Commission Internationale sur les au- 
tres sections du fleuve. 

La Puissance riveraine notifiera à la Commission Internationale la nomination 
des sous-inspecteurs qu'elle aura institués et cette Puissance se chargera de leur 
traitement. 

Dans l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont définies et limitées ci- 
dessus, la Commission Internationale ne dépendra pas de l'autorité territoriale. 

ARTICLE 21 

Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission Internationale pourra re- 
courir, au besoin, aux bâtiments de guerre des Puissances signataires de cet Acte 
et de celles qui y accéderont à l'avenir, sous toute réserve des instructions qui 
pourraient être données aux commandants de ces bâtiments par leurs Gouverne- 
ments respectifs. 

ARTICLE 22 

Les bâtiments de guerre des Puissances signataires du présent Acte qui pénè- 
trent dans le Congo sont exempts du paiement des droits de navigation prévus au 
paragraphe 3 de l'article 14; mais ils acquitteront les droits éventuels de pilotage 
ainsi que les droits de port, à moins que leur intervention n'ait été réclamée par la 
Commission Internationale ou ses agents aux terme» de l'article précédent. 

ARTICLE 23 

Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives qui lui in- 
combent, la Commission Internationale instituée par l'article 17 pourra négocier 
en son nom propre des emprunts exclusivement gagés sur les revenus attribués à 
ladite Commission. 

Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt devront 
être prises à la majorité de deux tiers des voix. Il est entendu que les Gouverne- 
ments représentés à la Commission ne pourront, en aucun cas, être considérés 
comme assumant aucune garantie, ni contractant aucun engagement ni solidarité 
à l'égard desdits emprunts, à moins de conventions spéciales conclues par eux à 
cet effet. 

Le produit des droits spécifiés au 3^ paragraphe de l'article 14 sera affecté par 
priorité au service des intérêts et à l'amortissement desdits emprunts, suivant les con- 
ventions passées avec les prêteurs. 

ARTICLE 24 

Aux embouchures du Congo, il sera fondé, soit par l'initiative des Puissances 
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riveraines, soit par rinterventioD de la Commission Internationale, un établisse- 
ment quarantenaire qui exercera le contrôle sur les bâtiments tant à l'entrée qu'à 
la sortie. 

Il sera décidé plus tard, par les Puissances, si et dans quelles conditions un 
contrôle sanitaire devra être exercé sur les bâtiments dans le cours de la naviga- 
tion fluviale. 

ARTICLE 25 

Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en Tigueor en 
temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou 
belligérantes, sera libre en tout temps pour les usages du commerce sur le Congo, 
ses embranchements, ses affluents et ses embouchures, ainsi que sur la mer terri- 
toriale faisant face aux embouchures de ce fleuve. . 

Le trafic demeurera également libre, malgré Tétat de guerre, sur les routes, 
chemins de fer, lacs et canaux mentionnés dans les articles 15 et 16. 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport 
des objets destinés à un belligérant et consîd^és, en vertu du droit des gens, com- 
me articles de contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent Acte, notam- 
ment les bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché 
d'une manière permanente au service de ces établissements, seront placés sous le 
régime de la neutralité et, à ce titra, seront respectés et protégés par les belligé- 
rants. 

CHAPITRE V 
kttid de MYifatioi Ai Niger 

ARTICLE 26 

La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni issues 
de ce fleuve, e&l et demeur^a entièrement libre pour les navires marchands, en 
charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises 
que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent 
Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du môme Acte. 

Dans l'exerdce de cette navigation, les ^jets et les pavillons de toutes les na- 
tions seront traités^ sow tous les rapports^ sur le pied d'une parfaite égalité, tant 
pour la navigatioii directe de la pleine mer vers les ports intérîeiirs du Niger, et 
fice-versâ, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour la batdlerie sur 
le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera 
Sait au)CQne distinction entre les sujets des Etats riverams et ceux des non-riverains, 
et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigaticm, soit à des sociétés on 
corporations quelconques, soit à des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant 
désormais partie du droit public international. 
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ARTICLE 27 

La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance 
basées uniquement sur le fait de la navigation. 

Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, 
ou de relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises transitant sur 
le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance 
ou leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime, ni fluvial, basé sur le seul fait de la na- 
vigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. 
Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de r^ribution 
pour services rendus à la navigation même. Les tarifs de ces taxes on droits ne com- 
porteront aucun traitement différentiel. 

ARTICLE 28 

Les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le 
fleuve dont ils sont tributaires. 

ARTICLE 29 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être étabUs dans 
le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale 
sur certaines sections du parcours du Niger, de ses affluents, embranch^nents et 
issues seront considérés, en leur qualité de moyens de communication, comme des 
dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de 
fer et canaux, que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien 
et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. . 

Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires res- 
pectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ARTICLE 30 

La Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté de navi- 
gation énoncés dans les articles 26, 27, 28, 29, en tant que les eaux du Niger, de 
ses affluents, embranchements et issues, sont ou seront sous sa souveraineté ou son 
protectorsA. 

Les r^ements qu'elle établira pour la sûreté et le contrôle de la navigation 
seront conçus de manière à faciliter autant que possible la circulation des navires 
marchands. 

n est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait être inter- 
prété comme empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelques 
règlements de navigation que ce soit, qui ne seraient pas contraires à l'esprit de 
ces engagem«Qt& 

La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les 
nations faisant le commerce dans les parties du cours du Niger qui sont ou seront 
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sous sa souveraineté ou son protectorat, comme s'ils étaient ses proprés sujets, 
pourvu toutefois que ces négociants se conforment aux règlements qui sont ou se- 
ront établis en vertu de ce qui précède. 

ARTICLE 3i 

La France accepte sous les mêmes réserves et en termes identiques les obliga- 
tions consacrées dans l'article précédent, en tant que les eaux du Niger, de ses 
afiDuents, embranchements et issues sont ou seront sous sa souveraineté ou son 
protectorat. 

ARTICLE 32 

Chacune des autres Puissances signataires s'engage de même, pour le cas où 
elle exercerait dans l'avenir des droits de souveraineté ou de protectorat sur quel- 
que partie des eaux du. Niger, de ses affluents, embranchements et issues. 

ARTICLE 33 

Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en 
temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou 
belligérantes, sera libre en tout temps pour les usages du commerce sur le Niger, 
ses embranchements et affluents, ses embouchures et issues, ainsi que sur la mer 
territoriale faisant face aux embouchures et issues de ce fleuve. 

Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, 
chemins de fer et canaux mentionnés dans l'article 29. 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport 
des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, com- 
me articles de contrebande de guerre. 

CHAPITRE VI 

DëdarttioQ relative aai conditions essentielles i remplir poor que des oecopations nonvelles 
sur les cAtes du Continent Africain soient considérées comme elTectives 

ARTICLE 34 

La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les côtes 
du Continent Africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en 
ayant pas eu jusque-là, viendrait à en acquérir, et de même, la Puissance qui y 
assumera un protectorat, accompagnera l'acte respectif d'une notification adressée 
aux autres Puissances signataires du présent Acte, afin de les mettre à même de 
faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations. 

ARTKXE 35 ^ 

Les Puissances signataires du présent Acte reconnaissent l'obligation d'assurer, 
dans les territoires occupés par elles, sur les côtes du Continent Africain, l'exis- 
tence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis et, le cas 
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échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle serait sti- 
pulée. 

CHAPITEE Vil 
DispositioDs générales 

ARTICLE 36 

Les Puissances signataires du présent Acte général se réservent d'y introduire 
ultérieurement et d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'utilité 
serait démontrée par l'expérience. 

ARTICLE 37 

Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront adhé- 
rer à ses dispositions par un acte séparé. 

L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, par la voie diplomatique, au Gou- 
vernement de l'Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les Etats signataires ou 
adhérents. 

Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les obligations et l'admission 
à tous les avantages stipulés par le présent Acte général. 

ARTICLE 38 

Le présent Acte général sera ratifié dans un délai qui sera le plus court pos- 
sible et qui, en aucun cas, ne pourra excéder un an. 

Il entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir de la date où elle l'aura 
ratifié. 

En attendant, les Puissances signataires du présent Acte général s'obligent à 
n'adopter aucune mesure qui serait contraire aux dispositions dudit Acte. 

Chaque Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de l'Empire d'Al- 
lemagne, par les soins de qui il en sera donné avis à toutes les autres Puissances 
signataires du présent Acte général. 

Les ratifications de toutes les Puissances resteront déposées dans les archives 
du Gouvernement de l'Empire d'Allemagne. Lorsque toutes les ratifications auront 
été produites, il sera dressé acte du dépôt dans un protocole qui sera signé par 
les Représentants de toutes les Puissances et dont une copie certifiée sera adressée 
à toutes les Puissances. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte général 
et y ont apposé leur cachet. 

Fait à Berlin le vingt-sixième jour du mois de février mil huit cent 
quatre-vingt-cinq. 
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